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L'Espagne Sous les Rois de la Maison de Bourbon
Quoique Charles III ne passe point pour avoir eu un esprit transcendant , on lui accorde généralement du bon sens et un grand fonds de bonté. La qualité surtout qu’on Apit regarder comme la première et la plus indispensable chez un roi, l’amour du peuple sur lequel il est appelé à régner, Charles la possédait au suprême degré.
Pendant qu’il occupa le' trône de Naples, son administration fiit toute p^rnellc , et d’une extrême bienveUlance. Arri^pSen Espagne , il fît voir aussi qu’il aimait la prospérité et la gloire du peuple espagnol. Il ne fut pas toujours heureux", il est vrai , dans le choix des moyens, pour at-
leindre ce but honorable , car il basa quelquefois sa politique sur des affections personnelles , alois qu’il n’aurait dû avoir en vue que les intérêts de . ses sujets. Il se laissa entraîner dans des guerres ^ aussi funestes qu’inipolitiques : mais quel est, je ne dirai pas le monarque, mais l’homme privé assez privilégié par la nature pour pouvoir diriger constamment ses affaires particulières, selon les règles de la justice^ou de la prudence et quel est celui qui pourra se vanter de ne s’être jamais trompé sur les moyens de parvenir à l’accomplissement de ses Intentions et de ses desseins les plus louables ?
Charles ne manquait ni de tact ni d’expérience pour les affaires; il avait même la prétention de connaître la partie militaire aussi bien que qui que ce fût ; mais il écoutait avec complaisance les avis de ses ministres , qu’il savait choisir d’ordinaire avec un rare discernement, et se reposait sur leur dévoûment et leur capacité. Sous ce prince, esclave de l’habitude, et qui avait tout changement en horreur, les ministres étaient sûrs de rester long-temps en place. C’est à çe trait saillant de son caractère que l’Espagne doil la plupart des améliorations faites sous sou règne. Roda , les comtes d’rÀranda , de Campomanes et de Florida-Blanca , purent se livrer, avec tout le zèle dont ils étaient animés , aux soinS de l’admiuistratiop , (bien assurés de la protection royale
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pour l’accom plissement de leurs vues éelairées. On, cette stabilité, qui peut devenir funeste pour un peuple, si le gouvernail de l’Etat est confié à des mains inhabiles , est un des plus grands bienfaits loreque l’autorité est exercée par des hommes connaissant bien les intérêts généraux de la société, et travaillant à son bonheur.
L’attachement de Charles pour la justice et pour la conservation des l’ègles d’administration établies, était inébranlable : ce prince en était l’observateur le plus scrupuleux. 11 portait la sévérité sur ce point jusqu’à ne pas oser parler aux ministres en faveur des personnes attachées à son service domestique, pour lesquelles il avait une afTefction toute particulière , de peur que la préférence accordée pour une place à raison de sa faveur royale ne fit du tort à d’autres individus en état de la mieux remplir, et que par conséquent le servicç, public n’en souffrit. Un des ministres, persuadé 4e la capacité d’une des personnes que le roi estimait, ou cherchant à flatter, en 1)011 courtisan , les affections personnelles du monarque, la lui proposa un jour pour un emploi subalterne ; le roi entendit la proposition avec autant de sui-prise que de contentement; il demanda au ministre si cette personne avait réellement tou tes les qualités requises, et sur sa réponse affirmative, il ajouta : w J’ai bien des remercîmens à vous faire d’avoir songé à cet avance-
■•Ni'.
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ment, car je n’aurais jamais osé vous en parler. »
Dans l’intérieur de son palais, il se faisait respecter et aimer tout à la fois. 11 vivait dans la plus grande familiarité avec les amis de son enfance. Le duc de Losada, qui avait été auprès de lui depuis sa jeunesse, et pour qui le roi avait une estime toute particulière, faisait toujours la partie de cartes avec lui. On se disputait quelquefois sur le jeu : des propos assez vifs échappés parfois au monarque , dans la chaleur de la discussion , blessaient le duc, qui le lendemain témoignait son humeur en n’aUant pas voirie roi.
11 est fâché , disait Charles 111 , qui se rappelait la dispute de la veille, qu’on aille le chercher; et il lui faisait des excuses de sa vivacité.
Avec ces bonnes qualités, tant publiques que privées, Charles réunis.sait des préjugés peu honorables pour son esprit. Sa piété n’était point éclairée , ni exempte de superstition. Nous avons rapporté, dans le conrs de ces Mémoires , divers traits de sa crédulité peu réfléchie. En voici un autre raconté par Bourgoin , qui la confirme. On sait qu’il institua l’ordre de Saint-Janvier lors- • qu’il était à Naples, avec cette devise : in, sanguine jœdus. Sa foi, dans le miracle de la liquéfaction, était si aveugle, que Bourgoin lui entendit raconter qu-’étant à Naples , le miracle fut interrompu un jour. Vainement on agitait '
la sainte fiole, la liqueur restait coagulée On en
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chercha long-temps la cause, on la trouva enfin. C’est une tradition à Naples que pour que la liqué£action s’opère, il ne doit pas y avoir la moindre communication entre le corps de Saint- Janvier et son sang miraculeux. On visite avec soin le tombeau , on y découvre une fente dans la cloison qui sépare la fiole. On se hâte de réparer cette légère avarie, et aussitôt le sang recouvre sa propriété.
Il faut lui reprocher aussi l’inflexibilité de son caractère et l’ascendant qu’il laissait prendre à ses ministres en leur qualité d’interprètes de sa volonté. Le despotisme ministériel s’accrut sous son règne.
On connaît son attachement opiniâtre pour la routine, et l’empire de l’habitude sur son esprit. Les années se succédaient toujours avec la plus parfaite uniformité dans toutes ses occupations. Le jour, l’heure, la minute du départ de la cour pour telle ou telle résidence, étaient les mêmes, sans qu’il y eût la»moindre variation à cet égard. Nous avons raconté ce qui se passa à l’occasion des prières qu’il portait sur lui, écrites par le frère Sébastien (’). Une pareille bizarrerie était celle de porter constamment dans les poches de son habit, les instrumens des jeux de son enfance, que son valet de chambre n’oubliait jamais de passer d’un habit dans un autre, fût-ce même
(')ToineV, page 58. '
6 rv CHARLES III /
celui de grand gala. Dans ses voyages au Pardo,' il avait l’habitude de descendre de voiture et de .s’arrêter auprès d’un arbre qui .se trouvait sur la route. Il le prit tellement en affection , que lorsqu’il fut question de construire la superbe route qui conduit à Madrid, il la fît détourner pour conserver son arbre chéri. Mais de tous les défauts de ce prince , celui qui mérite le plus d’être blâmé, est sa passion pour la cliasse. Non seulement elle occasionnait d’énormes dépenses , mais elle détournait" le roi de ses devoirs; car il donnait fort peu d’attention aux affaires lorsqu’il s’agi.ssait d’une battue. La nouvelle de l’apparition d’un loup, ou d’un sanglier, à la distance de plusieurs lieues de la résidence royale, mettait toute la cour en émoi.' Il .s’en fallait bien que les événemens politiques qui se passèrent en ^ Europe .sous ce règne , exerça.ssent une aussi grande influence sur l’e.sprit du roi, que la rencontre de quelques l)êtes fauves. Ce goût , porte à l'excès, dénaturait le caractère de Charles au point de le rendre injuste et cruel. On cite un trait de sévérité de ce monarque dont la source était dans sa pa.ssion pour la chasse.' Un malheureux paysan des environs de Madrid s’avisa d’aller, dans les forêts destinées aux chasses royales, prendre quelques glands qu’il destinait, dit-on, à alimenter sa pauvre famille. Un garde le surprit’ et trouva sur lui une dtmi douzaine de glands.
-Yi/
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On en rendit compte au . roi ,, ear c était une afl’aîre très grave que de .violer les lieux consacrés à ses plaisirs. Sous un monarque absolu , passionné à l’excès pour 1 exercice de la chasse , les lois ne pouvaient qu’être séveres sur ce point.
Il fut décidé que le coupable irait expier sa faute dans les cachots de Ceuta, et qu il y resterait autant d’années qu’il avait pris de glands. Iæs prières, les sollicitations furent inutiles, le roi fut inexorable : car c’était une chose ajf reuse , disait-il , que de priver les pauvres petits animaux de leur nourriture. Le décret feçut son exécution, l’infortuné paysan fut déporte a Ceuta et mis dans un cachot humide et obscur, ou il resta pendant six années. Il en sortit au bout de ce temps, le désespoir et la'rage dans le cœur , bien résolu d’assouvir sa vengeance sur le garde ' qui l’avait pris et dénoncé au roi. H le tua en eft’et dans un guet-à-pens. meurtrier fut arrêté, condamné à mort, et exécuté a Madrid.
Nous empruntons à un voyageur anglais (') la 'relation ci -après, sur l’amusement favori tie Ciiarles III. Elle est de la plus exacte vérité.
- « Le roi passe la pluS grande partie de son temps
à la chasse. Dans le niilieu du jour, apres une courte excursion , il revient dîner , fait la conversation avèc les ministres étrangers, se retire pen- ■ dant quelques minutes avec son confesseur , et
*• (’) Towwswewo, U II, l>.-72 Cl suiv.
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^ ordinairement avant trois heures , quelquefois
beaucoup plus tôt, il quitte le palais, et fait vingt . ou trente milles avant de commencer sa chasse. Quand le jour tombe , il se met dans sa voiture ^ et revient; aucun temps ne peut le retenir, car
il ne craint ni tonnerre, ni éclairs, ni grêle, ni pi'^ie, ni neige; lorsqu’un de ses habits est mouillé, il en met un autre; et quant à ceux , qui le suivent, il leur dit froidement : « La pluie
■ ■ ^ (f ne brise, pas les os. » Les jours de fêtes ne
^ i empechent point de se livrer à cet amusement,
excepte deux jours de la semaine sainte; et quoiqu il soit naturellement d’un caractère doux, on dit qu il est de si mauvaise humeur, que per-^' sonne n aime a 1 approcher dans ces momens— là. Un de ses fils étant à toute extrémité, il sortit ^ ^ comme a 1 ordinaire, insistant sur ce qu’il se ré-.
. tablirait certainement; et quand on lui apprit ■ répondit avec son calme
accoutumé : <c Eh bien, puisque l’on n’_y peut ’i . i^eu, il faut prendre son parti. » Il est suivi or- ■ ,dinairement par le prince des Asturies, le capi- ^ plaine des gardes, son premier écuyer, son prenuer gentilhomme de la chambre , son médecin ‘ et son chirurgien. Toutes ces personnes occupent
cinq voitures; outre cela, il y en a une pour les , lemedes, les fusils, les munitions, les habits de
rechange, etc. Chaque voiture est attelée de six » mules; et comme il y a sur la roule plusieurs
. relais de chevaux, ainsi que ceux des gardes, le nombre qu’il en faut chaque jour est d’environ deux cents. Ces animaux doivent faire douze milles par heure ; aussi arrive-t-il fréquemment des accidens aux hommes et aux mules.
« Quand le roi chasse , il ne dépend pas entièrement de ses chiens : il a ordinairement deux cents hommes employés à battre le pays, et à conduire le gibier devant lui à des places convenables, où / lui, et le prince l’attendent avec des domestiques occupés à charger les fusils j et à les leur présenter aussi long-temps qu’ils veulent tirer. Tout gibier est indifierent au roi; mais il est surtout flatté de l’idée de délivrer le pays des loups, dont . il tient un bompte exact. Qu^d j’étais à l’Escurial , le nombre qu’il en avait tué était de huit cent dix-huit. Dès que l’on en aperçoit un à une distance raisonnable, une multitude de personnes," depuis seize cents jusqu’à deux'mille individus, suivant l’étendue de la montagne, sont dépêchées pour veÿler la bête, l’environner et la conduire dans quelque endroit où le roi puisse avoir la facilité de la tuer. Il donne à chacune de ces personnes six réauxj mais s’il tue le loup, les batteurs reçoivent double paie. Cette dépense , il faut l’avouer, (^t superflue, car un petit nombre de paysans serait souvent suflisant, soit pour dé- ' truire l’ennemi, soit pour lui faire quitter le pays; mais si un bon souverain trouve du plaisir
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à liier celte bêle féroce, ses sujets seront les derniers à penser qu’il paie peut-être ce plaisir trop cher. Il serait cependant heureux pour l’Espagne que toute la dépense à ce sujet se bornât là ; mais ce n’est certainement qu’une bien faible portion de la somme totale que cette manie du roi pour la chasse fait perdre à la nation. Tout autour des sitios , ou résidences royales, les terres vagues ont une très grande étendue. lia forêt de Pardo a trente lieues de circonférence; et si on y ajoute tous les terrains incultes près A.ranjnez> Saint-lldefonse , et l’Escurial ; si on considère en ■ outre que les cerfs, jouissant de leur liberté entière, parcourent tranquillement tout le pays intermédiaire, à combien ne s’élèvera pas l’évaluation de la perte Supportée par la nation I 11 est vrai que le roi paie amplement aux fermiers les dommages qu’ils éprouvent; mais le mal don^ soufl’re la communauté en général , ne peut pas être aussi aisément réparé; car le pays, manquant de nourriture , se dépeuple, et les villa'ges tombent en ruiné.
<f Des personnes qui connaissent bien le roi m’ont dit que, dans sa jeunesse, il avait eu du goût pour les lettres; mais qu’ayant été détourné de cette étude , il avait pris le goût de sa famille, goût qui était non seulement augmenté par une habitude invétérée,. mais encore encouragé chez lui par le désir d’çviler tout embarras. C’est cer-
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tainement. un homme qui a des principes, et il est généralement regardé comme un des plus vertueux de son royaume; mais cette pureté de moeurs chez lui doit être attribuée à ce que son esprit est constamment amusé , et non à sa constitution naturelle.
« Je prolongeai mon séjour à l’Escurial, surtout pour être présent à la hatida ou chasse royale, dont il y a quatre chaque année. Elle fut ordonnée pour le 28 de novembre, avant le départ de la cour.
« Le jour marqué , M. Liston eut la bonté de me placer avec l’ambassadeur de Naples*^ qui, comme représentant un membre de la famille, dpnna à cette occasion un somptueux repas ; et j’allai dans sa voiture au lieu de l’action. C’était une plaine étendue, ef commandée par un terrain en pente : k la distance d’environ un demi* mille de cette éminence, s’élevait un petit bois, dans lequel le roi, avec ses trois fils, suivis de leurs domestiques; se cachèrent. Plusieurs jours auparavant , deux mille hommes avaient été distribués en compagnies sur toute la surface du pays, pour chasser le gibier et le diriger vers le centre commun, en faisant des patrouilles nuit et jour, et en s’approchant constamment, mais
lentement, les uns des autres.
« Bientôt après avoir pris noli*e' poste sur une éminence, iipus commençâmes à voir les cerfs
à une grande dislance, arriver de tous les eûtes ^ en bondissant et s’avancer vers l’endroit fatal. A mesure qu’ils approchèrent nous entendions , d abord faiblement, ensuite plus distinctement, le bruit des fusils, et nous vîmes le trouble du gibier qui courait rapidement dans toutes les directions, mais qui en changeait à chaque instant, comme ne sachant où se diriger pour se mettre en sûreté. Quand on commença à apercevoir les compagnies de batteurs, elles parurent être séparées par des intervalles et resserrer le gibier uniquement par leurs cris et le brui t de leurs armes; mais4 mesure qu’elles avançaient sur la plaine, elles formaient une espèce de mur; et quand elles furent plus près, elles le renforcèrent en doublant leurs rangs, et obligèrent ainsi le gibier âe passer en troupeaux nombreux devant les chasseurs royaux. Alors commença le carnage; et pendant plus d’un quart d’heure le feu fut continuel. Quelques uns des cerfs, soit qu’ils eussent plus de discernement que les autres, ou une meilleure mémoire, soit qu’ils fussent excités par une crainte plus vive , ou peut-être par un courage plus exalté, refusèrent absolument d’avancer quand ils approchèrent de l’embuscade; et faisant un prompt détour, malgré les cris, les mouvemens et le feu des gardes, ils sautèrent par dessus leurs rangs redoublés , et s’échappèrent dans les bois. -
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« Quand le feu eut cessé, les voilures s’avancèrent toutes vers le bois, et la compagnie en descendit pour présenter ses devoirs et voir le gibier. Nous en trouvâmes une partie étendue sur deux lignes sur le champ de bataille, et le roi avec ses fils occupés à le regarder. Les gardeschasse revinrent chargés des cerfs qui, blessés mortellement, s’étaient échappés à une distance considérable; et à mesure qu’ils arrivèrent, ils déposaient leur dépouille aux pieds de leurs souverains. La curiosité me fit compter le nombre de ces animaux tués, qui se trouva être de cent quarante-cinq, avec un sanglier. Dans ce moment j’entendis un murmure, et vis tout le.
monde en mouvement. Dirigeant mes pas vers le lieu où on se pressait, je vis à quelque distance des personnes qui s’avançaient avec un sanglier, le cou et les pieds attachés ensemble, et qu’on portait suspendu à un fort bâton.^ Quand elles se furent approchées, le monarque et ses fils, s’armant de nouveau, se placèrent sur une ligne, et quand ils furent à une distance convenable, on déposa le fardeau ; on coupa les cordes les unes après les autres, et le pauvre animal estropié chercha à se mouvoir; mais une décharge bien dirigée le délivra de tous ses tourmeus.
« La dépense du divertissement de cette journée fut estimée à trois cent mille réaux, ou trois mille livres sterling. •
î4^ ' CHARLES III/ •' '
. « Dans lu soirée tout le gibier fut, selon l’usage^ déposé dans l’appartement où le roi soupe , et où les ambassadeurs de famille le suivirent pour lui' faire leur compliment. On entend par ambassadeurs de famille, ceux de Naples, de Portugal et de F rance , <jui , ayant un plus libre accès , et devant avoir des attentions plus particulières, trouvent qu’il est de leur devoir d’exprimer leur intérêt sur tous les objets qui procurent quelque plaisir au roi , et non seulement de le féliciter dans les grandes occasions, mais encore chaque soir, tandis qu’il soupe, de lui demander ce qu’il a tué, et d’en informer ensuite leurs amis. »
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Mariage de l’infant don Louis. Charles III ne lui accorde pas la pennission de s’unir avec une priiia-sse du sang roval. Motifs de ce refus. L’jnfant épouse dona Maria Tet-esa de Vallabriga. ■
Charles était sincèrement attaclié à tons les ’ », n^enibres de sa famille ; mais son afl’ection ne commandait pas toujours sa politique. Ce qui se , passa au sujet du mariage de l'infant don I.K)uis, '
, son frère, le prouve bien évidemment. -
L’infant don Louis avait été nommé à l’administration de l’archevêché de Tolède et de Séville, i et ci’éé cardinal avec le titre de Sonia- Maria flella Scala, à l’àge de dix ans (en 1757); mais,
^ connaissant bien toute l’étendue des devoirs que la pureté de mœurs et la sainteté, propre de l’étal- • ecclésiastique, lui imposaient, la délicatesse de sa conscience le décida à se démettre de ces di- ' gnités en 1754. H est assez digne de remarque que Ferdinand VI, à qui le motif réel de cette démission de son frère ne pouvait être inconnu , ^ ait néiinmoins négligé de l’engager dims les liens du mariage , auquel il se sentait appelé par une vocation irrésistible. L’âge de l’infant était d’ailleurs des plus convenables ; il avait vingt-sept
• * ir- .” I
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ans à l’époque où il quitta les dignités de l’Église.-' ,. On pourrait expliquer cette insouciance du monarque au sujet du bonheur de son frère par ' ^ l’influence que la cour de Naples exerçait d^à dans les conseik du roi Ferdinand relativement ■ aux affairés de famille. Tout porte à croire que Charles, voyant sa succession à la couronne d’Espagne très prochaine, et, peut-être, secondé d’ailleurs par la sagacité et la prévoyance de la reine douairière sa mère , ne négligea pas de faire agréer à son frère le principe poÜtique qu’il ^ ' suivit plus tard lui -même avec une aussi in-
flexible persévérance.
Quoi qu’U en soit , lore de l’avénement du * nouveau monarque en lySg, l’infant n’était pas ' encore marié. Charles montra pour lui, dès le ' moment même de son arrivée , une affection tout-à-fait fraternelle J il aimait beaucoup la société de l’infant , qui l’accompagnait souvent . dans ses promenades et dans ses amusemens :
mais, malgré ces témoignages d’intérêt et d’affection pour don Louis , Charles était , comme , on va le voir, très éloigné de songer à l’établir.
Les années s’écoulèrent : l’infant, dont on avait riiégligé d’assuyer le bonheur domestique , se ' trouva exposé, par l’ardeur de sa constitution, à de trop rudes épreuves auxquelles il succomba parfois. Scs faiblesses ayant été ébruitées , le , ' confesseur du roi crut convenable de lui en
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parler en lui adressant des conseils. Pour toute réponse à ses observations, l’infant demanda la permission de se marier avec la personne qu’il plairait à Sa Majesté de lui désigner. Il adressa au confesseur la lettre suivante.
Lettre de Vinfant don Louis au confesseur du roi , le père Été ta.
• Votre Seigneurie très illustre ( ’ ) doit se rappeler qu’étant venu dernièrement me parler au sujet de mes galanteries, je lui répondis que si on voulait y mettre un terme et tranquilliser en même temps ma conscience, il fallait me marier. Votre Seigneurie très illustre me fît observer qu’il fallait d’abord commencer par régler ma conduite, et qu’elle se chargerait de parler alors au roi mon frère, sur le vœu que je venais de former. Quelque temps après cet entretien, je vous envoyai mon confesseur en le chargeant de vous rappeler votre promesse. Maintenant je dois vous déclarer que le seul motif que j’eus dans le temps pour me démettre des évêchés fut la conviction intime où j’étais de n’être pas appelé à l’état ecclésiastique, et d’avoir au con-
(') Tilre donné aux archevêques, aux incmbres de la chambre de Castille , etc. Le père Éléta avait été nommé archevêque de Tlièbes , in pdrtihus infidelium.
(*) L’infant avait été administrateur des archevêchés de Tolède et de Séville.
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traire des pen'chans peu compatibles avec les devoirs qu’il prescrit. Mon mariaf^e ayant été différé , je suis tombé dans des désordres que je déplore , surtout à cause du déplaisir qu’ils ont dû occasionner au roi mon frère : mais, pour éviter à l’avenir de semblables rechutes, et ne point m’exposer à faire de la peine au roi, ce qui, après l’offense faite à Dieu, est pour moi le plus vif de tous les chagrins , je ne vois pas d’autre moyen que mon mariage.
Votre Seigneurie très illustre étant chargée, en vertu de son ministère, de diriger l’esprit du roi , et cette affaire étant par sa nature une affaire de conscience, je vous déclare que la mienne ne pourra être rassurée que par les liens du mariagé. Toutefois le roi est libre de déterminer et k personne et le mode de contracter cette union % je vous assure qu’alors Sa Majesté n’aura pas lieu de se plaindre de moi. ''
Saint-Ildefonsr, i*-' octobre 1775.
El Infaivte don Luis.
Le mariage de l’infant dérangeait les vues que Charles s’était proposées de longue main : on fit ^ semblant de regarder cette demande comme l’effet d’une volonté passagère. L’affaire fut donc traînée en longueur; mais une nouvelle lettre de l’infant au confesseur, plus pressante
Dluiili=d by
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encore que la première, vint bientôt dissiper ces espérances et tromper ces calculs.
Deuxième lettre de l’infant don Louis au confesseur Éléta.
Très illustre seigneur ,
Votre Seigneurie très illustre n’a point oublié sans doute que, dans les premiers jours du mois d’octobre dernier, je lui fis, avec autant de naïveté que de franchise, l’aveu de mes faiblesses, par lesquelles j’avais eu le malheur de faire beaucoup de peine à celui que j’aime et révère comme mon frère, mon roi et mon maître, sans compter l’offense faite à Dieu : j’ajoutais que le seul moyen de parer à l’avenir à de semblables inconvéniens , serait mon mariage. Je dois supposer que Votre Seigneurie très illustre s’est entretenue de cette affaire avec le roi mon frère; et je me glais au.ssi à croire que Sa Majesté aura acquiescé à ma demande, en se rapportant entièrement à Votre Seigneurie très illustre pour cet objet dont dépend le salut de mon âme. Je complais déjà être marié pour la nouvelle année; et je ne puis que me plaindre, lorsque, après quatre mois écoulés, je n’ai reçu aucun avis sur les démarches qui ont pu être faites à ce sujet, ainsi que sur les personnes chargées de décider cette affaire de conscience, qui est digne, ce me semble , d’occuper l’attention , puisque mon esprit ne saurait jamais être tranquille , jusqu’à
ce que j’aie obtenu qu’on fasse droit à ma demande.
Que Votre Seigneurie très illustre veuille donc bien me dire, d’une manière explicite et positive, ce qu’on a fait pendant un laps de temps aussi conside'rable : c’est pour moi le seul moyen d’avoir quelque repos. Voilà déjà la nouvelle année commencée, époque à laquelle Votre Seigneurie très illustre m’avait annoncé que tout serait terminé. . *
Ije roi mon frère ne m’a donné aucun ordre relatif à cette affaire : il m’a dit seulement que, comme il s’agissait d’une affaire de conscience , je devais m’en entretenir avec Votre Seigneurie très illustre, ce qui rend encore plus étonnant le silence qu’elle garde avec moi, puisqu’on aurait dû en venir à des explications franches et positives. On n’aura pas l’intenÿon , du moins je le pense , de me faire souffrir de nouveau" I a honte de parler à mon frère sur ce qui a été laissé à la délibération de Votre Seigneurie très illustre. J’espère qu’elle s’occupera sans délai de > ’ cet objet si important pour mon salut. Ce sera la .seule manière de rassurer ma ^conscience , et de donner à mon esprit la consolation et le calme dont il a un si gi^^nd besoin. Je vous prie d’excuser la peine que je vous donne.
Pardo, janvier 1776.
El bFANTE DON LüIS,
A S. S. T. /. VarchevSque de Thèbei.
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11 n’était plus possible de temporiser après ces demandes réitérées aussi justes que respectueuses : le confesseur en fit sans doute un cas de conscience au roi , qui , par son refus , se serait rendu responsable de tout le scandale ainsi que des maux qui pourraient s’ensuivre. Charles , sur qui les motifs de religion avaient tant d’empire , pressé par les vives instances du confesseur, fut forcé de s’y rendre, quoiqu’à son grand , regret. Il dévoila enfin le secret qu’il avait tenu caché jusque-là. Il déclara qu’il consentait au mariage de son frère, puisque sa conscience lui en faisait un devoir sacré, pourvu toutefois que l’infant ne s’unît avec aucune princesse appartenant à des maisons régnantes de l’Europe. La reine de Sardaigne, doîia Maria-Antonia de Bourbon, mère du souverain actuel de ce pays, et des princesses qui épousèrent Ll^. AA. RR. les comtes de Provence et d’Aftois, avait un vif attachement pour soq frère l’infant don Louis : les vœux de cette souveraine auraient été comblés, si elle eût pu l’unir en mariage avec une de ses bellessœurs ou une de ses filles. Charles s’opposa formellement au mariage de son frère avec une princesse quelle qu’elle fût. De son côté, l’infant don Louis s’adressa à sa nièce l’infante doua Maria-Josepha, fille de Charles III, et manifesta le désir de l’épouser. Nous avons sous les yeux trois lettres écrites de la main même de cette
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princesse à son oncle, datées du Pardo dans les premiers mois de l’année 1776, dans lesquelles l’infante se montre entièrement favorable à ses vues, et l’engage à continuer ses démarches auprès du confesseur pour la réussite de leurs projets : mais il parait qu’ôn mit en jeu toute sorte de moyens pour les faire échouer, et pour détourner l’infante de son mariage avec son oncle.
11 est temps d’expliquer où pouvait prendre sa source cette condition imposée à l’infant don Louis de ne s’unir avec aucune princesse, et de faire voir comment Charles III s’y prit, tout en donnant son consentement au mariage, pour ne point dévier du principe favori qui avait été jusque-là la base de sa politique au sujet de son frère. Or, ce principe, le voici : lors de l’établissement de la loi Salique, pour la succe.ssion à la couronne, qui fut sanctionnée par les cortès de Madrid en .lyiS, sous Philippe V, il y fut en même temps expressément oi;donné que le prince appelé à succéder à la couronne d’Espagne devait être né dans ce royaume (*). En
(') a On établit , dit le marquis de Saint-Philippe ( Mémoires, tome III, page 6a, édition française), un nouvel ordre de succession qui excluait les princesses , quoique plus proches parentes du roi régnant , dans tous les cas où il y aurait encore des descendans mâles du roi Philippe en ligne directe ou collatérale non interrompue, à condition cependant que le prince qui succéderait serait né et élex^é en
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vertu de oetle disposition, si l’infant don I^ouis eût contracté un mariage proportionné à son auguste naissance , et s*!,! eût eu des enfans mâles de ce mariage, ceux-ci auraient pu élever un jour des difficultés sur la succession des enfans
Espagne , la couronne étant dévolue à ce défaut à tout autre prince espagnol, plus proche parent du dernier rot, et au défaut de princes espagnols à la princesse la plus proche parente. Cette constitution , à laquelle on donna force de loi, fut signée et promulguée avec la plus grande sotennité. u Il est digne de remarque que l'auto-acordado , ou loi insérée dans la Recopilacion {^Coàe) , ne mentionne point la circons^nce requise de la naissance et de l’éducation du prince des Asturies en Espagne. Quand ce retranchement a eu lieu, par qui a-t-il été fait? quelles formalités ont été employées pour altérer, aussi essentiellement la loi fondamentale de la succession à la couronne ? les cortès ont-elles fait quelque changement ou rendu quelque acte à cet égard que l’on tient secret par des considérations d’une importance majeure? Ce sont là des quèstions que l’on s’adresse tout naturellement, et que nous ne sommes pas malheureusement en état d’éclaircir. On sait seulement que^ lors de la prestation du serment~à Charles IV comme prince des Asturies par les cortès convoquées à cet effet à Madrid, il v eut des démêlés sur la loi de la -succession et que la cour intéressée à ne point éveiller 1 attention publique sur cette matière, employa toute son influence ponr gagner les députés, ce qui ne lui fut point difficile. Le comte de Campomanes servit en cette occasion ses intérêts avec zèle , et devenant l’intermédiaire du gouvernement , il parvint à apaiser les plus opposans des membres des cortès. lies emplois , les pensions , les rubans qui leur furent accordés durent puissamment seconder les raisonnemens
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de Charles 111, qui étaient tous nés dans le' royaume de Naples : Ja nation espagnole aurait pu se trouver par là plongée dans les malheurs des guerres civiles.
On n’a pas encore mis à l’épreuve la stabilité de la nouvelle loi Salique établie par Philippe V,
du célèbre jurisconsulte. Mais quant à la nature spéciale des questions qui y furent agitées , elle resta toujours ignorée du public..
11 se peut bien cependant que le retranchement ci-dessus indiqué ait été fait sans la participation d«s cortès , car les Codes ont subi en Espagne plusieurs altérations im-. portantes sous certains ministres dans les derniers temps. On y a fait disparaître nombre à’ autos, décris et lois, sans autres formalités préalables que le bon plaisir de ces prétendus défenseurs des droits de la couronne : comme si la couronne pouvait être jamais intéressée dans ces éclatantes et scandaleuses violations de la fol publique ; comme si le manque de foi , et le mépris des lois solennellement établies, pouvaient dans aucun cas s'allier avec la sainteté des devoirs des rois envers leurs peuples. Ces ministres, je ne crains point de l'affirmer, auraient flétri la couronne par les mêmes moyens qu’ils croyaient propres à l’affermir, si l’on ne savait que leur ambition privée seule les a portés à de pareils attentats, et qu’ils lea ont probablement consommés à l’insu même des monarques. Nous signalons ici l’altération qu’ont subie a des époques diverses les Codes espagnols , eu la qualifiant 'de crime et d’attentat de la part des ministres prévaricateurs , pour appeler l’attention des monarques sur cet outrage fait à leur autorité. Quelle que puisse être la forme de gouvernement chez les nations civilisées, l’inviolabilité et la stabilité des lois est partout la première condition de l’ordre social.
Dij;.,
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et on n’a pu savoir par conséquent, si le cas arrivant d’une princesse placée par sa naissance plus près du trône qu’un prince, il ne serait pas dérogé à la loi Saliqiie en faveur de l’ancien ordre de succession à la couronne, suivi eu Espagne pendant plusieurs siècles. Quel que puisse être le résultat de cette épreuve dans les siècles à venir, le mode de la nouvelle succession était encore trop récemment établi sous Charles III, pour qu’on pût sohger à rapporter la loi, ou pour se décider à la violer ouvertement ; le cas qui donnait des craintes à ce monarque n’était point dVilleurs difficile à prévenir. Tant que l’infant don Louis n’avait point été marié, cette disposition de la loi qui demandait , comme condition pour monter sur le trône, la naissance du prince des Asturies sur le territoire espagnol ne gênait en rien le, monarque puisqu’il ne vojait après lui aucun prince pouvant alléguer en .sa faveur la circonstance d’j avoir vu le jour.- C’est ce qiii l’avait toujours rendu contraire au qiariage de .son frère. Mais maintenant que des motifs de conscience lui faisaient un devoir indispensable de ce mariage, les choses changeaient de tout point. Le roi se trouva dans la nécessité d’aviser à d’autres moyens convenables pour arriver au but désiré de laisser à ses enfans une succession libre qui ne pût leur être jamais contestée. L’ex-r pédient qu’il imagina pour atteindre ce but fut
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de mettre comme condition de son consentement au mariage de son fwre, l’obligation de choisir sa compagne dans un rang inférieur au sien , et de se prévaloir de cette inégalité parmi les contractans pour frapper d’incapacité légale d’obtenir la couronne les enfans qui seraient nés de cette union , quoique légitime. ''
Ce point une fois arrêté, il ne fut plus question que de donner à cette résolution toute la validité désirable. Une mesure législative générale et obligatoire pour toutes les classes de’ la société, au .sujet des mariages inégaux et de leur descendance, parut préférable à tout autre moyen, puisqu’elle n’avait pour but apparent que les intérêts moraux de la société civile, et cachait bien les vues réelles et particulières dans lesquelles elle était rendue. IjH Pragmatique porte la date dif a5 mars 1776 > après y avoir ordonné que les enfans devaient demander, conformément aux lois du royaume, les conseils et le, consentement paternels avant de contracter leur mariage , et que pareille soumission respectueuse devait être faite aux mères, si les pèi'es n’existaient plus, et jusqu’aux proches parens, même aux tuteurs à défaut de ceux-ci; les articles xi ‘et xii portaient :
(f xi. On maintiéndra l’usage et le devoir où . sont les' infans et les grands de me faire part , ainsi qu’aux rois mes successeiirs, de tous les ma-
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riages qu’eux, leurs enfans ou leurs successeurs immédiats auront l’intention de contracter, afin de donner mon approbation royale ; et si, contre toute vraisemblance il arrivait que quelqu’un d’eux s’affranchit de ce devoir indispensable j en se mariant sans’ ma permission souveraine, les transgresseurs de la loi ainsi que leurs descendans deviendront, par cela seul, incapables d’obtenir et posséder des titres, honneurs et biens émanés de la couronne. Il est défendu à la chambre de Castille d’expédier aux grands la cédule de succession, sans qu’ils fassent voir, au préalable, dans le cas que les nouveaux possesseurs soient mariés, que leur mariage a été célébré sur. Te consentement du roi et de leurs parens.
(( XII. Mais comme il peut arriver un cas extraordinaire et accompagné de circonstances tellement graves qu’il devienne nécessaire de contracter le mariage, même avec une personne inégale, je déclare que si cela a lieu pour des personnes obligées de demander ma permission royale, il n’y aura que moi et les l'ois mes successeurs qui pourrons seuls l’accorder; et même, dans ce cas spécial , on suivra d’une manière invariable les dispositions de cette Pragmatique quant aux effets civils, en sorte que la femme ou le*mari qui occasionnera l’inégalité, sera privé des titres, honneurs et prérogatives que lui donnent les lois du royaume, et que les enfans
CHARLES lir.
lies de ce mariage ne pourront succéder non plus dans les dignités, honneurs, substitutions ou biens émanés de la couronne, lesquels devront passer aux successeur imniédiats, sans que les descendans de ces mariages inégaux puissent porter le nom ni user des armoiries de la maison dont la succession leur a été interdite, étant au contraire tenus de porter le nom et d’user des armoiries du père ou de la mère qui aura cause l’inégalité, bien qu ils soient autorisés à succéder dans les biens, libres et les pensions alimentaires qui pourront leur appartenir ou leur être dus, ^nsi que tout sera expliqué avec clarté, et dans la permission et dans l’acte du mariage. »
Lorsque les choses furent ainsi préparées pour remplir les intentions du roi à l’egard du mariage de son frère, que celui-ci demandait toujours avec instance, on insinua à l’infant don fjouis que le moment était arrivé de demander formellement le consentement du roi pour son mariage. On poussa même la prévoyance jusqu’à lui présenter toute rédigée la lettre suivante, que Finfant écrivit de sa main à l’instant même.
Lettre de l’infant don Louis au Roi.
Sire , ' " . ' *
Des motifs puises dans la religion , et la voix de ma con.science m’ayant déterminé à>m’adresser a Votre Majesté, pour la prier de vouloir
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bien Accorder sa pt^rmission royale pour mon mariage , j’apprends ''que Votre Majesté , parait disposée à consentir à ipa demande. Mais comme il pourrait bien arriver que des considérations puissantes, ou des obstacles difficiles à surmonter, s’opposassent à l’accomplissement de mes vœux, si le mariage devait avoir lieu avec une personne de mon rang; je demande fofrraellement la permission à Votre Majesté de célébrer mon union avéc une personne inégale, mais honnête et illustre, conformément à la nouvelle Pragmatique et loi du a3 mars de cette année.
Notre Seigneur ; conserve les jours de Votre Majesté.
Aranjuez , t 5 avril 1776. * ' '
Sire, de Votre Majesté, très humble et obéissant frère.
Louis.
Përmis.uon royale.
Les circonstances actuelles ne permettant pas de marier l’infant don I ^ouis mon frère , avec , une personne égale à lui par son rang élevé , et voulant cependant concilier le bien de l’Etat avec le mariage auquel il se sent appelé par sa vocation,’ je lui accorde ma permission pour qu-’il puisse contïsacter un mariage de conscience , c’eslà dire avec une pdtsonne inégale, conformément à sa demande. Il sera tenu néanmoins de la choisir dans la classe des familles nobles, jouissant
3a , CHARLES III.
de considération. L’infant me fera connaître la personne sur laquelle il aura fixé son choix ; car il est bien entendu que 1 r validité de mon consentement royal reste attachée à l’accomplissement de cette condition,
Pour .ee qui est des effets civils de ce mariage, ils sont déterminés et expliqués dans la Pragmatique du a5 mars de cette année , laquelle doit être regardée comme loi du royaume , notamment pour les articles xi et xii. * ^
• Je me plais du reste à déclarer ici qu’en contractant ce mariage de conscience, l’infant don Louis mon frère ne saurait perdre, en aucune manière, ma bienveillance ni mon amour, et qu’il devra Conserver tous les honneurs et prérogatives qui appartiennent aux infans d’Espagne. Quant à la femme qu’il choisira , elle ne jouira d’ .Autres honneurs et prérogatives que ceux auxquels elle aura droit par sa naissance; elle conservera les armoiries et le nom de sa maison paternelle : les enfans qui pourront naître de ce mariage seront compris dans les dispositions de l’article xq de la Pragmatique ci-dessus citpe.
IjR résidence de la femme de l’infant devra
être fixée dans une province , et non pas à Ma-
tlrid , ni dans les résidences royales : il en sera
de même pour les enfans pendant la vie de leur
père. Lorsque l’infant don Louis mon frère me
fera savoir son désir de se rendre à la cour , il . ' _ I -■
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recevra mon autorisation à cet effet ; mais il ne sera accompagné de sa femme ni de ses énfans, qui resteront dans leur résidence, n’étant pas convenable qu’ils se rendent à la cour.
. ' Aranjiiez, aVril 1776.
* ' Yo. EL ReY.
Il J avait un singulier mérite de la part de l’infant dans le sacrifice qu’il s’imposait des principaux' avantages et prérogatives attachés à son auguste naissance , pour obéir aux préceptes de la religion *et aux devoire d’une conscience timorée. Quanta Charles III, c’étaient également les principes religieux qui le déterminaient dans cette affaire, ainsi que nous l’avons déjà indiqué. Il ne fallait rien moins que des considérations puisées dans la piété, et danssOn inflexible sévérité relativement aux mœurs (^) , pour qu’il consentît à modifier sa première résolution.
Une autre circonstance qu’il importe de faire
(*) Après son avènement au trène tTEspagne, Charles fnt un vrai modèle de chasteté ; mais il parait qu’à Naples on conserve le souvenir de quelques faiblesses. Il existait en 1818, dan» cette capitale, une dame que le peuple désignait sous le nom de hf. princessè 'espagnole, laquelle pa.ssait pour être fille iiatiireHe de Charles : une jolie paysanne des environs de Naples avait été, dit-pu, sa mère. Elle avait passé plusieurs années à Constantinop'lc. C’est 'une opinion assez généralement répandue que Charlef eut aussi des rapports intimes avec la martfuise d’Squ
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remarquer, c’est que l’infant don Louis n’avait de l’attachement spécial pour aucune femme, et que par conséquent ses instances pour le mariage n’avaient pas pour cause une de ces passions violentes qui font quelquefois méconnaître les convenances ^ et renversent tous les obstacles qu’on cherche à leur opposer. • Trois demoiselles appartenant toutes les trois à des premières familles.de l’Espagne, furent proposées à l’infant, pour qu’il choisît entre elles celle qui pourrait mieux remplir ses vœux; savoir:
une fille du duç del Parque, une nièce du mar- • quis de Camporeal, et doha Maria -Tereaa de Vallaltriga y Rozas, Espanol, et Drumont de Melforl, nièce du lieutenant-général marquis de San - Leonardo , décoré de tous les ordres d’Espagne, premier écuyer du roi, frère du duc'de Veragua, et petit-fils du maréchal de Berwick, descendant par coifeéquent de -l’illustre et malheûreuse famille des'Stuarts. Ce fut sur cette dernière démoisellé que l’infant fixa son choix. Ijes circonstances réunies dans mademoiselle de Vallabriga étaient tellement avantageuses, que. 'le inarquis.de Grimaldi, ministre secrétaire d’état aU dépîtrtement des affaires étrangères, par l’entremise ^ duquel toutes les démarches officielles concernant ce mariage eurent lieu, adressa au prince les complimeus les plus flatteurs sur la i)eauté, la vertu et l’éducation brillante qui dis- ‘ - >,
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tinguaient la personne destinée à épouser son Altesse' Royale.
L’infant fît part au roi de son choix par .la .lettre suivante :
Sire ,
Lettre de au Roi.
Votre Majesté ayant daigné consentir à ma demande, et m’accorder la permission de contracter un mariage de conscience d’après la Pragmatique, sous la réserve de faire part, au préalable, à Votre Majesté de mon choix, j’ai l’honneur de déclarer à Votre Majesté' que j’ai choisi pour mon épouse dona Maria Teresa de Vallabriga y Rozas , dont les qualités énumérées dans la note ci-après, prouvent que sa naissance et les autres^ circonstances se trouvent tout-àfait conformes aux dispositions prescrites par Votre Majesté. Je demande donc à Votre Majesté la permission nécessaire pour pouvoir célébrer mon mariage avec elle.
, Le ciel conserve les jours de Votrte Majesté. • Sire,^de Votre Majesté, très humble et très obéissant frèré , ...
Lotîis.
Aranjuez, mai 1776. •*
Décret du'Roi,
Par ma résolution du 24 avril dernier, il me plut d’accorder à l’infant don Louis, mon frère, la permission de se marier avec une personne
VI
inégale, laquelle devait néanmoins être_ choisie parmi les familles nobles jouissant de considération, sous la condition également de me faire connaître le choix de l’infant , et de sè soumettre pour sa part aux dispositions de la Pragmatique du Ît5 mai de cette année notamment à celles
des articles xi et xii. La kttre de l’infant m’apprenant qu’il à choisi dona Maria Teresa de Vallabriga y Rozas, je donne mon approbation •à ce choix , 'et je lui accorde mon consehterftent pour la -célébration de son mariage avec ladite dona Maria Teresa, sous les conditions spécifiées dans ma précédente résolution. '
Araiijupz, ïa mai 1776. ' ' ' .
Yo EL Rey.
Ce ne fut point sans beaucoup de peine qu’on détermina madempiselle de Vallabriga à consentir à son mariage avec l’infant. On attache ordinairement peu de prix, à l’âge de dix-sept ans, aux avantages d’une grande élévation.. Belle d’ailleurs, illustre et douée de. toute sorte de qualités brillantes, maderaoiselle'de Vallabriga ne fixait son attention que sur la disproportion d’âge avec l’infant. Bien qùe ce prince réunît avec; son auguste.naissancé d’autres vertus qui le rendaient un objet digne de son estime et de son amour; bien que cette' alliance dût surpasser tous les vœux de sa famille, mademoiselle de Vallabriga' ne consentit qu’à regret à son union avec l’infant, qu’elle connaissait à peine , et dont elle n’avait pas eu
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encore occasion d’apprécier le caractère. Le mariage eut enfin lieu le 37 juin à Olias del Rey, dans la chapelle du château appartenant à la "duchesse, de Femandina». L’infant quitta la cour, à laquelleil ne venait désormais que les. jours de bai.semains ou dans des occasions extraordinaires.
Après avoir demeuré quelques jours à Olias, l’infant don Louis passa à Cadalso, où vit le jour-, ' en X777, son fils afné don Louis de Bourbon, qui fut depuis cardinal de Bourbon , archevêque de Tolèd^, et administrateur de celui de Séville. (11 mourut en 1823). Plus tard, l’infant résida tour à tour à Arenas et à Velada. Pendant son séjour à Arenas, il eut un autre enfant mâle qui mourut en bas âge. Ses deux filles, dona Mana Teresa, et doïia Maria Luisa de Bourbon, mariées, la première au prince de la Paix, et la seconde au duc de Saii-Fernando, naquirent à Velada. Fixé enfin à Arenas, l’infant.s’y "occupa de faire bâtir un superbe château , que sa mort,' arrivée en 1785, lais.sa sans être terminé. .
Il paraît qu’on essaya , après lé mariage de l’infant don Louis, de ramener Charles III -à des sentimens de justice envers les enfans de son frèrci Parmi ces tentatives inutiles on cite la" démarche de M. de Vallabriga, père de doua Teresa, fenimé de l’infant. Il adressa, dit-on, au roi, un mémoire dans lequel il faisait sentir les inconvéniens d’avoir flétri la descendance de cette union légitime. Il osa même invoquer .en
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sa faveur les droits et les prérogatives de la fa-
^mille des Stîiarts , à laquelle la sienne était
alliée. Le mémoire fût fort mal accueilli. Mais ,• * * ■ ‘
tout en maintenant^ d’une mahière irrévocable, les premières dispositions prisés au sujet de. ce mariage, Charles 111 montra toujours un vif intérét pour l’infant soin frère , ainsi que .cela^ est démontré par, leur correspondance épistolair^ Quelques jours aVant sa mort, l’infant s’adressa au roi,*én lui exposant ses craintes sur j’avenir , de sés enfans. Charles^ en prince pieux et profondément pénétré de ses devoirs envers sou frère , et non moins jaloux de calmer les justes alarmes de celui-ci sur l’avenir de ses enfans, déclara de vive voix et par écrit , à plusieurs reprises, qu’il se chargeait de leur sort , et qu’il lesrecommanderait, d'une manière spéciale, aux princes qui, devaient lui succéder sur le trône 'd’Espagne. Le cotnte de Florida-Blanca écrivait du Pardo la lettre suivante a l’infant.
. ‘ ' J son altesse royale Vinfànt don Louis.
. Monseigneur,
' J’ai mis sOus lés yeux du roi les instances vives et réitérées de Votre Altesse royale, ainsi (^ue les niotifs âur^esquels elles sont fondées relativeinént à la succession, ou 'plutôt la translation déscommanderies au fils de Votre Altesse royale. Sa Méjesté a entendu^ avecnonjnoins de'bienveiL lance que de tendresse pour Votre Altesse royale.
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le rapport que j’ai eu l’honneur de lui soumettre j et, 'après avoir témoigné son amour pour Votre Altesse royale , ét la peiné que Sa Majesté éprouvait en voyant l’anxiété de Votre Altesse royale, le roi a déclaré qu’il n’osait faire une sernblable exception,, qui n’avait jamais eu lieu jusqu’ici, exception que le roi Philippe V n’avait point coiisenti non plus à fairç en faveur des enfans de l’infant don Philippe’. Toutefois, Sa Majesté a ajouté que.^Votre Altesse royale doit être pleinement rassurée sur le sort de ses enfans ; 'qu’elle doit apprendre avec' satisfaction qüe le roi, tant qu’il vivra, et les princes après lui, regarderont toujours comme un dqvoir t^ès digne de leur magna-, nimité, d’avoir soin des enfans de Vo.tre Altesse royale, et de tout ce qui peut lui appartenir, d’une manière-convenable à leur rang, etqu’ainsi Sa Majesté, comme Leurs Altesses royales, portent le plus vif intérêt à Votre Altesse royale ; Sa Majesté et Leurs Altesses royales m’ont chargé de le dire ainsi à- Votre Altesse royale de leur part. : . : , . ' ■
Tel est Tordre que j-’ai reçu en pi’ésence du prince des Asturies. ^
Je suis avec le plus profond respect". Monseigneur, de Votre Altesse royale, ilrès obéissant' serviteur, . ' ,
, ■ . • / Joseph Monino.
Parüo , aS février 1785^ ...
Après le décès de l’infant, on n’oûblîa pas
•JÇO ■ , I
30 S - CH4RLÇS 111. . . . *
celte promesse solennelle ^ le gouvernement dirigea l’éducation de ses trois enfans. Don Louis fut confié aux soins du cardinal de Lorenzana, arclievéque de «Tolède, dont il devint à sa mort le successeur dans cet archevêché. Les deux de-
moiselles, dona Maria Teresa _ et dona Maria Luisa, furent élevées, par ordre du roi, dans le couvent des religieuses de l’ordre de Saint-Bernard, surnommé d,e SânyClemente , dans.la ville de Tolède. 11 entrait probablement dans les vuçs du gouvernement de leur ^spirer du goût pour la vie du cloîtré, et de les' préparer à pi-endre un jour le voile. . , •
•. '. Quant 'aux apanages pour ces enfans, il n’est resté d’autres bielis immeubles attachés à la substitution que le conité de Chinchon, comprenant diverses villes et bourgs , telles que Chinchon , Villaviciosa , Boadî lia del Monte , et autres. La reiiie Ébsabeth Farnèse fit cette acquisitipn pour son fils l’infant don Philippe^ avant son installation dans les duchés de Parmcj Plaisance'et Guastalla ; l’infant don Louis^en fit l’achat à cette dernière époque. A sa mort, le cardinal de Bourbon hérita de ces apanages, qù’il céda ensuite à l’aînée de' ses sœurs,_ dona Maria Teresa de Bourbon, connue aujourd’hui sous le nom de comtesse de Chinchon (‘). Quanta la sœur cadette,
(•) On en estimait le revenu annuel à 6o,ooo fr. , dans les temps qui précédèrent les^^^bonleversemenajde i8o8. Charles IV assigna de plus à la comtesse une pension an-
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dotïa Maria Luisa, elle ne possède aucun apanage en terres : le trésor public lui assigna une pension annuelle de deux cent mille réaux (cinquante mille francs) ('). Lors du mariage deJa comtesse de Chinchon avec le prince de la Paix, proposé, ou, pour mieux dire, ordonné par Charles'lV, ce monarque autorisa, par un décrejt royal, les en fans de l’infant don Louis, ses cousins germains, à porter le nom , les armoiries et la livrée de leur père. Il les déclara grands d’Espagne de la première classe, ainsi que tous les enfans qui pourraient naitre de leur mariage.
Nous venons de tracer ci-dessus l’exposé des circonstances, qui précédèrent, accompagnèrent ou suivirent le mariage de l’infant don Louis avec, doiîa Maria Teresa de Vallabriga , d’après des docnmens inédits et briginauif qu'on abien voulu nous’ confier. Charles 111 montra dans cette affaire
l’inflexibilité connue de son caractère. 11 fallait que des personnes bien au fait des secrets des cours, fussent instruites long-temps*auparavant de cette disposition du monaïque envere son frère, pour qu’on essayât de s’en servir dans une circonstance importante. Nous tenons l’anecdote
nuélle sur te trésor ]>ut>Hc, de ,' 16 o,ooo réa^ (go,uoo fr.\ Elle- fut réduite à io,ooo'fr. par lu loi du rouxiruoni rendue par les cprlès de Cadix , et que les besoins du trésor d’Ëspagnc n’out pâ's permis encore de rapporter,
(') Par suite des mêmes régleniens lirtancicrs, elle se trouve maintenant réduite k 4 o>ooo réaux (10,000 fr.)
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qu on va lire d’une personne dont nous connaissons la véracité scrupuleuse; ' « ,•
Quelque temps avant l’expiilsion des Jésuites d’Espagne, et lorsque tous les moyens paraissaient également bons, pourvu qu’ils servissent à faire déconsidérer l’ordre aux yeux de Charles III, une personne soumit au supérieur ^es Jésuites a Madrid, une lettre confidentielle du général de la compagnie , dans laquelle il était question de mettre sur le trône l’infant don Louis. On intercepta, ainsi qu’on devait à’y attendre, la réponse à cette lettre , comme elle allait passer la frontière. Lorsqu’on présenta là lettre à Ricci, général des Jésuites à RomCj il s’aperçut .aussitôt de sa fausseté. Il ajouta ; Celui qui l’a forgée a imité à nterveille mon écïiture;' mais il a ete bien moins heureux pour' ma signature.
Charles III, à qui on ne manqua pas sans doute de. faire part de la lettre, et fie la lui présehter, comme authentique, ne put que s’affermir davantage dans ses craintes au, sujet de la descendance de 1 infant don Ijouis. Il dut poursuivre avec une nouvelle ardeur ses projets pour tenir son frère éloigné du trône , dans le cas où il ne pourrait éviter son mariage, ainsi qu’il' le désirait. Il paraît que l’ôii s’adressa aussi à l’infant don Louis lui-mêmè, pour lui communiquer le ' projet de 1 élever au trône , et qu’en sujet fidèle' fet frère dévoué è Charles III, il révéla tout à ce monarque.” , . , .
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POtlTIQU'B EXTÉRIEUR?» . ■•, .
Charles t’engage inconsldé^ment dans, le .pacte de famille. ^ Funeste politique suivie par la. cour de Madrid lors de l’insurrection des colonies anglaisés. — Rapport secret du comte d’Aranda an roi su^ les suites probaBIés de leur indépendance. —4 Gaerre contre le Portugal. — Eicpédition contre Alger. .
’ En déyiant dü système, .politique extérieur suivi par Ferdinand YI,^ Cfaarlçs III écoqta.ses • aifectioDS jou ses ressentimens personnels plutôt que les conseils de la'sagçsse. La grande transac-r ^pon de sou règne, le Pof te dè famiVe, a bien pu être , , ainsi que le disait le ministre Grimaldi , . une affaire de Qoeuràe la part des souverains, de France ^ d’Espagne; mais,- dws -la réalité, elle n’en fut pas moins un piège tendu aU mmistère espagnol par. le duc 4^ Choiseul, pour lui faire abandonner la neutralité qui avait été le point de mire du gouvernement précédent , et pour l’entraîner dans les querelles entre la France et l’Angleterre. Cependant c’était bien la neutralité qui convenaitaux Espagnols;. ils n’avaient pas besoin d’alliance, -> puisque possédant un nombre consir dérable de vaisseau xqit’on pouvait d’ailleurs .aug-^
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menter chaque jour , et comptant également sur une armée de terre, ils n’avaient rien à craindfe de la France ni de l’ Angletei're , forcées l’une et l’autre de courtiser le cabinet de Madrid. Aucune de ces puissances ne se souciait de faire la guerre à l'Espagne, que le fait seuf de l’agression aurait rendue favorable à ^a rivale., ■' •
Bien loin de sc^ maintenir dans des vues aussi sages et aussi conservatrices, Charles 111 épousa, avec une ardeur .impolitique;’ les intérêts de la Franqe. 11 ÿe jeta avec une légèreté blâmable dans ,des guerres longues et coûteuses qui ruinèrent ses stijets. Le Véritable intérêt de l’Espagne à cette époque était la conservation tle ses colonies, dont la^ possession lui donnait une grande considération en Europe, et qui, si 'elles eussent été régie.spar de bons principes d’économie publique,^ auraientpu élever bien haut l’industrie , le Commerce, la richesse et le pouvoir de la mère-patrte. C’était montrer la plus funeste imprévoyance que de se mettre en guerre aye^ la seule puis-^ sance maritime qui pouvait s’opposer à l’accomplissement dès projets patriotiques conçus' par quelques hommes d’état espagnols',' pour parvenir à des' améliorations progressives dans les possessions d'outre-mer.
. L’aveuglement de Charles à cet égai^ parait à peine concevable , surtout après l’insurrection des colonies anglaises. Tout devait porter un
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monarque maître de la plus grande partie du Nouveau-Monde,àafFermirlesliensderobéissance des colonie# enycrs la métropole. Cette insurrection devait paraître à ses yeux bien plus funeste pour l’Espagne que pour l’Angleterre^ elle-même, par la raison qu’un jour cettoémancipa'tion politique servirait d’ exemple si elle était. , ‘ ’ cxitiponnée par le succès , et opérerait une scission qui lui ferait perdre ses immenses possessions. Or, ce fût au mépris d’intérêts aussi essentiels et aussi évidensque l’Espagne, cédant à des insinuations étrangères , ou poussée par des pas- ■ ^ sions haineuses, arma ses escadres pour favoriser le mouvement insurrectionnel des Anglo-rAmé- ‘ricaiusi , .
Que les philanthropes exaltés ne, cherchent pas à nous ôpposer la brillante perspective du Nouveau-Monde rendu à la civilisation ; car , sans parler maintenant des malheurs par lesquels il . .
a fallu passer, malheurs dont la fin n’est rien moins que prochaine pour F Amérique espagnole, ‘ _
on accordera aisérhènt ' que le^ gouvérneraerit \ , •
de Charles lll-ne désirait point la perte de sçs ’
colonies. lies reproches qu’il ne nous parait que _ trop avoir mérités, sont fondés sur cette hypo- ' . - .
thèse. Quels que puissent être lesvœux du piiilo- , sophe au sujet de l’Amérique, il était; ce nous semble, dans )es intérêts , et même dans les devoirs de l’administration espagnole, de faire jouir • .
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lès colonies des bienfaits de<la eiyilisation , sans pour cela en abdiquer l’empire , et sans exciter lui-mérae ces vastes contrées k l’indépendance,
' en subissant ’ les borreurs d’une anarchie dévas-r tatrice. ■' ,
iVous n’ignorons pas que les habitans de l’Aniéxique espagnole étaient alors -entièrement soumis à la métropole ; que leur état social peu avancé*, leprs mœurs) leurs habitudes, répondaient de leur obéissance : nous avouerons aussi que leur dépendance était tellement étabbe qu’il n’a fallu, pour les porter à l’insurrection , rien moins .que ' la forte secousse occasionnée par l’invasion de la Péninsule sous Napoléon > ,et lés doctrines universellement reconnues à cette époqne snr le devoir et la sainteté des insurrections contre ce dominateur de l'Europe. .Mais' la,cond&ite' de Charles lit n’en était pas moins hautement ini- ' -politique, en secondant nne émancipation qui devait un jour sfervir de modèle pour celle de ses propres colonie^. Bientôt les vice-rois du Pé- 'rou, de ‘Sarita-Fé et de la" Nouvelle-Espagne l’fiverürent qu’ils s’apercevaient qùé des germes de liberté fermentaient dans la tête des habitans de leurs’ vice ^ royautés quelques années plus tard , ils eurent déjà à déjouer des conspirations formées ,par des Espagnols américains , que l’a— ' mour de l’indépendance , les doctrines de la ré-, • Solution, française ,èt des suggestions ! étrangères
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excitaient à des' desseins hostiles. Ces diverses tentatives de rébellion, le gouvernement espagnol devait les considérer comme son propre ouvrage, puisqu’ayant favorisé, pour sa part, la révolte des colonies anglaises , il avait , en quelque sorte , abdiqué lui-même sa domination en Amérique.
Un des hommes d’état dont l’Espagne s’honore le plus dans les temps modernes, le comte d’Aranda , avait à peine signé la paix de Paris , qui garantissait l’indépçndance^des colonies an» glaises , qii’il tremblait déjà pour la sûreté des ’i ‘ colonies espagnoles. Voici à c8 sujet le mémoire qu’il adressa, avec le plus grand secret, au rd}; il fait honneur à sa prévoyance.
Mémoire remis secrètement au Roi par S. ' Ea;c.' le pomte d’Aranda sur l'indépendance des colonies anglaises., après avoir signé le Traité de Paris de
Sire , ,
Mon amour pour la personne auguste de Votre ‘ Majesté, la reconnaissance que je lui dois pour » tant de bontés dont elle a bien voulu m’honorer, , et l’attachement que je porte à mon pays, m’engagent à faire part à Votre Majesté d’une idée à laquelle j’attache la plus grande importance dans les circonstances actuelles. *
Je viens dé 'faire et de signer, en verlii des Ordres 'et des pouvoirs que m’a donnés Votre
ZK)
Majesté, un traité de paix avec l’Anglelèrre. Celte négociation que, d’après les' témoignages flatteurs de vive voix et par écrit de Votre Majesté, j’ai lieu de croire avoirélé remplie selon ses intentions royales, alaissé dans mon âme , je dois l’avouer à Votre Majesté , un sentiment pénible.
L’indépendance des colonies anglaises y a été reconnue. C’est là pour mpi un sujet de 'douleur et de crainte. La France a peu de possessions en Amérique ; mais elle' aurait dû considérer que l’Espagne, son inlinie aljiiée, en a beaucoup; et ^ qu’elle rpste aujourd’liui exposée à de terribles secousses. Dès le*commencement, la France a agi contre ses intérêts véritables en encourageant et en secondant cette indépendance : je l’ai ainsi déclaré souvent aux ministres de cptte nation: Que pouvait-il arriver de plus heureux pour la France que de voir se détruire mutuellement les A'nglais et les colons dans une guerre de parti , qui ne pouvait qu’augmenter sa puissance et favoriser ses' intérêts? L’antipathie qui règne entre la France et l’Angleterre aveugla le cabinet français : il oublia que son intérêt consistait à rester ^tranquille. spectateur de cette lutte; et une fois lancé dans l’arène, il nous entraîna malheul'eusement, 'en -vertu du pacte de famille, dans une guerre entièrement contraire à notre propre cause. ^ ' '*
Je ne m’arrêterai point'ici à examiner l’opinion
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de quelques ■ hommes d’ét!at , tant . nationaux qu’étrangers, que je partage, sur la difficulté de conserver notre domination en Amérique. Jamais des possessions aussi étendues , placées à une grande distpnce des métropoles, n’ont été long-, temps conservées. A cette cause générale pour toutes les colonies, il faut en ajouter d’autres spéciales pour les possessions espagnoles, savoir, la difficulté de leur po’rter secours lorsqu’elles peu-r vent en avoir besoin } Icsvexations de quelques uns des^ouverneurs envers ces malheureux habitèns) l’éloigncm.ent de l’autofité- suprême à laquelle ils ont besoin d’avoir recours pour le redressement de leurs griefs,- ce qui. fait que les années , s’écoulent avant que l’on ait fait droit à leurs réclamations ; les, vengeances aqxquelles ils restent exposés en attendant, de la part des autorités locales; la difficulté de bien connaître la vérité à une aussi grande distance; enfin, les moyens , que les vicè-rois et les gouverneurs", en leur qu.!- ' lité d’Espagnols > ne peuvent manquer d’avoir pour obtenir des déclarations favorables en Es-^ . pagne : toutes ces diverses circonstances ' ne ‘ peuvent manquer de rendre mécontensles habitans de l’Amérique, et de leur faire tenter des efforts pour obtenir l’indépendance aussitôt qu’ils en auront l’occasion propice.
Sans enti-er donc dans aucune de ces considéra'tions, je rne bornerai maintenant à celle qui . ;
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nous occupe sur U crainte de nous voir exposés à des dangers de là part de la nouvelle puissance que nous venons de reconnaître, dans un pays où il n’en- existe aucunç autre en état d’arrêter ses progrès. Cette république fédérale est née pygmée , pour jdnsi dire; il lui a fallu l’appui et les forces de deux Etats aussi puissans que l’Espagne et la Erance pour parvenir à l’indépendance. -Un jour viendra où elle sera géant , colosse même redoutable dans ces contrées. Elle oubliera alors les bienfaits 'qu’elle à rècus des deux puissances, et ne rêvera plus qu^à s’agrandir. La’liberté de conscience , la facilité d’établir une nouvelle population sur d’immeases terrains , ainsi que les avantages, du nouveau gouvernement , y attireront des ag’riculteurs et des artisans de toutes les nations ; car lés hommes courent toujours après la fortune : et dans quelques années nous ver*rons,. avec une véritable doulqur , l’existence’ tyrwnique de ce ntême colosse dont je parle.
La première démarche de cette puissance Ibrsr qu’elle seira parvenue à s’agrandir , sera de s’emparer des Elorides pour dominer le golfe du Mexique. Après nous avoir ainsi rendu difficile le commerce .avec la Nouvelle-Espagne, elle aspirera à la conquête de ce vaste empire, qu’il •ne nous sera, pas possible de défendre contre une puissance formidable établie sur le même continent, et dans son voisinage.
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Ces craintes sont très fondées , Sire ; elles doivent se réaliser dans quelques années , si toutefois il n’arrive pas auparavant d’autres houleversemens éticore plus funestes dans nos Amériques. Cette manière de voir est justifiée par ce qui est arrivé dans tous les siècles et chez toutes les nations qui ontcommencé à s’élever. L’homme est le même partout ; la différence des climats ne change pas la nature de nos sentimens : celui qui trouve l’occasion d’acquérir du pouvoir et de s’a- ^andir en profite toujours. Comment pourrionsnous donc nous attendre à ce que les Américains respectent le royaume de la Nouvelle-Kspagne , lorsqu’ils aurontlafacilitéde s’emparerde ce riche et beau pays ? Une sage politique nous conseille de prendre des précautions coîftre les maux qui peuvent survenir. Cette pensée occupa tout mctfi esprit depuis que, comme ministre plénipotentiaire de Votre Majesté , et conformément à sa volonté royale *et à ses instructions, je signai la paix de Paris. J’ai envisagé cette importante" affaire avec toute l’attention dont je suis capable; et, après beaucoup de réflexions puisées dans les connaissances, tant militaires que politiques, que j’ai pu acquérir dans ma longue carrière , je ^pense qu’il ne nous reste, pour éviter les grandes pertes dont nous sommes menacés , que le moyen que je vais avoir l’honneur d’exposer à Votre Majesté.
VI
CHARLES )ir.
V'^otre Majesté doit se •défaire de toutes ses possessions sur le continent des deux Amériques, en conservant^seulement les îles de Cuba et Porto- Rico, dans ^ la partie septentrionahî , et quelqu’autre qui puisse convenir dan§ la partie méridionale, dans le but de nous en servir, comme échefle ou entrepôt, pour le commerce espagnol.
Afin d’accomplir cette grande pensée d’une manière qui convienne à l’Espagne , on doit placer trois infans en Amérique; l’un, roi du Mexique, l’autre, roi du Pérou, et le troisième, roi de .la Côte-Ferme : .Votre Majesté prendra le titre d’empereur.
Les conditions de cette grande cession pourraient être que les trois nouveaux rois et leurs successeurs reconnussent Votre Majesté et les princes qui occuperont le trône espagnol après elle, pour chefs suprêmes de la famille; que le roi de la Nouvelle -Espagne payât chaque année, comme redevance pour la* cession de ce royaume, une contribution en marcs d’argent qui serait déterminée en barres, pour pouvoir les faire monnayer à Madrid et à Séville. Il en serait de même pour le roi du Pérou , quant à l’or de ses possessions.
Celui de la Côte -Ferme enverrait chaque an-.^ née sa contribution en denrées coloniales, en tabac surtout, pour approvbio'nner les divers entrepôts du royaume.
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Ces souverains et leurs entans devraient toujours épouser des infantes d’Espagne, ou de leur famille. A leur tour, les princes espagnols épouseraient les princesses des royaumes d’outre-mer. On établirait ainsi une union intime entre les quatre couronnes ; on devrait, à l'a.vénement au trône de ces divers souverains , faire le serment solennel de remplir ces conditions^
Quant au commerce, il devrait être fait sur le pied de la plus grande réciprocité. Les quatre nation^ devraient se regarder comme unies par l’alliance.la plus étroite, oflensive et défensive, pour leur conservation et prospérité. ■
Nos fabriques n’étant pas en état d’approvisionner l’Amérique de tous les objets manufacturés dont elle pourrait avoir besoin, il faudrait que la France, notre alliée, leur fournît tous les articles que nous serions dans l’impossibilité d’y^ envoyer, avec exclusion absolue de l’Angleterre. A ceteffèt, les trois souverains, en montant sur leurs trônes respectifs, feraient des traités formels de commerce avec l’Espagne et la France, en écartant toujours les Anglais. Comme possédant de nouveaux Etats, ils pourraient faire bbre* ment ce qui pourrait mieux leur convenir.
De l’exécution d’un tel plan résulteraient les avantages ci-après. La contribution des trois rois du Nouveau-Monde serait bien plus profitable à l’Espagne que les secours en argent qu’elle tire
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maintenant de l’Amérique. La popiilation-augmenterait, puisque l’émigration continuelle dans ces possessions cesserait d’exister. I^es trois royaumes d’Amérique une fois étroitement liés parles obligations qui viennent d’étre proposées, il. n’y a pas de puissance en Europe qui pût balancer leur pouvoir dans ces contrées, ni celui de l’Espagne et de la France dans notre continent. On serait également à même de pouvoir empêcher l’asraudissement des colonies américaines, ou de toute autre puissance qui voudrait s établir dans cette partie du monde. A la faveur de l’union avec les nouveaux royaumes, le commerce d’Espagne échangerait les produits nationaux contre les denrées coîoniales dont nous pourrions avoir besoin pour notre consommation. Par ce moyen, notre marine marchande serait augmentée, et la marine militaire se ferait par conséquent respecter sur toutes les mers> Les îles que j’ai nommées plus haut, en les administrant bièn et les mettant dans un bon 'état de défense , nous suffiraient pour notre commerce, sans avoir besoin d’autres possessions : enfin, nous jouirions de tous les avantages que nous donne la possession de l’Amérique, sans avoir aucun de ses inconvéniens. '
Telles sônt. Sire, mes idée# sur cette affaire délicate ; si elles peuvent mériter l’approbation souveraine de Votre Majesté, j’entrerai dans de
Dk- ■' - i ■
CHAPITRE m ADDITIONNEL
plus amples développemens ; j’expliquerai le moyen de les mettre à exécution avec le secret et les précautions convenables , de manière que l’Angleterre ne s’en aperçoive que lorsque les trois infans seront en route, et plus près de l’Amérique que de l’Europe, et qu’elle ne puisse s’y opposer. Ce serait un coup terrible pour cette orguéilleuse rivale ; nous préparerions à l’avance les mesures à prendre pour nous mettre à couvert des effets de sa colère.
Il faudra, pour assurer l’exécution de céplon, compter sur la France, notre intime alliée, qui s’y prêtera volontiers en voyant les avantages qu’elle obtiendra de l’établfssement de sa famille sur ces trônes du Nouveau-Monde, aiiisi que de la protection spéciale de son commerce dans tout cet hémisphère, à l’exclusion de l’Angleterre, sa rivale implacable. Il n’y a pas long-temps que je suis arrivé de Paris, ayant obtenu un congé pour vaquer à mes affaires personnelles. .le repartirai sur-le-champ, s’il plaît à Votre Majesté, pour mon ambassade , en disant qu’celles sont terminées. Je jouis d’une pleine considération dans cette capitale : le roi- et la rîine m’honorent de leur bienveillance; je suis bien vu de leurs ministres. Je ne sais si je m’abuse, mais j’espère leur faire agréer le projet en question, et en conduire l’exécution avec le secret et la prudence convenables. Votre Majesté peut compter
aussi sur moi à l’avenir -pour les détails ultérieurs de ce vaste projet , de la manière qu’il plaira à Votre Majesté; car celui qui a conçu une idée est plus que tout autre en état de l’exécuter. Votre Majesté connaît mon zèle et ma fidélité : aucune affaire de celles. que Votre Majesté a daigné me confier n’a échoué ; j’ai la confiance que celler-ci réussirait de même, si j’en juge du moins par mon désir, inaltérable de consacrer mon repos, mes intérêts et ma vie au service de Votre Majesté. » (')
11 est à regretter que les vues rétrécies du cabinet de Charles III, ou peut-être ses craintes sur la susceptibilité de J'amour-propre national, aient empêché l’accomplissement de ce projet éminemment patriotique; Puisqu’on avait eu le courage de soutenir ouvertement une rébellion dont l’exemple devait être un jour si funeste à l’obéissance des colonies, on aurait dû réparer cette faute en préparant leur émancipation de la manière avantageuse proposée par le comte d’Aranda. (’) • Avant l’insurrection des-colonies anglaise.?, la domination de l’Espagne en Amérique, qui, sous un gouvernement Jclairé,- aurait dû devenir une .source intarissable de riches.ses et de prospérité pour les deux pays , se trouvait n’être , il faut l’avouer, par l’ignorance qui avait régné dans les
(') Manuscrit. Collection de M. le duc de ^ttn Fernando.
(’) la *'ui du Chapitre. '
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conseils- espagnpls, qu’une possession à peu près stérile, flatteuse tout ali pfus pour l’amour-propre national. Tout ce que l’Espagne i;etirait de ses JÉtats d’.outre-mer , se bornait à cinq ou six millions de piastres par an ('), somme suffisante à peine pour l’entretien d’une nombreuse, marine militaire , que la jalousie des autres puissances de l’Europe rendait nécessaire pour la defendre contre leurs attaques. Pour ce qui était du seul moyen qui existait d’enrichir les deux, contrées , c’est-à-dire l’échange de leurs productions, les calculs mesquins de l’administration espagnole
(') Voici les sommes versées annuellement par l’Amérique dans le trésor de Madrid. à.diverses époques.
Sous Philippe II, 6,600,000 réauz.
Sous Philippe III, aa,ooo,ooo
Sous Philippe IV, 38 , 5 oo,ooo
Sous Charles III, le ministre comte de Gansa affirme qu’il arrivait de la Nouvelle-Espagne sculepient 3 o, 000,000 réauz.
Campomanes estimait lesversemens annuels de l’Amérique à 60,000,000. ^
On a des renseignemens plus positifs sous le règne de Charles* IV. Les documens du trésor prouvent qu^ est entré en i7g3, i4Ij7ï7,55i réauz.
en 17*95, 138,764,376
■ "en 1796, 336,895,997 eni797i 12,360,128
Somme moyenne arithmétique , 145,093,203 réauz,
lavaient presque èntîerement méconnu avant ‘Charles én gênant leurs rapports mutuels, et en s’opposant àla liberté' franche de leurs communications. Mais enfin , puisque , entraîné par des considériitions d’ambition ou d’amour-propre, on ' tenait fortement à conserver un Nouveau-Monde sous ses lois , rien n’annonçait encore que cette domination courût des dangers imminehs. On sacrifiait, à la vérité, des intérêts bien réels au plaisir frivole de régner sur de vastes possessions, désertes pour la plupart; mais ce titre n’étail pas du moins contesté , et rien n’annonçait qu’il pût l’étrê de sitôt.
Mais lorsqu’un traité solennel, signé par le plénipotentiaire de Charles III lui-même, sanc-
En^i798, le trésor reçut les sommes ci-après :
Produit de la vente du tabac , i o, 54 o,ooo Produit de saisies , 8 g 5 ,a 5 i 33
Piastres, • _ ’ 113,937,671 33
Droit d’un pour 1 00 sur l’argent , 96,275 22
3 pour 100 sur le tabac, 140,000
Pour la muraille de Cadix , 140,000 >
Total, i 3 1,748,000
De l’annéé 1808 jusqu’en 1814 , 587,933,864 Selon M. le baron de Humboldt, la Nouvelle-Espagne envoyait pour le trésor de Madrid , chaque année , 6 millions de piastres; le Pérou i million; Buénos-Ayres 700,000, et de la côte ferme 5 oo,ooo. (Carga Abgüeli.es, Diccionario de Hacienda. )
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tionnait l’indépendance des colonies anglaises , la possession des Indes espagnoles ne put que paraître très précaire aux hommes d’état. Par quel privilège l’Espagne poi^vait-elle .se flatter de retenir le continent d’Amérique sous ses lois, après avoir, applaudi elle-même à l’insuirection de la Nouvelle- Angleterre, après avoir combattu pour le triomphe de sa cause et sanctionné son indépendance ? Ce projet du comte d’Aranda remplissait donc parfaitement le double but d’émanciper les colonies espagnoles sans passer par des. secoures, et de rendre cette, émancipation bien plus profitable à l’Espagne , que ne l’avait jamais été sa domination exclusive et absolue dans ces pays : l’idée était même si en rapport avec les opinions et les intérêts des colonies., que l’on a vu de DOS jours les habitans de la Nouvelle-Espagne invoquer dans quelques momens de troubles , et au mibeu des derniers bouleversemens qu’ils ont éprouvés, l’établissement d’un infant d’Espagne sur le trône des anciens empereurs du Mexique.
Nous ne dirons qu’un mot sur les guerres contre le Portugal, dont le motif principal était la possession de la colonie de Sacramento ; on ne peut que blâmer les dépenses qu’elles occasionnèrent. 11 n’y avait que trop de pays déserts et .sans culture en Amérique^ sous la ddmination du roi d’Espagne, pour attacher une si grande importance à la possession d’une petite colonie.
On ne saurait justifier non plus l’expédition contre Alger; car on serait tenté de croire que Charles III cherchait à se ménager encore un nouveau point d’appui sgr la côte de Barbarie, en voyant les grands préparatifs de. cet armement. Le monarque paraissait atteint de la manie des divers gouvernemens qui s’étaient succédés en Espagne, de dominer la partie littorale de l’Afrique. Si tel eût pu être son projet, nous devrions le plaindre d’être tombé dans une sem- J)lable aberration ; puisque, si l’on excepte Ceuta, qui est une position très forte dont on pourrait aisément faire un second Gibraltar; tous les autres pays et Presidios sur la côte d’ Afnque sont entièrement inutiles à l’Espagne, qui ne doit certainement pas se proposer de faire des conquêtes dans l’intérieur de cette région, et qui ne doit pas 'Craindre non pins une seconde invasion de Sarrasins sur son territoire. On aurait beaucoup mieux fait de' destiner les sommes que coûta l’expédition contre Alger, ainsi que celles que coûtaient annuellement les Presidios, à l’entretien des forces maritimes dans le détroit pour protéger le commerce contre les Barbaresques. L’histoire nationale n’offre que des malheurs éprouvés dans ces tentatives contre la côte d’ Afirique , depuis Charles V. .
Tout ce que le gouvemcipent espagnol aurait dû désirer , c’était de faire respecter son pavil-
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Ion par ces peuples pirates. Or, des forces maritimes auraient mieux valu pour atteindre ce but que l’envoi-- des troupes et l’entretien coûteux des forteresses inutiles, surtout dans un climat aussi meurtrier. On a loué avec raison la sagesse du gouvernement dans les premières années du règne de Charles IV, qui se décida à abandonner Oran, malgré des souvenirs glorieux, à cause des tremblemens de terre assez fréquens , et de la nécessité d’entretenir constamment une garnison nombreuse, parce. qu’il ne retirait au>cun avantage de sa posses.sion. Cette -politique judicieuse, qui mérite en effet des éloges, aurait dû diriger le cabinet de Charles III.
, Nous n’étions pas d’ailleurs, sous ce monarque, au temps dont parle Campomanes (') (le dix- • septième siècle ) , lorsqu’on calculait qu’il existait dans les prisons d’Alger seulement trente mille Espagnols, dont le rachat, estimé à mille piastres par individu, faisait .sqrtir d’Espagne trente millions de piastres; nous n’en étions pas réduits en 1775, comme nous l’avions été naguère, à avoir recours au pavillon éti’auger pour faire le» commerce sur nos propres côtes , par suite de l’interruption de, la navigation dans la Méditerranée ; nous nous voyions heureusement loin de l’époque à laquelle les provinces les plus riches et les plus fertiles de l’Espagne se trou-
(') Apendice a la Eduracion popular, t. 111 , j). 373.
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vaient ruinées dans leur comrnerce et leur industrie. Notre marine, au contraire, pouvait , facilement punir les pirates de l’Afrique, et les enfermer dans leurs repaires, en maintenant seulement quelques bâtimens de guerre dans le détroit.
NOTE SUR LE COMTE D’ARANDA
Nous saisissons cette occasion de rectifier ce cpi a été dit à la page 1 29 du cinquième volume , sur la cause de l’exil du comte d’Aranda, de Madrid à Grenade, en 1794- Des documens originaux et authentiques qui nous ont été confiés dejmis l’impression de ce volume, nous mettent à même de donner des renseignemens positifs à ce sujet.
■ Vers le milieu de novembre de 1792, le cbmte d'Aranda quitta le ministère des affairesi étrangères qu’il avait rempli par intérim ; le jeune duc de l’Alcudia le remplaça. Le roi et ' la reine , en lui retirant le portefeuille, s’empressèrent de donner à ce vieux serviteur de la couronne les témoignages les. plus flatteurs de leur satisfaction : LL. MM. lui assurèrent que, bien loin d’y voir une disgrâce, il pouvait compter sur leur bienveillance , et que le désir de lui procurer le repos dont il devait avoir besoin A son âge , avait pu seul les déterminer. Le comte rentra an conseil d’état qu’il avait appelé à une nouvelle existence sous àon ministère j en sa qualité de doyeti de ce conseil, il le présidait • en l’absence du roi. Il y jouissait , parmi les membres qui le composaient , de toute la considération due à ses talens et à ses services.
La France se trouvait alors tourmentée par les orages de • sa révolution : tous les cabinets de l’Europe se préparaient à
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la combattre. Le rot d'Espagne, allié par le sang à la famille régnante qui venait d’étre immolée, et placé dans levoisinage d’un volcan qui menaçait de dévorer son royaume, délibérait sur le parti qu’il devait suivre dans des circonstances aussi' cciti(|nes. Le comte d’Aranda était d’avis que l'Espagne ne devait pas s’engager dans une guerre contre la France, mais que néanmoins il était de son intérêt de s’armer^ et d’étre prête à combattre si cela devenait nécessaire. Cette attitude lui paraissait la seule, que cbinmandàt la sagesse dans la situation de ce pays, séparé des autres puissances, et placé de manière à ne pouvoir. être secondé par elles dans %eA operations militaires : les-éyéhemens indiqueraient par la suite la conduite a tenir avec les étrangers; car, en organisant des armées considérables dans le bilt de la conservation du pays, des occasions propices ne pouvaient manquer de s’offrir, soit {>our agir d’accord avec les puissances alliées, soit pour négocier avantageusement avec la France , si son intérêt pouvait Ja porter à obtenir par des I sacrifices la neutralité du cabinct'de Madrid. '
D’aussi sages conseils ne prévalurent point: 'lé parti tpii voulait la guerre l’çmporta, Dès-lors, le comte d’Aranda, militaire . aussi expérimenté que sujet fidèle, cbcrcha -à éclairer le gouvernement sur les - opérations militaires,
' et lui soumit plusieurs projets sur la manière de les conduire avec avantage. Après la'campagne de 179$-, Charles IV avait fait venir a Madrid les trois généraux en chef de ses armées d’opérations contre la France, savoir: Kicardbs, conlinandant de celle de Catalogne; le princb de Castel-' Franco, de cclIcsd’Aragon ; et Caro , de celle de la Navarre et de Guipuzeoa, Le but de la réunion de ces généraux était
de concerter avec eux les plans pdur la campagne qui allait s^ouvrir. Ils devaient exposer leurs propres vues dans le conseil d’état, où siégeaient, pa^i plusieurs autres honiiups distingués , le comte d’Aranda , le tjuc d’Almodovar, le bailli
DKjiM.
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Valdès, le comte de Cainpomanes ,* Solano, marquis del Socorro, Pacheco et Llagune^Les généraux, duc de Mahon Crillon et cumte d’O-Reilly, furent aussi appelés à cette délibération en considération de leiics lumières. Dans une de ses séances, le comte d’Aranda commençait à exposer ses vues politiques et militaires; mais le temps lui ayant manqué pour les développer en entier, il se vit dans la nécessité de remettre la continuation de son discours à la séance prochaine. Le hasard fit qu’il reçut sur la figure un coup violent qui l'ciiipécha d'assister au conseil pendant plusieurs jotirs; il se décida donc à mettre scs idées par écrit, et à envoyer jon travail au ministre des affaires étrangères, le duc de l’Alciidia, en le priant de le lire, -et de le mettre ensuite sous les yeux de LL.* MAI. qui pourraient ordonner qtt’on en doniiAt lecture au conseil d’état, si elles croyaient que cela pût contribuera éclairer l’opinion des autres membres de cette assemblée. Voici l’extrait des passages les pins imporlans de ce discours
s Après :urie protestation sur la pureté de ses intentions, ainsi-que sur son devoir d’exposer, devant le roi, librement et sams.cédcr à des vues d’iptérêt privé v tout ce qu’il jugerait convenable au salut de l’État, le comte d’Arànda disait que i.’B»]>agnc ne se trouvait point forcée de faire la guerre à la France, et qu’il était peu raisonnable, par conséquent, d’accepter toute^ les 'chances et les- dangers de cette lutte Inégale contre une nation beaucoup plus forte et exaltée au dernier point par une passion aussi impérieuse que l’amour ardent de la liberté civile ; qu’aucune nation n’avait le droit de s’immiscer dans le gouvernement intérieur des autres peuples, et que, s’il devait être, sans contredit, plus agréable au roi-d’Espagne de voir.à la tête du gouvernement français un prince de sa propre dynastie , cette considération ne pouvait cependant être iiscr. puissante pour le décider à comproinétirc -le salut de l’État, ce tfui ne manquerait pas
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(l’arriver si l’on éprouvait des revers probables , tant ou avait négligé de se préparer convenablement à la guerre.
« La campagne précédente a été malheureuse , ajoutait le « comte; nous avons fait de grandes pertes en hommes,
« nous avons dépensé des sommes énorme*. Que serait-ce « donc si nous étions forcés de soutenir la guerre dans l’in- « téricur du royaume ? Les Français , dans le commence- « ment, étaient peu aguerris; ils le sont beaucoup mainte- « nant, ils ont plus d’enthousiasme que jamais. Il a fallu
* destiner une partie de nos troupes de ligne au service des « troupes légères : nous avons, il est vrai, fait de nouvelles « levées; mais leur organisation n’est pas encore parfaite :
< un grand nombre de ces nouveaux soldats se sont engagés
• volontairement j>ar suite des sermons qu’ils ont entendus,
« ou bien par la vanité de lice leurs noms dans la Gazette ;
« mais il s’en faut bien que leur qualité réi>onde à leur nom- « bre. A mesure qu’ils quittent leurs villes ou leurs villages,
« et qu’ils dépensent le prix de leur eiigagement , leur ti ardeur se calme , et leur enthousiasme se refroidit.
« Les succès que les Français ont obtenus dans la cam- ^ pagne précédente, doivent faire craindre une invasion sur « notre territoire. Tout porte à croire qu’ils déploieront une « grande activité dans leurs opérations ; ils connaissent bien « nos frontières^ et ils profiteront de cettd connaissance _ « pour les attaquer et pénétrer chez nous. »
Le comte d’Aranda discute ensuite les deux hypothèses d’une invasion de la part-des Français par la Catalogne et par la Biscaye, et il entre dans beaucoup de détails topographiques, ainsi que dans des considérations politiques et militaires , pour démontrer les inconvéniens que le cas d’une ' invasion pourrait entraîner; puis, revenant à l’état de la France , il poursuit ainsi : « Sa milice se trouve bien organisée et aguerrie; elle est commandée par des chefs intelligens et actifs. Elle est accoutumée à se battre contre les
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meilleurs soldats de Tliurope : leur enthousiasme est au comble; l’esprit de liberté a fait chez eux d’incroyables progrès. Celte légèreté frahçaise, qui naguère se rebutait si facilement des résistances , est devenue aujourd’hui du courage qui va jusqu’à la férocité; enfin , il faut regarder la France comme ' une nation réduite au désespoir, et qu’il n’est pas sage de mépriser. Les puissances coalisées ne .peuvent qu’être fatiguées et épuisées en hommes et en argent, circonstance qui est très favorable a la France : car il lui sera fort aisé de faire des conditions avantageuses à un des peuples allié*;, et certes, elle fera toute csj)ècc de sacrifices pour garantir sa constitution/ Quel seçait alors le sort de la coalition, si un seul des alliés pouvait s’en séparer?
n La Convention, non seulement a de bonnes troupes, mais elle est parvenue à amuser beaucoup d’argent , n’importe par quels moyens; une fois lancée dans fa carrière du crime, il était à supposer qu’elle ne négligerait rien pour s’affermir et faire triompher sa ^ cause. Les puissances de l’Europe réunies ne peuvent présenter des moyens aussi formidables que ceux employés par la France. Toute sa population est appelée aux frontières, et elle supporte pa-^ tiemment des fatigues dont elle attend la récompense dans le' triomphe de ses armes.
« Lies choses se passent bien autrement en Espagne : l’esprit de liberté et d’égalité n’y existe point , et ne peut , par conséquent, enfanter ces prodiges. Les engagemens volontaires sont.en petit nombre : encore ces volontaires ne sont point mus par d’aussi puissans ressorts. Le trésor doit être nécessairement épuisé : quelle comparaison peut-on raison- ' nabicment établir avec les soldats français qui sont largement payes, au moyen de fonds amassés, à cet effet, par leur nation ?
rf L’Espagne, d’ailleurs, n’est point engagée dans cette guerre par des considérations puisées dans l’intérêt national ;
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il ne s’agit que d'amitid et de pltrenlé entre les t'aniilles régnantes des deux nations. Ee monarque espagnol veut venger sa famille outragée et dépossédée , et la rétablir, s’il le peut, sur le trdne de France, qu’elle occupait ; qç, cetle cause n’est point de celles^ auxquelles on doive faire le sacrifice de la dqstruchon du royaume dont la conservation est la ipi soprônie : la parenté n’ést "qu’une affaire particulière. li existe entre les' nations des- rapports d’un ordre plus élevé et d’un intérêt plus réel que celui des fainilles régnantes. Jamais l’Espagne n’a dù s’unir avec la France plus étrorteinent qu’à présent , p^r la raison Ijqe d’autres puissances pourront ■ se prévaloir de leur séparation pour leur faire la loi pce qui serait impossible, "si elles pouvaient toujours rester unies , ainsi qu’elles rbut été de tout temps. Parmi c^s puissances,- la ]>lus à îfFaindre, c’est l’Angleterre, dont la politique astucieuse fit semblant d’abord de ne point s’immiscer dans les affaires intérieures de la France ; mais qui se déclara bientôt en faveur du rétablissement de la famille qui l’avait gouvernée jusqù’alors , en sotidoyant'Ies ■■ princes d’Allemagne , en armant de nombreuses escadres , et en engageant surtout l’Espagne dans la querelle contre la France pouf les épuiser toutes deux. Ptiisqu’ellc a toujours en vue leur destruction , avouons qu’cljc a copiplétemciK réussi en ce point. ^
« Il est très facile à l’Angleterre de prolonger la lutte, au moyen de sommes d’argent données aux uns , et de forces envoyées pour secourir les autres. Elle sera certainement au comble de sa joie ; toutes les colonies françaises sont ou soulevéespu déjà en son pouvoir; les possessions espagnoles, très éloignées de la métropole el voisines des colonies anglaises, SC ti’ouvent 'anjonrd’hui mal défendues, puisqii’après la perte des colonies françaises elles ne peuvent compter sur aucun allié. Une expédition anglaise nous ferait bientôt re|teniir de l’appui inconsidéré que nous avons'donné aux VI. m 5
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insurgés de la Nouvelle- Angleterre, Quels sont nos moyens ,
je le dèmande, dans le cas d’une semblable agression ?
« Je n’ajouterai quün mot; nous avoiisitoujours chex nous ^
l’Angleterre, maîtresse de Gibraltar : le Portugal, qu’on peut regarder comme une provinçe anglaise, se trouve sur. notre flanc ; la nouvelle France est sur nos derrières prête à se venger de notre inimitié. Si elle parvient^à pénétrer avec ses armes dans l’intérieur du pays, la dévastation et la terreur qui les accompagneraient ne calmeraient certainement pas le mécontentement général du peuple. »
Cette opinion du-comte d’Aranda , également honorable pour son esprit et son patriotisme , fut remise d’abord au duc de l’Alcudia ; mai's on ne la lut devant le conseil d’état (pie le 1 4 du même mois. Avant de rendre compte de ce qui se passa dans cétte séance, il importe de faire savoir qu’un cdinmencemeiit de mésintelligence réelle existait déjà entre le jeune ministre et le comte d’Aranda. La considération dont un homme aussi expérimenté que ce dernier jouissait pour tontes ées affaires politiques , ne pouvait que porter ombrage au duc. qui était ébloui par l’éclat dfe sa faveur auprès du monarque, et;qui, avec la présomption naturelle à son âge, s’imaginait peut-être que ses avis valaient bien mieux pour le bien du pays que ceux d’un homme blanchi dans la carrière des affaires publiques. Le comte était d’àillcurs, assez porté à l’indépendance par caractère; quoiqu’il ne se souciât pas de rompre en visière avec un jeune favori élevé aux premières places et, aux dignités tes phis éminentes de la monarchie, qui n’avait d’autre mérite que les agrémens de sa figure et la faveur de la reine, néanmoins il chercha toujours à conserver dans ses rapports fréquens avec lui la dignité propre à son rang, et le souvenir des services importuns qu’il avait rendus a i’Eiat. Cette indépendance blessa peut-être le duc, habitue a voir les personnages les plus élevés se courber devant lui. Quoi
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qu’il eu spit ^ le .comte- d’Aranda , en clierchaut à s’expliquer, la cause de l’orage suscité contre lui , affirme que le duc était déjà mal disposé envers lui avant la' séance du conseil d’état. Il raconte -même qu’étant , le 3 mars , dans l’antichambre de la reine avec plusieurs personnes de sa cour, et la conversation étant venue à tomber snr une nomination prochaine des cardinaux espagnols qu’il s’agisiait ' de faire a Home , le comte dit devant le duc de l’Alcudla : L’affaire des cardinaux. regarde le ministre seul. « C’est vrai ,
« M. le comte, répondit celui-ci; vous aurez occasion de a-connaitre ()u’en fait de cardenales- , je suis expert. » ( Cardenales est un mot à double entente, qui signifie les cardinaux et les meurtrissures. ) Le comte ne vit pour le moment, dans la réponse , qu’une plaisanterie; il se çontenia d’ajouter : Cçirune vous êtes habitué à monter tçus les jours au manège. des chevaux rétifs , 'vous devez, en effet, avoir appris à bien manier le fçuet. La séance du conseil d’état montra au comte d’Aranda que le duc de l’Alcudia attachait aux mots qui lui étaient échappés , une signification tout-à-fait différente.
Le 14 mars 17941 le roi vint présider le conseil : il était accompagné du ministre ; le secrétaire du conseil Anduaga n’ayant aucun rapport à faire, le duc de l’Alcudia lui dit:
< Puisque n^s n’avons pas d’affaires pressantes à traiter aujourd'hui, on pourrait bien lire l’opinion du comte d’Aranda, que je n’ai fait que parcourir très à la hâte. » Le secrétaire conùucnça aussitôt la Jecturc devant le pomte d’Aranda, qui,* rétabli de son indisposition, était en état d’assister au conseil- On écouta en silence la lecture de l’écrit. , Lorsqu’elle fut terminée, le duc de l’Alcudia dit; L’auteur de cet écrit mérite d’être puni} il faut lui faire son . procès, ainsi qu’h plusieurs autres personnes qui forment des sociétés , et qui adoptent des principes contraires au service
Di
de Vctre Majesté, ce qui est un véritable scandale. Il faut prêndrc des mesures sévères contre eur^ Il est du devoir dés ministres de Votre Majesté de surveiller ces sortes d’affaires et d’étouffer les mauvaises doctrines qui se répandent chaque jour. • • .
comte d'Aramla surpris, indigné même, mais non pas déconcerté par cette sortie inattendue du miidstrc, répondit que le respect dù à Sa Majesté l’obligeait à garder de la modération; que sans cela il saurait satisfaire d’une manière constenable à de- semblables expressions. Il accompagna néânmoins ces paroles d’un geste de menace' pour le duc, peu compatible avec le respect dû<à la présence du monarque, et il ajouta qu’il fallait combattre "son opinion par des raisons, soit politiques, soit militaires, et qu’il serait prêt à la rétracter s’il les trouvait -mieux fondées que ses propres raisonnemens. Le duè insista et dit, entre autres cKoses, que le comte était infecté des maximes de la révolution française , dont il était le défenseur. Le comte rappela,alors les services qu’il avait rendus à la. couronne ; il dit qu'il avait blanchi sous l’armure aussi-bien que dans la carrière diplomatii^ue. « Il est étonnant, ajouta-t-il, que, sans faire aucune attention à mes services', sans Considérer' quç,je suis trois fois plus Agé que,votre excellence, que j’ai mérité de la bienveillance du roi le grade (k aepitaine-général et de président du conseil ; oubliant également que j'ai pacifié le royaume dans des momens critiques , lorsque votre excellence était à peine venue au monde ; il est étonnant, dis-je, que votre excellence me maltraite aitisi devant Sa Majesté, et les, autres membres du conseil qui sont ici présens. Sire , dit le comte en s’adressant au roi, le respect dù à la personne auguste de Votre Majesté, m’empêche de continuer, a
Je n ai que vingt-six ans, ilest vrai, dit le duede fAlcudia,
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rnaii je travaille quatorze heures par Jour jce' qu’on n'a pas" fait jusqu’ici ; je ne dors que quatre heures , et toute mon attention est absorbée par les affaires. . ^
Le roi gardait le silence. Quelques membres du conseil cherchèrent a étouffer la querelle ; le «ointe de Camponianes prit la parole sur les affaires de la campagne; mais quand il vint à parler des frontières de l’Aragon , il affirma qu’elles n’étaienf ppint difficiles à franchir. • A entendre le comte d’Aranda , dit le duc de l’A^ndia , elles sont inaccessibles.» Le comte se rapportant alors ayx écrits qii’il avait présentés au conseil, le roi rompit le silence et dit avec vivacité , et non sanj aigreur : Vous m’avez dit à moi qu’elles étaient impossibles à franchir ; le duc d’Alcudia a raison. Le ministre , encouragé par ces paroles du roi , revint encore sur la nécessite de faire au comte sort procès. «Je suis prêt , M. le dnc, dit alors le comte d’Aranda, à subir un procès ; je m’y soumettrai avec beaucoup de calme ; ’ * mais , à part ce moyen légal, il me reste encore ( il fit à ces mots un geste de menace adressé au duc") assez de courage, d’hortneur et de fermeté , malgré ma vieillesse. » Quelques . momens après, le' roi leva la séance.
11 était midi à peu près lorsque le conseil finit. A unes: heure et demie, l’ordre fut signifié au comte d'AVanda _ partir pour Jaën. Arrivé à cette destination, l’instruction du procès commença aussitôt. Faute de crimes, le juge qui en fut chargé se borna à demander au comte des éclaircissemens sur l'opinion lue au conseil d'il^at. Bientôt les désastres éprouvés par nos armes ne justifièrent que trop les craintes de cet habile homme d’état. L’Espagne qe put arrêter les troupes françaises airlvées sur l’Ebre , et qui menaçaient de prendre la route de la capitale, qu’en sigtiant une paix honteuse , suivie de près d’une alliance plus honteuse . encore avec celte même révolution tant détestée. Les con-
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•seils poar lesquels on- avait poursuivi le ccmite d’Âranda devinrent , quoique tard , et lorsqu’il n'était plus temps d’en tirer parti , la boussole du gouvernepent. •
Le comte d’Aranda , transféré de Jdën-à Grenade, eut la permission de se vendre plus tard à Épila en Aragon, où il mourut. (')
(') Relation écrite par le comte d’ArandA lui-méme. CoUtction de manuscrits de M, 19 duc de San Fernando.
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Progrès des lumières sous les Bourbons. — Leur esprit réformateur, _ mais sage. — Charles III lit plusieurs réforbies. — Inquisition. — Charles ne lui était pa.s personnellement favorable. — L’atrocité de ce tribunal se radoucit sous sqn J'ègne. — Diverses mesurées contre.aon .autorité. — Censure des livres. : — Affranchissement de l’autorité civile. — Diputados y Persontro del comun. — Mainmorte civile et ecclésiastique. — Confréries. — Répression dq vagabondage. . ' * ‘ .
Le règne de Charles 111 fut signalé par d’importantes améliorations dans les diverses branches de l’administration publique. Philippe V et Ferdinand VI, également animés l’un et l’autre du désir de relever l’Espagne de l’abaissement où elle était tombée , donnèrent à leur gouvernement une direction réformatrice et salutaire, suivie de résultats trè$ satisfaisans. Mais il est aisé de voir qu’en marchant dans la boptie route, ils agissaient .avec une timidité marquée. Cette timidité s’explique assez par le manque des lumières, qui, .de leur temps, étaient encore fléV répandues, par l’ancienneté et le pouvoir des abnso ainsi que par la nécessité de ménager les opinions et les intérêts de leurs sujets. La position de Charles était à cet égard bien plus avan-
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tageuse que ne l’avait été celle de ses deux prédé^ cesseurs immédiats. Les améliorations faites pendant leurs règnes facilitaient celles qu’il jugerait convenable d’entreprendre. D’ailleurs^ ce fut” à l’époque de son avènement, vers le milieu du dix-huitième siècle , que l’on commença à sentir généralement le besoin du perfectionnement^dés sociétés politiques, et à émettre les pensées généreusés , dont le but était bienrêtre et la civilisation des peuples : ces idées-, le gouvernement de Charles les partageait. Soussôn règne, les principaux ministres, sans avoir. été, comme on l’a dit, partisans avoués des encyclopédistes français, le comte d’Aranda excepté , connaissaient néanmoins très bien les bonnes maximes en matière d’administration publique , ainsi que les véritables causes de la décadence de l’Espagne , et ils agirent tous avec plus ou moins d’activité et d’énergie d’après ce principe.
L’histoire ne peut que faire remarquer,, en l’honneur dès princes espagnols de la maison de Bourbon, l’esprit réfor^iateur , mais sage, qui dirigea -leurs gouvernemens ; esprit toutefois qui se voyait souvent arrêté par «des obstacles ■les moeurs , les opinions et des intérêts de localité lui opposaient. Excepté la participation des Cortès aux affaires publiques ,^our laquelle ces princes ne se montrèrent jamais disposés,, et dont Userait cependant injuste de leur
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faire un reproche' spécial, puisque les Cbrtès e'taient tout-à-fait tombées en désuétude sous les derniers rois de la dynastie autrichienne ; excepté, dis-je, cette -participation des assemblées mftionales à la formation de^ lois, qu’il eût été honorable pôjir les princes de la famille de Bourbon de.rétablir, ils poursuivirent pour tout le reste avec zèle la régénération de l’Espagne. Ils tenaient fortement, il est vrai, à conserver leur' pouvoir absolu dans ses plus grands développemens; mais c’est une justice à leur rendre que d’avouer qu’ils voulaient faire le bien, et qu'ils en cherchaient les moyens et les occasions.
Bourgoin remarque avec justesse que les quatre règnes de la maison de Bourbon ( il écrivait SQUS Charles IV) ofl’rcnt le. tableau bien rare d’une succession non interrompue de quatre rois, sinon revêtus de qualités brillantes , au tnoins probes , humains, sincèrement pieux, qui peuvent n’avoir pas toujours- fait le bien avec discernement, mais qui cependant n’ont jamais fait le mal de leur propre volonté'(').
Ce fut sou§ Charles III surtout que la bienfaisance éclairée du: gouvecnement i^^égligea aucun moyen de relever le pays’. Au^ le règne de ce prince offre-t-il une série non interrompue de ministres jaloux' de régénérer la nation , en lui ouvrant les sources de richesses et de prospérité
{') Tableau de T Espagne moderne I, ]). a65.
que de déplorables errei#s et des abus de tout genre, avaient si souvent obstruées. Leur ardeur était si grande, et l’autorité royale leur paraissait tellement affermie , qu’^aucun danger ne les effrayait. On sait que les sciences morales et économiques font souvent naître des discussions très à craindre pour des gouvernemens qui ne veulent être gênés par aucun obstacle. Les ministres de Charles III, loin de s’en îdarmer, encouragèrent leur étude : par suite de leur système de perfectionnenaent, on vit établies à Madrid des chaires pour enseigner lé droit naturel et des gens (').
Ce ne fut qu’après avoir observé la direction effrayante de l’esprit de réforme au commencement de la révolution française, que le gouverne-
(') Philippe IV affecta, en 162$, des fonds à l’enseignement , et créa diverses chaires ponr les sciences et les lettres dans le college impérial de Madrid, qui se trouvait alors sous la direction des Jésuites. Une d’elles était spécialement consacrée aux sciences politiques et économiques : la tâche , du professeur était d’interpréter les, ouvrages d’Aristote,
Pt de concilier la politique de l’État avec les devoirs de la conscience et la religion cathoKque. Les Jésuites négligèrent ces sortes d’études , en ne s’occupant que de la grammaire et des htfés-lettres, malgré une assignation de dix mille ducats, romme plus que suffisante, à cette' époque,
' pour payer largement l’enseignemenL Lors de leur expulsion d’Espagne , Charles 111 , cherchant non seulement à conserver, mais à ‘modifier utilement les établissemens confiés à la'direction des Pères de la compagnie, rouvrit ces études par son ordonnance de 1770.' Mais, au lieu de la $
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ment espagnol changea tout à coupà ce sujet; et de protecteur franc et avoué qu’il avait été jusqu’alors des améliorations, il devint, non sans raison, méfiant et ombrageux envers l’esprit soidisant philosophique qui me^i^ait de bouleverser les Etats de l’Europe , sous prétexte de vouloir les réformer. Comme nous ne nous sonjmes proposé que de traiter cette'parlie de l’histoire d’Espagne qui finit'à la mort de Charles III, <1 ne nous' appartient pas de signaler et d’apprécier l’influence que la révolution française exerça dans les consèils espagnols; d’autres écrivains auront cette tâche à remplir.
Nous allons donc rentrer dans imtre sujet, et tracer le ’ tableau des principales améliorations dont l’Espagne est 'redevable au gouvernement de Charles. Le mémoire ou compte rendu de Flo^da - Blanca , qui termine ce volume, ren-
cbaire de politique et d’économie où l’on interprétait Aris*tote , un nouveau pri^juseur reçut l’ordre d’enseigner le droit liaturél et des gens ^insi que de démontrer ses rapports avec la religion , la morale et la politique. Plus tard on donna une plus grande étendue à cette ordonnance car , entre autres choses, on mit pour condition à ceux qui voudraient être admis à exercer la profession d’avocat à Madrid , l’assistance à cette chaire' pendant un An , sans recevoir qui que ce fût dans le barreau de la capitale, à moins d’avoir justiHé ail.préalable l’accomplissement de cette condition qui était de rigueur : le roi établit, en outre, des prix de deux cents ducats en rente viagère pour ceux des élèves qui feraient des progrès plus signalés dans cette étude.
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fermant toutes' celles qui eurent lieü sous 'son ministère, lequel dnra à peu près douze ans, et même quelques unes de celles qui pre'cédèrent son administration , nous y renvoyons le lecteur. Nous nous (^uperons seulement des mesures qui n’ont pas été comprises dans ce document important. . > • •
Inquisiùvt.
• - , ■ • En moittant surle trône d’Espagne, Charles III
n’était pas personnellement disposé en faveur de cette institution barbare, fruit de l’aveugle fanatisnte , et que la raison a toujours abhorrée. 11 venait de déposer la couronne de Naples, où il avait appris par sa propre expérience que l’intolérance n’était pas nécessaire pour obtenir l’obéis- •sance et le sincère attachement des peuples ; mais il craignait de choquer le.s préjugés et les opinions des Espagnols, et de porter une attaque directe contre cette puissance auxiliaire de l’autorité ecclésiastique. liOrs de^ suppression de l’inquisition dans le royaume de Sicile,* don Manuel de Roda lui conseilla de suivre l’exemple de son fils le roi des Deux-Siciles ; le monarque s’y refusa, en ajoutant : Les Espagnols veulent V inquisition ; d'ailleurs elle ne me gêne en rien. Roda cherchant aloi’S à prouver au roi, par l’histoire d’Espagne, que du temps de Philippe l", de Charles I*'' et de Philippe V, on avait été sur le point de renver.ser le Saint-Office, et que des
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circoqstances frivoles s’étaient souvent opposées à 4’a^ccomplisseinent de. cette œuvre salutaire ; que Sa Majesté elle-même, ayant voulu réformer cette institution, on avait nommé sans succès une commission pour mettre un terme à ses abus; lé roi persista dans son refus, en disant : (f Je n’ose pas affronter la résistance d’une partié du, clergé et du peuple, qui ne sont point encore assez éclairés pour consentir à cette suppression (')••» Gliarles se contenta donc de mettre des bornes aux vexations de ce tribunal en adoucissant et en circonscrivant son pouvoir, de manière à aplanir les obstacles pour le rcnvei-ser un jour dans des circonstances plus favorables.
Eu effet, sous le règne de ce monarque , l’inquisition n’offre plus les traits de sou atrocité primitive.; elle était forcée d’avoir recours. à des ménagemeus ; lors même qu’elle frappait, elle le faisait avec une .timidité marquée, u Si l’on compare, dit Lloreute (’), le règne de Charles III avec celui de sou père Philippe V, il semble qu’ils aient été séparés par .un intervalle de plusieurs siècles. Les progrès des lumières furent très rapides pendant cette période, et les inquisiteurs des provinces eux-mêmes , quoiqu’il n’eùt été rien innové dans les lois de l’inquisition , adoptèrent ces principes de modération inconnus
(') ViLi.ABüF.VA , yie/a literaria, t. I, p. a 5 .
(*) Hisl- r Inquisition d’Espagne , t. IV, p. 79.
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SOUS les princes de la maison d’Autriche. On vit, à la vérité , de temps en temps, quelques rigueurs pour des motifs peu importans; mais j’ai lu des procès de ce règne dont la suspension fut ordonnée, quoique les preuves en fussent bien plus concluantes que celles qui ) sous Philippe II, suffisaient pour faire condamner les accusés à la relaxation (la peine de mort).
ic II faut convenir cependant qu’au milieu de ce système de modération le nombre des procès était encore immense, parce que toutes les dé-
nonciations étant admises’, on examinait, sans perdre de temps, les témoins de l’instruction préparatoire , afin de voir s’il résultait quelque charge de la nature de celles que les préjugés du sièele faisaient considérer comnte graves. Si sur cent procès commencés , il y avait eu seulemèht dix jugemens , l^e nombre des péniteuciés eût surpassé celui du règne de Ferdinand V ; mais le tribunal n’était plus le même : presque tous les procès étaient* suspendus au moment de décréter l’arrestation des dénoncés. Les événemeiis ayant appris aux juges à ne procéder qu’avec une sage lenteur, ils s’en tenaient fort souvent à V audience des charges; méthode inconnue du temps de Torquemada et de ses premiers successeurs. On prenait des moyens toujours modérés pour que le dénoncé se rendit au lieu où siégeait le tribunal, sous prétexte d’y traiter quelque .affaire.
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Introduit secrètement dans la salle des audiences du Saint- Office, on lui faisait connaître les charges constatées par l’instruction secrète. 11 y répondait/ et retournait chez lui après avoir promis de comparaître une seconde fois lorsqu’il en serait averti. Quelquefois on abrégeait la procédure et on la terminait par un jugement qui n’imposait au condamné qu’une pénitence secrète, qu’il accomplissait sans que personne, excepté le commissaire du tribunal, en fût instruit, et sans, lui faire perdre la considération dont il pouvait jouir dans le monde :.on sauvait ainsi l’honneur des pei’sonneset des familles. »
(f Cette modération, dit ailleurs (') le même historien , se trouve confirmé^ par le très petit nombre à! auto-da~fé célébrés dans les derÂprs temps : quatre personnes seulement furentlivrées aux flammes pendant la période de vingtneuf arts. Tous les autres procès furent terminés par des ùuto-da-jé singuliers. On conduisait le condamné seul dans une église pour lui lire la sentence, lorsqu’elle avait été approuvée par le conseil de la Suprema , e^sans attendre qu’il y eût un plus grand.nombre de condamnés, pour 'en faire un seul xiutô-da-fé particulier. >r'.
I/esprit, cruellement affecté par les scènes d’horreur et d’intolérance si fréquentes dans l’histoire d’Espagne, se trouve enfin soulagé en entre-
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voyant l’aurore du retour aux sentimens" d’une pieté-douce et bienveillante^ et en assistant aux progrès, quoique leiits et tardifs, de la vérité dans un pays si long-temps livré aux horreurs syslépaatiques du fanatisme religieux. L’instruction qui avait commencé à se répandre sous le règne de Philippe V, et dont les progrès avaient été-remarquables sous Ferdinand VI , donnait enfin ce l’ésultat satisfaisant sous celui de Charles III.
Un nombre considérable d’Espagnols éclairés qui entouraient le trône de ce monarque, travaillèrent avet; succès, et d’une manière ouverte , à assurer le triomphe de la raison , en renversant le tribunal abominable , source de tous les maux de la patrie. Par malheur ils avaient affaire à un rqîpui partageait, à la vérité, leurs sentimens sur cette odieuse jifridiction, et sur la nécessité de la détruire > mais qui écoutait les Cônseils d’un moine ignorant.et fanatique, le confesseur Eleta, dévoué ayx intérèt.Vde la superstition, défenseur ardent et passionné du Saint-Office. Placé entre les deux partis, le monarque neutralisait, pour ainsi dire,» les foi’ces de l’un et de l’autre. La philosophie , qui répandait des flots de lumière au-delà, des Pyrénées, comptait pour elle les ministres de Charles III ; mais l’erreur, de son côté , menacée dans les institutions sur lesquelles elle à’était appuyée jusqu’alors , faisait les derniers efforts pour les soutenir.
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Les mesures ci-après apprirent à l’inqùisilion que-son empire e'tait près de finir. Ên i7'6a, on dçféndit de publier les brefe de Rpiite sur la condamnation des-livres, sans le consentement de 1 autorité civile on ordonna également de ne censurer aucun écrit d’auteurs vivans, sans qu’au préalable Us fussent entendus sur le sens qu’ils attachaient à- leurs expressions. Cette disposition, tout en ne paraissant pas <1 une importance majeure, l’était cependant b^ucoupj car le triomphe 'de l’erreur dans la Péninsule n’avait éter dû qu’au soin avec lequel on avait retiré des ’ ■-yeux des Espagnols tout livre qui aurait pu contribuer,, d’une manière directe , a les leijr dessiller sur les dangers de l’intolérance civile. I/hôrreur seule, des > bûchers n’aurait ' peut*être pas’ suis pour plonger la natibn dans les ténèbres, sans le système cônstamment suivi de l’index des censures, C’était donc un bienfait immense dans ses conséquences, que l’interVention d’une autorité éclairée dans l’exercice de ce -pouvoir censorial que l’inquisition s’était attribué jiis-. qü’aloi;s. , ^ . ' '
- Sous la présidence du comte d’Aranda, une cédule royale borna , en 1770, 1% juridiction de l’inquisition aux seuls crimes d’hérésie contii» màce et d’apostasie, et lui défendit de faire sübir aux sujets de Sa Majesté l’opprobre de la prison , à moins que leurs crimes ne fussent évi-
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rlemment prouvés. Aranda (quitta la pnésideiKie ; mais des hommes éclairés entourèrent, après sa l^traite, le trône de Charles III,' et son 'ordonnance fut maintenue, aux grands applaudisSemens des aniv? de l’huiiiaHité. •
Depuis cette époque, rinquisition fut constamment surveillée par le gouvernement ; il ne> put pas , à la vérité { empêcher le procès d’Olavide, mais il fit au moins adoucir la,sèntence; car sans l’interposition du roi et des ministres,
' cet administrateur éckiièé aurait infallliblem^enl. siuln la peine de mortw’ En 1784» établi
que lorsque l’inquisition aurait fait le procès à quelque grand d’Espagpe, à quelque ministre dé Sa Majesté , à quelque officier de sés troupes , .à quelque membre de «es tribtin’a'u^ , à un bontmc • en place en un mot, ‘elle serait obligée de présfentérau roi toute lâ'pr'océdure pour étre'revue 'et 6 x.aminée. Il eètéléà désirer /remarqiie Boufgoin aveO sa 'sagesse ordinaire, que cette même protection eût préservé les clœses moins élevées j mais c’était toujours' un fre|n assez puissant pour l’inquisition que d’être forcée de respecter comme inviolables les principaux citoyens., (ie ne fut pas seulement, il 'faut l’avouer., laphilo^phiequi dicta cette mesure; les ministres songeaient aussi à défendre par elle leurs propres per- .sonnes ; car pendant la durée' de la lutte entre les partisans des idées iiltrainouitaines , soiitènus par
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le confi?sseur Életa, et les Espagnols éclairés qu'i étaient à la tête du gouvernement, l’inquisition n oubliant pas son ancienne ..allure, et se souvenantqu elle avait réussi' autrefois à épouvanter les hommes même les lilus^puissans, eut l’audace d instruire cpntre le ministre Roda., contre les comtes dArandà, de Campomanes et de Flonda-Blanca, ainsi que contre les évêques., composant le conseil extraordinaire de 1767, et desdeux années suivantes^ formé' pour l’expulsion des Jésuites ; les procès de ces hommes distingués avaient tous la meme origine.: leur accusation consistait dans leur qttachement aux maximes.de philosophie moderne. . , .
.Grâce aux mesures qu’on avait prises, et à la" marche constante et assurée de la raison dâps les temps 'postérieurs,, le gouvernement de Charles IV trouva l’inquisition peu redoutable; elle fut même sQuple et aveuglément, soumise à ses volontés; car ou doit dire, A son honneur, qu’il mit fin à plusieurs proches , ert prenant les prevenus sdus,.sa protection. > .. .
. Aftrandùsxèmenl'de t autorité royale
. i-a couronno-avait réussi , âii-delà peut-être de ses espérances , à s’affranchir de toute intervention des Cortès dans les affaires du gouvernement;^.mals eUe avait été moins heureuse contre les ehipiétemens continuels de ' l’aptorité spiri-
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tuelle qui la tenait , sous bien des i^pports*, dans une espèce de vasselage. I.e même esprit audacieux qui s*iétait -arrogé" le droit* de disjioser à son f^é des trônes de la terre , et avait fait courber devant lui le front des têtes couronnées, prçtenikit aussi s’immLscer dans presque tous les détails de l’administration à la faveur de l’origine sacrée de l’autorité religieuse. La lutte'était engagée à cet égard ep Eiépagne,- comme elle l’était dans les autres États de l’Europe depuis le renversement 'des principes ,*ojwré pendant le moyen -âge.
Le gouvernement deCharlesIIl renditàla couronne une partie du pouvoir qui avait été usurpé sur lui par le clergé ; çt, quoique les limites des deux autorités civile et ecclésiastique soient encore de nos jours loin -d’être bien déterminées en Espagne, * les décrets sur la nécessité de présenter tous les brefs de la cour de Rotné au Conseil de Castille avant leur publication, la protection accordée 'aux . ecclésiastiques" dans • l’ordre judiciaire contre les abus d’autorité de leurs supérieurs , le décret qui prescrivait aux évêques dé démandér au Conseil de Castille son approbation relativement aux provisores nommés par eux pôur exercer l’autorité judiciaire dans les procès sur les mariages. et" autres affaires ;,ces diverses dispositions, ‘‘et plusieurs autres,- attéstent lajol- •licitude-des ministres de Charles en fhvfeur de l’autorité ci-vile. ' • •' '*
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Le mêirie esprit qpi conclut le concordat entre Ferdinand VI et le Saint-Siège en ly.SS, dictait les mesures prises postérieurement sous Charles III parles noinistres Roda et Floridi-Blanca;, elles sont de nature à satisfaire les esprits les plus difficiles. Il .est assez 'remarquable que ce soient précisément ces deux ministres qui, après avoir rempli des fonctions publiques à Rome pour l’Espagne, ont porté les coups les plus sûft et les plus douloureux à la cour papale. On serait. ' tenté de dire qu’ayant vu de près ce gouvernement, -ils avaient mieux appris à en connaître les abus et à- en prévenir les empiétements. Roda était plus ardent ennemi des usurpations de la cour papale que Florida-JBlanca ; mais tous les' deux professaient des maximes favorables aûx droits de la couronne; tous'lés dpux avaient été avocats dittis les tribunaux espagnols, et- étaient ' hautement ço'nvaûicus aussi que l’indépendance de l’Eglise nationale et la souveraineté du peuple espagnol demandaient sou afïrancbissement de la cour de Rome, relativement à l’àutoi^té qu’elle était parvenue à exercer chez lui sur une foule de points intimement liés à sa prospérité et à ia forme de son gouvernement.
Malheureusement, toul en donnant leurs soips eropressés^et louables à la réintégration de la couronne dans ses droits, ils ne songèrent nqllement'à ceux que la couronne elle- même avait
ysurpés sûr le peuple. Il «iiit été juste cepeii- • dantÿ puisqu’on étaîl sur la voie des restitutions , ét <^ue d’ailleürs- les esprits Commençaient à ’se porter vers' les' réformes utiles > il eût été juste J .disons-nous, de proposer le rétablissement des anciennes CoCtès. Cela devenait 'd’autant plus nécessaire, qu’en restituant à la couronne "ses droits légitimes, il n’en fallait pas moins songer à éfiter l’inconvénient de la concentration des -pouvoirs, en les balançant les uns pàr les autres, et en établissant entre eux une heureuse et salutaire harmonie. Ija susceptibilité de Charles sur le màintien de ses prérogatives , et sans douté aussi le peu de progrès que la science du droit public avait faits encore en. Espaghfe, détournèrent les jurisconsultes de cet objet important { 'et les en-' gagèrent days dés combats rtioins périlleux contre . l’autorité ecclésiastique. On' doit- supposer que CampomaneS , Jovellanos , et . autres hommes éclairés, auraient vonln Iq rétablissement dès
Cortès ,' Tpais qu’ils 'n’osèrent pas le proposer.
Diputndos y -Personero del comuji. ^
■ L'organisation des municipalités, si intimément liée partout a\ec la liberté civile des' peuplés, â'Vait sùbi en Rspagne des vicissitudes et des altérations qui amenèrent enfin la .servitude des 'Cortès, et rendirent la couronne assez hardie pour se débarrasser dé la gêne de la représenta-
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lioli nutioiiale, quelque soumise à ses volontés qu’elle, lût devenue. I/usage s’étaiJ. introdu^ depuis Uong-tehips (îans les provinces de Castille de vendre les emplois municipaux de re- ^idoref (échevins), lesquels, à raison de leurs fonctions, donnaient de l’estinie et de la considération à ceux qui les ejLerç^ent. Dans les ville# surtout qui avaient le droit de. nommer des députés aux Cortès , l’élection leur appartenait exclusivement , .circonstance qui faisait rechercher ces emplois parles familles nobles, fort empressées "de les acliéter. De là la facilité pOur la couronne dé ne faire arriver aux Cortèé quedéa personnes complaisantes et jalouses d^obteuûr les faveurs <ie la cour. • . 'i
U en résulta pour ces charges municipales en général que,.. soit vendues, soit transmises par , héritage, elles étaient regardées comme des litres • purement honorifiques , • et que l’on se metiait très peu en peine d’en remplir, convena]demeut les fonctions. Les économistes uq>pgnols , eittre autres Osorio, avaient déjà fait, .sentir, la nécessité d’apj^der au gouvernement muhicipal tout homme qui avait de la capacité , sans aucune dis-, tinction de classes. Le comte de Cahipomanes , a ({ui cette idée d’Osorio paraissait très sensée ,
( mais qui voulait efi même temps la concilier dans son exécution avec les droits acquis par les propriétaires , émit l’avis de reiiibp.urser aux
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titulaires de ces emplois lès mêmes sommes qu’ils leur avaient coûtées, laissant âinsi l’àccès libre pour le gouvernement des villes à tou,te personne dont les lumières, les vertus -et 'les richesses, offriraient l’espoir d’avantages pour la communauté. Campomanes aurait voulu • qu’il y eût dans chaque municipalité au moins autan]: d’échè* vins librement choisis par le peuple, "^qu’il y en avait qui possédaient ces places par suite, des ventes ou des héritages.'
Lie décret roy^l du 5 mars 1766, sans entrer entièrement, dans les vues de ces deux écrivains, en adopta cependant le principe ,• et créa deux olBciers municipaux populaires et un syndic, ^qui devaient être choisis au commencement .^de l’année 'parmi le§ personnes de la ville méritant mieux la considération générale. L’uti- * lité de cette création se fît bientôt sentir; car les nouveaux élus travaillèrént avec zèle pour la prospérité, l’honneur et l’embellissement, des . villes qui les avaiént entourés de la faveur popûlaîre ; ils furent puissamment secondés par elles, dans leurs opérations et dans tous leurs travaux.
.Main-morte civile et ecclésiastique. ^ "
Une grande^partie des biens immeubles étaient affectés à des majorats oü possédés par l’Eglise. Les inconycniens de ce mode de possession se faisaient sentir chaque jour. Dâns les majorats, les
- i.’ed by Gmij^le
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propriétaires négligeaient d’ordinaire de cnltiVer et d’améliorer les biens , et ne se souciaient pas . de les transmettre à leurs descendans dans un meilleur état qu’ile^ ne les avaient reçus de leurs devanciers. Quant aux biens de l’Eglise, ils nèpouvaient pas non plus être exploités avec l’acti^ vité industrieuse et le ïèle particulier dé celui qui en avait une pleine et libre possession. Des écrivains éclairés dénoncèrent au gouvernement les abus de la main-morte, et bii firent sentir la nécessité d’y mettre un terme; le principal d’entre eux bit le comte de Campornanes , qui, par ses nombreux et savans écrits, aussi-bien que par des rapports lumineux, quand il éXaXtJiscal du Conseil de Castille , côntribua à répandre les bons principes économiques sur cette ma)tiç|^ si importante.^» Quelque résistance que l’on dût attendre de la part des propriétaires des substitutions , celle du clergé était bien plus à craindre. La. lutte fut vivement engagée dans le Conseil de Castille , dont . \
l’avis est d’ordinaire consulté pour les lois et pour les mesures générales d’administration. Lé parti quiy soutint le droit de la main-morte ecclésiastique l’emporta : il résulta néanmoin’s un grand avantage de cette discussion, ^celui d’avoir accoutumé les esprits à l’examen de cetle matière importante. Le reste devait être l’œuvre du temps.*
Le rapport du Conseil de Castille au roi, sur le projet de loi relatif aux acquisitions de main-
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mûrie ecclésiastique f est du 18 juillet 1766. ii fut i occasionne' par une pétition de‘Carra$co, fiscal du conseil des finances. Elle avait pour .but de déclarei’ à l’avenir la mairunttorte' ecclésiastique dans l’impossibilité d’acquérir 'des ^iens immeu- . blés. Une circonstance assez singulière dç- cette pétition mérite d’être remarquée. -Le fiscal Carrasco s’appuyait sur l’avk de la députation de Rej'noSf sorte de commission de Cortès- qui reste toujours à Madfid, dont les membres sont atta- . cbés au conseil des finances : le Conseil de Castille fit peu de cas de cette demande de la députation , en donnant pour raisorf qu’il n’était point pi’ouvé'-que les villes dont les membres étaient les mandataires, les eussent changés 'de cette instance. Le conseil ajdutait que les -Cortès ayant été réunies eu 1760 , pour le cquronnement du i-oi, n’avaient fait aucune demande à ce sujet, ni laissé non plus de pouvoirs- spéciaux pour en faire une, et que c’était à cauSe de cela que la députation ne faisait pas d’instance spéciale et solennelle, se bornant seuletnen't à approuver la démarche du fiscal des finances. Venant ensuite ^ au fpnd de la question, le conseil était d’avis de maintenir à la main-morte ecclésiastique le di-oit d’acquérir des iniraeubles, et il puisait .ses .ntotifi»
. dans la liberté naturelle qu-’ont tÔus les propriétaires de disposer de leur hierl-, ainsi q-Ue dans le droit non moins incontestable dés eccléi^stiqueS
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d’acqiiçrir des immeubles tout aussi-bien que les autres citoyens. Ce n’est point raccumulalion des ^ propriétés dans la main- morte ecclésiastique, di-, sait le conseil dans son rapport > qui est causé de la décadence, de l’agriculture, puisqu’il est de. toute, notoriété que les biens 'appartenant à des . couvent ou corporations riches , sont le mieux culüTés, et que, d’un autre côté, il est non moins-, vrai que les propriétaires de biens de main-morte se conduisent toujours avec une bienveillance marquée envers,,leurs fermiers. D’ailleurs',- l’article 8 du concQi’dat entre PhilippeV et le Saint- Siège assujettit au paiement des impôts les biens acquis par la main-morte ecclésiastique, de la même -manièro que les propriétés appar^nanl à", des laïcs; disposition, ajôutait’ le- conseil , entBèrement conforme à la justice, puisque toute propriété nouvellement acquise doit contribuer au* soutien de l’Etftt; la justice ne veut -pas, au surplus, que l’on impose aux uns la restriction de ne pas disposer de ses biens, et aux autres. celle de ne, pouvoir ptLS eu acquérir. Quant, aux causes qui ont occasionné l’état de décadence où, no)is sommes, dit' le conseil en finis.sant> il- en existe de bien connues, et qui. ont été expliquées .par l(fe économistes espagnols. On n’a pas besoin de ' recourir aux inconvénichs de la*raain-morte ec-
clé.siastique. ' i’ ‘
Ce fut sans succès que plusieurs des membres
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du couseil coinhattirent le principe de la lihert^d indéBnie des acquisitions', laquelle devait être sujette, disaient-ils, comme tous les autres droits civils ,• aux restrictions et môdifîcations que commande le bien-être de la société' politique. Quant à ce qui concerne le cierge en particulier, le di^oit de reslreindrer* cette liberté à son égard •étaitencore bieiï plus évident, carie clergé n’ayant été admis dans la société civile que gomme une institution salutaire, propice à la paix et au bonheur des peu pies, il ne lui aétéperrriis d’acquérir des biens de diverse nature , que.sous les'réserves et conditions qu’il plairait à la société civile ellemême d’établir. Le monarq,ue, que l’absence .des aq^es pouvoirs politiques rendait dépositaire de l’autorité législative, était par conséquent le mahre d’élargir ou. de restreindre la faculté • d’acquérir tpi avait été accordée à l’ÉgUse, d’après les considérations puisées dans l’intérêt général de l’agricukure et de la richesse de ses .sujets. »
Nous n’aurions pas rapporte ces débats. suscités dans le Conseil de Castille, aty sujet de la nuanrinorte ecctési astique , si nous n’âvions pas voulu montrer le gouvernernent de Charles III, attaché non seulement à faire ‘des- réformes faciles, mais à préparer aussi çèlles qui demandaient une. énerve particulière à raison des ifltéréts privés qn’ëUes devaient' blesser. C’était
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déjà un grand mérite de sa part <jué d’aborder franchement des questions aussi essentielles. Campomanes et Jovellaiios les mirent à la portée de tous les esprits dans leurs ouvrages sflr la main-morte ; et quoique le dernier de ces deux* économistes déplorât encore sous Charles IV , dans son excellent mémoire sur le perfection ne-^ment dèt lois ag^ra/rei’, l’existence d’une législation qui permettait au. clergé d’acquérir des biens immeubles,, l’esprit et le? discussions de gouvernement de Charles III n’en furent pas, moins trè? profitables aux intérêts nationaux en ce que le chemin était déjà indiqué aux administrations à venir pour leurs opérationsrà ce sujet. 1
Le grand nombre des Confréries, parmi lesquelles il yen avait qui po.ssédaient des biens immeubles, appela aussi l’attention de l’autorité;,,. D’après le rèlevé fait par le Conseil de Castille , il résulta qu’il en existait dans la Castille, ig,02^, dépensant par an 8,784,458 réaux, et &, 55 j dans la couronne d’Aragon , ayant un revenu de 2,905,145 réauxj total des confréries, 25 , 58 1 ;, total desdépenses; 1 1,687,87 1 réaux. 0 ns’ occupa Sérieusement des moyens de donner à ces associations une forme plus uüle. ^Campomanes pro^ posa la création <les juntes de hienjaisance dans ’ chaque évêche*^, le.squelles sêraient chargées de réunir toutes les confréries dans chaque paroisse, en n’en formant qu’une seule, et alfectant les
''■f - c^byGiJûgle
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fonds q^i seraient disponibles au secours des vëritables pauvres et aux écoles patriotiques.
0 Répression du vagabondage, s
P^v l’ordonnance du 7 mai datée d’A-
ranjuez, on prescrivit aux autorités inférieures la condui^^ qu’elles devaient tenir à l’égard. des vagabonds, pour les rendre. utiles à l'Etat, en les enfermant dans des dépôts formas à ‘cet effet à la Gorogne, à- Zamora., à Cadix et à Carthagène. O» .y exercerait au maniement des armes ceux qni>, par leur, âge et leurs qualités physiques., seraient en état de faire ,1e service; quant à ceux qui ne pourraient pas être destinés à l’armée , ils devraient passer à la marine. Les enfans des uns et des autres ^apprendraient 4|uelque métier dans leà, maisons de miserieordia ( bienfaisance). Tous les Jjueros ou privilèges en matière de juridictiop -étaient abolis. L’autorité ne. serait pas désoirmais entravée par ces exceptions : ^l’arrestâtidn des vagabonds pourrait ^ faire ainsi à 4 ’àvénir. d’après un systènàe uniforme. Cette ordonnance pouvait être regârdéè comrtiè un complément de celle de 1770 sur le recrutement de ■ l’armée*, t ’ . •. ,i,
■Le lecteur' rémarqueM, que ce’mode de recrutement était foncièrement vicieux , puisque la profession' qni demande au plusi haut . degré toutes 4 es qualités qui distinguent le bon citoyen,
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se IrouvMt confiée au l'ebcit de la société; la çort-uption et ravilissernènt devaient infecter les soldats, tout en les ravalant jusqu’à marcher ■ avec des vagabonds et des malfaiteurs'; mais c’était alors l’opinion générale des États de l’Europe, de régardef.ies armées, comme chai'gées de la discipline et de la coiVection de toute sorte de mauvais sujets. Les armées nationales', composées de la masse des citoyens appele's à la défense de la patrie ,* et .ne -.tôlérant ,^rien qui soit capable de les dégrader , datent d’une époque postérieure.. L’utilité, de l’ordomiance de 1775 présentait cependant un but louable, celui d’extirper- le vagabondage;; c’est sous’ ce, rapport qu’on jui. doit des. éldgeS. >
CHARtE« III. .
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Sociétés éoonomiqtUîs dîAmis du Pays. — Leur ntilité pour l’agrj- *' culture et- l’industfie. — Toutes les classes s’empressent d*en faire partie-, le haut clergé- suHout. — La-^société Bascongadlt servit de modèle aux auq«s sociétés du royaume- — Notice^sur sa foniùtion et ses travaux. — Société de Madrid. — Son mfluence anprèt - dir gouvernement pour plusieurs ordonnances favorables à l’in^qstrie. f— Société des Dames. — D’autres su* - ciétés économiques créées dans les .diverses villes de l’Espagne.
- -A U ÉPOQUE OÙ les Société économiques Ôl Amis ■ Au Pays fu rent formées en Espagne, Linguet chercha à égayer les lecteurs de ses Aftnales politiques, par d'insipides plaisanteries .sur des associations • aussi bienfaisantes. Baf haine qu’il portait au col- lége des avocats de Paÿs et à l’Académie française', lui fk.âu.ssi déclarer, la guerre à toute corporation scientifique ou littéraire . L^ institution de ces sociétés fut cependant une des plus utiles et des ^ plus heqreuses conceptions qui aient pu naitre sous le règne de Charles III. C’est peu pour la prospérité . d’une nation , que d’avoir des hommes éclairés à ' La tête des affaires, publiques,, s’ils ne peuvent compter sur la coopération de la partie influente de la société pour l’exéCutlpn et l’accomplisse- . ment de leürs vues. On nç pétft se flatter d' ’op^r
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de grandes choses en administration publique sans faire un appel aux sentimens et aux intérêts de la majorité des citoyens. Cette participation est de rigueur. Le grand principe de la politique administrative doit être d’intéresser à la prospérité des peuples la religion , l’humanité, la bienfaisance, la gloire, et même jusqu’à la vanité des individus qui jouissent d’une certaine influence en dirigeant habilement leurs lumières et leur zèle veK lesobjetset les Irayaux d'une ulililégé„érale.
Angleterre, dont l’organisation sociale lui offre tant de, motifs de se féliciter de la participation de toutes les classes aux affaires de l’administration publique, n’a vu propager chez elle les lumières et les bienfaits de l’éducation nationale, qu a la faveur de-ce même systèque et par Ja coopération gratuite .et honorable de’ses citoyens. Elle lui est redevable d’une foule innombrable d’associations de bienfaisance. I,es gouvernemens auront beau rendre d’excellentes ordonnances sur l’instruction publique, et sur des ameliorations en tout genre, les progrès doivent etre nécessairement lents, si le' patriotisme, l’amour de la gloire ou d’autres sentimens hQiiorablesne portent pas les citoyens à seconder spontanément et avec zèle les»idées salutaires de I administration.
Les sociétés économiquésd’^//nj^^i^i^a^.yfurgjjj
conçues et établies en Espagne d’après ces vues.
g8 ; , CHARLES III. ,
Ce sera peut-être uu sujet d’êtoniiement pour quelques pei-sonncs, de voir que l’autorité royale, parvenue au suprême degré d’étendue et de force ■ dans ce pays, ne se soit-pas montrée ombrageuse, et qu’elle ait favorisé l’établissement de corporations puissantes, toujours suspectes, lors même qu’elles ont^iin but avoué, aux gouvernemens absolus, habitués à craindre les -orages des discussions, et la puissance du raisonnement j mais les ministres de Charles étaient, d’une- part, trop éclaires, et de l’auti-e, trop certains de la stabilité du pouvoir, pour éprouver la moindre alarme.
Des écrivains courageux , entre autres le célèbre comte de Campomanes , cherchant à sauver l’agriculture, l’industrie et le commerce, de la décadence qui les menaçait, et mûrissant les moyens propres à les relever, indiquèrent comhiQ un des plus convenables, la cré 4 tion des associations patriotiques dans les villes d'une population conr sidérable. Us y voyaient autant de foyers de lumières, qui serviraient à éclairer la nation. Depuis Philippe V on s’était occupé de l’affaire importante de rétablir l’agriculture et l’industrie, et de détruire les obstacles qui s’opposaient à leur prospérité; mais ces vœux du gouveri^ment étaient restés sans résultat. Ce fut Charles 111 qui les réalisa en partie. ..
Sans faire des dépenses, sans payer des appoiutcniens, enfin sans'éprouver les embarras ni subir
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les entraves qui naissent souvent de l’exécution des projets les plus midces, l’Espagne vit s’élever dans son sein un grand nombre d’écoles très utiles et d’assemblées littéraires, auxquelles on put confier avec sûreté, soit l’examen , soit l’exécution de plusieurs mesures essentielles relatives aux progrès de l’agriculture, des arts industriels, du commerce et de la police intérieure.’
La classe la plus Influente, par la nature de ses fonctions ainsi que par ses richesses, était le clergé, qui, d ailleurs, avait une supériorité relative de lumières sur les autres classes de la société; car, quoique les études des universités ne fus.sent point faites pour éclairer les esprits de ceux qui se destinaient aux dignités ^de l’Église, il arrivait souvent que le jargmi barbare des écoles, nécessaire pour entrer dans eette carrière la plus considérée de toutes eu Espagne, une fois qu’on y était parvenu, était abandonné pour des lectures plus capables de nourrir l’esprit et pour . des études d’une utilité réelle. Ce fut dans le clergé que les sociétés economiques trouvèrent plus d’individus propres à diriger leufs travaux bienfaisans par des largesses qui coûtent si peu à la charité clirétienne; leur bienflii.sance , et leur instruction', offraient ainsi d’excellentesressources pour l’organisation de ces instituts.
C étaient eux qui remplissaient les fonctions les plus importantes , soit de directeur, soit de cen-
loo Charles iii.
seür, et qui e'tàient, pour ainsi dire, l’ànie de
ces associations.
La noblesse, toujours^ animée de sentimens généi;eux , comptait aussi un certain nombre d’hommes instruits qui secondaient de tout leur zèle les mêmes vues. Ellè contribuait égalenlent par ses dons au maintien de ces corporations.
Les commerçons , les propriétaires , tout ce qui avak un titre à la considération pubUque était appelé à en faire partie. Ainsi les membres les plus distingués de la société civile composaient ces assemWées.
La société Bascongade ayant servi .de modèle à celles qui furent formées après dans tout le royaume, nous devons remonter à l’époque de «a création. . ' •
Dans les provinces de- Biscaye, Alava at Guipuzcoa, les nobles et les personnes les plu^'inarquantes avaient, depuis long-temps, l’usage de se réunir poui* des fêtes et des réjouissances j plus tard on eut le bon esprit de s’assembler pour traiter de quelques matières scientifiques ou relatives aux arts. Vers l’année 1^4^, on y voyait déjà une académie composée de gentilshommes €t d’ecclésiastiques adonnés à l’étude. Ses réglemens fixaient le lieu , l’heure èt l’objet de leur réunion. On s’y occupait le lundi d«s mathéma'tiques , le mardi de ht physique , mercredi d’his^ toire et de quelques traductions faites par les
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membres de la société ; Ip jeudi on faisait de la musique , Je vendredi était consacré à la géog^^ phie, le samedi l’était aux affaires du temps, et le dimailche on donnait des concerts. Le comte de Pena-Florida, l’âme de cette réunion, était dévoré de l’amour des sciences et du désir de voir son pays lieureuif. Peu d’instrumens et de machines formaient à cette époque le laboratoire qui servait aux démonstrations scientifiques de la société ; tout se bornait à une machine électrique, de la première construction de l’abbé Nollet, et à une machine pneumatique qu’on fit venir de Londres. C’était à Azcoitia que cette assemblée littéraire se réunissait ; et quoique l’académie fût à peine naissante, on y voyait, dans ce petit coin de la Biscaye, des partisans des systèmes de Nollet et de Franklin pour les phénomiènes électriques. Pendant que les moines chargés de l’enseignement dans l’université de Salamanque s’évertuaient pour l’examen des questions oiseuses d’une métaphysique insaisissable, les Jésuites d’ Azcoitia et de Loyola respiraient à leur aise dans une atmosphère plus heureuse, et, secondant les vues de la société littéraire, suivaient des routes entièrement opposées à celles d’autres moines de diverses parties de l’Espagne, propageaient les connaissances utiles, et remplaçaient les abstractions de l’école, prétendue péripatéticienne, par les notions non moins vraies
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qu’instructives de la physique et de riiistoire iiatu- ^^le. Pour preuve de l’amour ardent des sciences qui régnait dans cette partie de l’Espagne,^ il su dira de dire que dans la seule petite ville d’Azcoitia il y avait, quelques années plus tard, quinze personnes abonnées à V Encj'clopédie.
Malheureusement, sur ces entrefaites, deux des individus les plus éclairés de la société moururent : ce fut un coup terrible pour le comte de Pena-Florida , qui craignait de voir finir l’association, ne comptant encore que peu d’années d’existence.. Mais, puisant de nouvelles forces dans son zèle ; il se livra à de nouveaux travaux , et rédigea un projet d’agriculture et d’économie rurale, qu’il présenta à la junte générale de la province de Guipuzeoa , tenue à Villafranca : celle-ci l’approuva, et témoigna au comte sa reconnaissance ; mais divers obstacles empêchèrent
de mettre à exécution cette bonne idée. Un heu- \
reux hasard vint s’olFrir au comte pour l’exécution de ses vues philosophiques. Les villes de Bergara et de Beauvain se disputaient entre elles l’honneur d’avoir donnéà l’Église un saint, qu’on devait appeler, selon Bergara, saint Martin d’Jguirré , et , selon Beauvain , saint Martin de Loajnas. Le Saint-Siège fut saisi de ce procès, et le pape donna une bulle en faveur de Bergara. On ne pouvait que célébrer par des fêtes un triomphe aussi honorable; le comte fut’ chargé
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de les dirige!’. Enti'e autres amusemeiis qu’il pré' para , il y avait un opéra qui devait être exécuté par des amateurs de la province, appartenant à la première noblesse dit pays, auxquels il distribua les rôles qu’ils devaient jouer. Après les répétitions qui. furent jugées nécessaires', la représentation eut lieu avec un succès des plus brilians. La cordialité la plus franche régna parmi les personnes qui y prirent part : ôn était si enchanté les uns des autres-, qu’il était impossible de se séparer sans fixer une époque pour se réunir de nouveau. Ce désir donna' ILcu à la formation de la Sociedad Bascongada. Une séance générale fut arrêtée, laquelle dévait avoir lieu une fois par an. Le comte de' Pena-Florida , toujom-s zélé pour les sciences, et attentif à tout cequi pouvait en favoriser les progrès, fit tourner , à leur profit les sentimens afl’ectueux et’les épanchemeus de l’amitié, ' •
Dans le mois d’août^ de i';65, la iiociété eut l’approbation du roi, qui nomma pour président le comte de Peiîa-Florida : cet honneur, il l’avait su mériter jusque-là par son zèle, et il ne fit que le justifier depuis par ses travaux. En 1766, il publia un essai sur la Société Bascongade, dédié au roi, dans lequel il rend compte de l’objet que cette corporation .se proposait dans ses travaux/
Il n’est pas dénué d^jntérêt, en ce qu’il fait voir la tendance des esprits vers des améliorations
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Utiles. Outre le discours préliminaire sur la nécessité d’encourager l’agriculture, et sur les facilités qu’otîrait pour cela îë pays des provinces basques espagnoles, on y, trouve un mémoire concernant, i®. la diversité des terrains, la méthode pour les apprécier, avec l’exposé des plantes auxquelles ils sont le plus favorables, les engrais naturéls et artificiels nécessaires aux prairies, la culture des terres pour le blé, enfin les travaux préparatoires dont il faut s’occuper pour faire la récolte; a”, sur les plantations d’arbres; 5°. sur l’économie rurale, c’est-à-dii-e, sur le lin, le chanvre, la laine, la soie, lé bétail, les chevaux, les mules et les abeilles.
Le second niémoire a pour objet le commerce et l’industrie, et. la nécessité de réunir cette der- ^ nière à l’agriculture pour pouvoir en tirer un parti avantageux. On y examine l’origine, les progrès et l’importance du commerce, les amé-liorations dont il est susceptible chez les Basques-Espagnols, ainsi que sur les préjugés qui existaient en Espagne contre le commerce, et l’estime qu’on doit lui porter.
Le troisième mémoire du comte de Pena- Florida renferme des observations sur la salubrité publique , et les l'avages de la petite vérole à Azeoitia, dans les années 1762 et 1765.
Le quatrième enfin comprend , entre autres conseils importans sur l’économie domeptique.
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la description d’une machine pneumatique pour conserver la viande sans être expose'e aux atteintes de la corruption. ,
Parmi les objets qui appelèrent l’attention de la Société , le premier fut l’éducation de la jeunesse. C’est à elle que l’on doit la création du séminaire de Bergara^ où furent bientôt réunis, sous la protection de la Société , un nombre considérable de jeunes gens appartenant à des familles distinguées, pour y recevoir une fexcellente éducation. Jusque-là les parens avaient été obligés d’envoyer leurs enfai!^ dans l’étranger pour y recevoir une instruction convenable; grâces à cet établissement ils avaient désormais tous les moyens de les élever dans leur propre pays. De bons maUres de mathématiques, de chimie, de physique, d’histoire^ de dessin , leur apprenaient toutes les connaissances qu’ils auraient pu chercher hors de l’Espagne. I,aj , collège parut digne de servir de modèle. La Société- ne borna pas là ses soins ; elle forma aussi une excellente maison de bienfaisance (hospice) dans la ville de Vitloria.
On voit, par cet exposé rapide, que la Société, sous la direction du comte de Pena-Florida , avait pris la véritable route , et qu’elle méritait d’être proposée pour modèle aux autres villes du ; royaume. En effet, l’ordonnance royale qui autorisait son établissement, en date du 8 avril ij65 , portait expressément (fjque le but de sa réu-
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nion était des plus louables , et entièrement conforme aux maximes que le roi cherche à répandre parmi ses sujets pour le progrès des sciences et des arts. S. M. voudrait même que l’exemple domié par les nobles des provinces basques fut imité par les gentilshommes des autres provinces du royaume, en provoquant comme eux des établissemens aussi utiles à la gloire de l’Etat. »
Ea ^ciété continua à s’occuper sans relâche des objets de son institution, sans être «pourtant imitée par les autres provinces, jusqu’à ce que quelques habitans de Madrid s’adressèrent* en 1776, au Conseil de Castille pour établir une semblable association dans la capitale, pour qu’elle pût servir de modèle à d’autres daqs l’intérieur du royaume; ils faisaient mention dans leur demande des conseils et des règles que le ma^strat vertueux 'et éclairé’, comte de Campomanes, avait tracés à ce sujet, dans ses discours sur V industrie et sur \ éducation populaire. Il n’est pas besoin de dire que le conseil, animé à cette époque de l’esprit dudit comte, qui en était le gouverneur ( président), s’empressa d’adopter et de sanctionner des vues aussi éclairées et aussi patriotiques.
Dès que Madrid eut organisé la Société économique , et qu’à l’exemple des princes de la famille royale et dç toutes les personnes de distinction , on s’émpressa de s’y inscrire et d’en faire partie, on ne pouvait pas douter de l’influence
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de cette association sur le système et sur la marché mêm<?du gouvernement en matière d’économie publique. Des mesures importantes furent prises, sur les représentations de la Société économique de Madrid, telles que la défense faite,, par l’ordonnance du g juillet 1778, d’introduire dans le royaume des bonnets, des gants, des bas, des ceintures pour hômmes, appelées faxas ^ et autres objets manufacturés en lin, chanvre, laine et coton; et l’ordonnance du 24 ttiaiS 1 779, qui défend également l’importation de; toute espèce d’habillemens, meubles^ etc. Une autre ordonnance d’une importance, majeure , celle du 1 8 mars 1785, fut également rendue sur un exposé de la Société de Madrid; elle déclare compatibles avec la noblesse les professions de tanneur, forgeron, tailleur, cordonnier, ébéniste, •etc. Le conseil chargea aussi la Société d’examiner les régleniens des corporations de marchands , pour qu’elle lui proposât les moyens d’opérer des améliorations dans cette branche importante de la législation. Elle fut chargée également, parle même conseil, de toiit ce qui avait rapport à l’établissement et à l’organisation dès hospices, et , à d’autres objets compris parmi ceüx de son institution. Tout le monde connaît, par 1 © rapport que Jovellànos fit en son nprn au sujet du perfectionnement des lois agraires, e^ qui peu.t passer pour un traité d’économie publique espagnole,
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la part que la Soci^ prit dans les réformes essentielles que le gouvernement souhaitait'de faire.
On peut voir dans les Mémoires de la ^ciété de Madrid qu’aucun objet d’agriculture, d’industrie et de commerce n’échappait à la disciission ; que des prix étaient distribués chaque année' à’ , ceux qui approfondissaient le mieux les problèmes d’économie proposés par elle ; que l’on avait soin de faire connaître aux Espagnols tous lés ouvrages importans qui paraissaient chez les nations étrangères syr ces matières. Deux Inslitutions précieuses furent l’ouvrage de la Société de Madrid. La . première est la création des écôles patriotiques gratuites , destinées aux filles pauvres , dans lesquelles on leur apprenait à faire des ouvrages à la portée de leur âge , en même .temps qu’on leur dqnnait quelques modiques secours pour . lifi engager à y concourir. .On fit venir toutes sortes de machiues pour filer et pour les’autres' o^rations analogues. On réunit des fonds; tous les gens riches s’empressèrent d’y contribuer. Le gouvernement y destina près de iqü,ooo fr. , provenant des biens des Jésuites, pour établir un Mônt-de-Piété, sous la direction et la surveillance de la Société, dans le but de fournir les matières premières, en chanvre, lainaet coton, aux femmes et aux- filles pauvres, en leur proourant-une occujjation honnête qui leur donnât la subsistance, et pùt les . encourager au travail.
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Ces écoles réussirent parfaitement : \es curés de Madrid se prêtèrent à instruire les jeunes filles dans la doctrine chrétienne; et par un accord unanime on chercha à améliorer la condition de la classe moins aisée du peuple , et à- préparer le bonheur des-générations à venir.
Une autré institution, qui dut son existence à la Société de Madrid, fut la Société des Daniei, qui fît partie de la Société économique, avec l’approbation du roi, pour toutes les affaires industrielles qui avaient des rapports avec leur sexe. C’était la première association de cette nature qu’on eût jamais vue en Espagne, oùl’on n’avait connu que des njonastères, des congrégations pieuses, des confréries ou des réunions semblables de femmes. ^Voici ce qui donna lieu à la création de cette Société.
Doua Maria-Isidore-Quintina-Guzman y Lacerda, fille du comte d’Onate, s’était fait connaître par une capacité singulière et une vake instruction. L’université d’Alcalà lui avait' décerné le grade de docteur en philosophie, réservé ' exclusivement jusque-là aux hommes, et cela sur la recommandation du roi, qui voulut abroger par ce cas spécial et exceptionnel toutes les lois et statuts existans à ce sujet. Après cette cérémonie, qui ■eut lieu avec une pompe extraordinaire , elle fut nommée membre honoraire de philosophie moderne par la même université, et conseillère
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ptirpétuçlle dans la même Faculté. Académie royale de l’histoire et la Société royale Bascongade la reçurent également dans leur sein.
Iæ duc d’Osuna, directeur à cette époque de la Société économique de Madrid, voulant imiter la conduite de ces corporations envors une dame qui honorait et son sexe et la classe de la grandesse d’Espagne, à laquelle elle appartenait, fit entendre à la Socié^ qu’il serait très convenable et en même temps très agréable au roi de^lui envoyer, lé diplôme de membre de la Société. La proposition fut accueillie par une acclamation générale. Des égards pour le duc président, et l’intérêt que la^dudiesse sa femme avait pris à la Société, ainsi que qutdques opérations d’économie rurale et industrielle qu’elle avait encouragées dans Ses Etats , portèrent quelques membres à demander aussi l'admission de la comtesse de £enavente, duchesse d’Osuna. On avait agité, depuis le commencemeutde l’existencede la Société, la question sur la convenante d’y admettre des dames,. distinguées parleur rang et par leurs lumières en matière d’industrie propre à leur sexe, afin qu’elles pussent diriger les occupatipns de la Société à ce sujet ; mais des considérations faciles à deviner avaient fait suspendre toute décision sur cette affaire. On reprit la discussion, pour laquelle on forma une junte spéciale; et, avant qu’elle l’eût lermihée, la Société reçut un ordre du roi, trans-
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mjs par le comte de Florida-Blanca , et elcpriiné dans les termes, suivons :
« Le roi pense que l’admission de dames distinguées par leur naissance et leurs lumières, pour traiter; dans des réunions séparées, sur les meilleurs moyens d’encourager la vertu, l’amour du travail et de l’industrie, compatibles avec leur sexe , serait très utile pour la capitale. S. M. croitT qu’en choisissant, celles qui méritent mieux cet honneur par leure qualités, elles pourraient conférer ensemble sur les moyens de fixer les bases d’une Ixmne éducation, épurer les moeurs par leur exemple et leurs écrits; rendre général l’amour du travail , mettre des bornes au luxe , qui dévore les fortunes, et qui est essentiellement ennemi du mariage; enfin, faire agréer pour les orneniens de leur sexe, les objets de manufacture nationale-, de préférence à ceux de fabrique étrangère. S. M. se plaît à croire qu’à l’exemple -de tant de dames qui. furent jadis l’orgueil de la monarchie -espagnole, celles d’aujourd'hui, avec les talons dont elles sont douées, suivront leur glorieux exemple, èt que l’on verra des résultats aussi satisfaisans pour la prospérité nationale, si l’on parvient à établir des^Sociétés dfe dames, que. ceux dont on a eu lieu de s’applaudir par suite de l’intitution des Sociétés économiques. »
* Saiii(.IIflrroii<ir, 37 août 1787.
Le comte de FtORiDA-BLAwéA.
I la
Quatorze dames de ]a première noblesse de l’Espagne furent incontinent nommées pour composer l’association ; d’autres dames ambitionnèrent l’honneur de lui , appart^ir. Pour comble de bonheur, Leurs Altesses Royales les infantes d’Espagne s’y firent inscrire comme membres. La Société nouvelle se livra avec ar- 'deur à l’organisation des écoles, et à d’autres objets» de bienfaisance analogues à leur sexe. Elle rendit d’éminens services à la cause publique. Les dames prirent même un arrêté honorable et digne de leur patriotisme éclairé ; elles s’engagèrent à ne porter aucun ornement propre à leur sexe, qui n’eùt été manufacturé dans les fabriques nationales.
Cette noble émulation de patriotisme et de bienfaisance de la Société de Madrid passa de la capitale dans les provinces. Le nombre des villes qui demandèrent au gouvernement l’autorisaliori nécessaire pour former des sociétés économiques fut considérable.) £n 1787, il était -de plus de cinquante-quatre.
Aussitôt que le gouvernement eut réussi à intéresser les principaux citoyens, dans les villes les plus considérables, aux progrès de l’agriculture, dè l’industrie et du commerce, il s’empressa de s’adresser à eux et de leur demander leur avis sur toutes les améliorations qu’il avait dessein d’ôrdonner. Les rapports des sociétés économiques
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snr une foule d’objets qui concernaient l’adniinistration intérieure des provinces ou des mesures générales pour tout le royaume, justifient hautement la prévoyance qui le§ avait établies. \ Des flots de lumière j'ailfirent de ces assemblées patriotiques : tous les hommes éclairés répondirent à l’appel du* gouvernement, qui parlait au nom de la patrie dont il ne voulait que la prospérité. Lorsqu’il était question d’une mesure générale d’administration, on pouvait compter désormais sur les lumières et les observations pratiques de l’élite des. citoyens. Les lois, qui, après que Iqs Cortès furent tombées en désu^ tude, étaient faites d’ordinaire par des^ jurisconsultes souvent peu instruits dans le droit espagnol, et sans qu’ils eussent presque jamais les connaissances nécessaires en matière d’économie civile, pouvaient être à l’avenir préparées, éla- - -borées dans ces assemblées composées d’hommes réunissant aux principes théoriques j/expérience qni.les éclaire et les modifie «ouvenf avec avantage. A cette grande utilité de l’établissemènt des sociétés économiques il faut ajouter d’an très résultats ngn moins précieux, tels que la création d’un grand nombre d’écolps gratuites pour l’enseignementdes mathématiques, du des.sin, del’agricul- .. ture, du droit public, que ces corporations établirent; la lecture d’ouvrages utiles répandus géé néralement, la correction, du style et la perfection
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du langage , suite -nécessaire d'e l’exameivet de la discussion publique de toutes sortes de matière.
Carapomanes avait bien raison de 'dire : « I.e *èle patriotique de la nation réunie peut seul rendre la vie à l’industrie ; les efforts dé quelques individus isolés ne seraient point suffisâns ; la protection même du ministère ne produira que peu de bien, si la nation elle-même ne prend connaissMicé de-^a situation, si elle ri’apprecie point les obstacles qni s’opposent aux progrès de Vagficultùre et des arts, et si ^lle ne prend pas les moyens convenables pour les surmonter,
Cette surveillance- salutaire et générale ne peut s’obtenir que pal’ des associations permanentes ; des sommes immenses ont été* destinées par le gouvernement, dans le courant de ce siècle, au rétablissement des manufactures; aucun autre gouvernement en Eur'ope n’aurâ certainement fait des déboursés plus considérables pour at teindre ce but; mais un gouvernement, quel que soit son pouvoir, ne réussit à rendre la vie a.1 a-
griculture et k l’industrie, qu’avec la coopération éclairé de ses subordonnés- 11 faut augmen- ’ ter par tous les moyens possibles, la population,
en réunissant l'agriculture avec l’industrie ru-
. raie. Pour obtenir des engrais, il faut songer a . élever de^ bestiaux ;. il faut perfectionner les lo« . ^
agraires, celles qui concernent la propriété ;. il faut' former des écoles d’agriculture pratique.
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répandre partout l’instruction et les idées utiles, honorer toutes les professions, rendre la liberté au commerce, favoriser la circulation, supprimer les taxes et les impositions fâcheuses , telles que Yalcabala, et remplacer ces impôts onéreux: et nuisibles au commerce par d’autres impôts qui ne gênent en rien sa marche libre et natyrelle. » Jamais, ditM. deSempère,on n’a tant imprimé en Espagne de livres nationaux ou traduits des langues étrangères sur lès mathématiques , la physique, lachirftip, la botanique.et l’économie civile, qu’après l’établissement des Sociétés économiques; jamais il n’y eut autant de zèle et d’ardeur pour èncourager l’agriculture , l’industrie et le commerce ; enfin , jamais on n’à fait tant de dons pour ces objets, -ni' tant de sacrifices de temps èt de. travail qufe depuis’ la Création de ces établissemens. i* ’ '
Sans doute les Sociétés économiques n’ont pas produit fparto.ut des résultats aussi satisfaisans ; dans quelques petites villes surtout,' où ‘des personnfôr, plus jalouses de se rendre agréables au ministère que de remplir le but de leur institution , se contentèrent de demander l’aiftorisation pour se réunir, et ralentîrent»bientôt leur zèle. Les Sociétés devant se suffire à elles-mêmes et se procurer des fonds pour la fondation des prix jd’e'ubliiteemenk des écoles, l’âchat des livres, des machines , etc. , ce n’était pas dans de petites
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villes que les fortunes peu considérables pouvaientiles fournir; ce n’était pas tout, d’ailleurs , que d’étre nommé directeur, censeur ou sècrétaire de l’association,' il fallait, de plus, avoir les connaissances nécessaires, et il arrivait parfois qu’on en manquait. (
Une, autre cause contribua aussi à ralentir les ^rôgrès des Sociétés dans les petites villes; ce fut la jalousie qui s’éveilla contre elles de la part des tribunaux inférieurs, des municipalités et autres autorités civiles, pep disposées à partager- leur pouvoir avec une corporation nouvelle, dont l’accès auprès du monarque ou de ses ministres pouvait, sinon nuire à leur protection , du moins à leur avancement. On sait que ces petits despotes’ des villes secondaires sontsingulièrement ombrageux; accoutumés à tout diriger jusqu’alors dans certaines braiïches de police municipale, telles qye les hospices, les dépôts de mendicité, les plantations, la propreté des rues- et autres tra-yaux publics , ils suscitèrent toute sorte de tracasseries aux «nouveaux .corps chargés de l’inspection et de' l’amélioration dê ces divers objets; néanmoins ces obstades étaient surmontés graduellement par la vigilance du gouvernement, et on serait parvenu à les détruire entièrement.
Dans les villes considérables du<r)yaume, les Sociétés économiques secondèrent les vues pa-
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triotiques du gouvernement. Telle fut celle de Valence, qui n’épargna aucun soin pour encourager, l’indiistrie de cette province, principalement les fabriques de soie. 11 en conta beaucoup à l’administration, quoique appuyée par les conseils des -hommes éclairés de ce pays, pour «décider les manufacturiers à abandonner leur ancienne méthode, en la remplaçant par les procédés dont on se servait à lyyon pour la filature et la teinture de la soie. A la fin on prêta l’oreille à ces conseils, ét la junte de commerce de Valence parvint à introduire Ja manière de filer, appelée à la J^aucanson. La’ Société économique travailla de toutes ses forces pour atteindre, , le même but et pour introduire d’autres améliorations semblables. Le ' 14 juillet 1776 les personnes les plus recommandables de Valence, tant' ecclésiastiques qu’appartenant à la noblesse . et à la classe aisée du contmerce , se réunirent • pour la première fois avec l’approbation du roi.
11 n’y avait là, comme dans toutes les autres corporations de cette nature, aucune place marquée^ si ce n’était 'celles du directeur et du secré- . taire; les autres membres se plaçaient dans l’ordre de leur arrivée^ L’archevêque de Valence , 'qui jouissait de la considération due à sa dignité et à ses vertus, et qui avait droit à d’émi-,neptes distinctions par les dons considérables qu’il avait faits à la’ Société , s’asseyait avec tous
le.s autres membres, et il refusa la place d’iiotiiieur qu’on lui offrait. Un an après cette création, la Société^ubliait déjà ses Insiructio'hs' ëcoruitniques des attiis du pajs de P^alencë chez Montfort, un vol. in-4°;“oh y traitait des objets qui devaient fixer l’attention de la Société, en atten-; tlflht la formation définitive de ses réglemens , savoir : l’amélioration de la police des villes , l’agriculture, les arts et métiers, , le ‘commerce et la navigation. ‘ ' '
. Quelques troubles éclatèrent dans le sein de la société de Valence : l’intervention des tribunaux devint nécessaire ; mais cet orage fut bientôt dis» sipé, et l’association reprit ses paisibles travaux. Les bornes qui conviennent à cet- écrit ne nous permettent pas d’en faire le détail, qui nous mènerait trop loin ; iUsuffira de dire que l’attention se porta principalement vers l’amélioration progressiv^e. de l’industrie locale, celle qui concerne la soie ; et que l’on y réussit. • •
,M. de Laborde dit avec raison, en parlant-de' l’institution des sociétés économiques , que leur utilité aurait été bien 'plus grande si l’on'eût af-‘ feçté des fonds à ces éfablissemens , et que leurs progrès avaient été lents en général , par ce motif, à. -l’exception des sociétés de la BisCaye et d’Ara- . gou. Voici le tableau des dépenses faites par celle de Valence. La modicité des fonds frappera sans doute l’esprltHlesdecteurs. ï.a première.côloniK!
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’exprivie ce qui e^t donné chaque année par la % Société; ia seconde j ce que l’archevêque de Va~ lence voulut hieU ajouter à. la première somme.
Pour rencouragement des bonnes mœurs, Socüté. Archevéq.
, prix de mille ïéaiix chacuin . 8 , 0 uo 8,ooO i
Pour encourager l’agri^lture. aiSiSo 3,aS|ô Pour tecourir les laboureurs malheureux, - ■ ' ■
, vPi'i* raille réatix chacun.. . . b,ooo' ■6,ooo
Pour les fabriques de soie. i, 3 ou i, 3 oo_
Pour le travail des femmes 9,000
Pour lès ouvrages .en linge,. ' ■4»ooo_ i ,aob
Pour le dfessin . „ . . . ^ g, 000 .9,000
Industrie, manufactures., eomiuerce. ... -x,a 5 o .■
La pêche, 3 , 6 oo
L’industrie des champs 6,000
^ ' Total des rcaux. ....... 5 1,400 27,750
En livres tournoR'. 12, 85 o 6,937
Nous ne parcourrons pas toutes les villes d’Espagne,'dans lesquélles des sociétés économiques furent formées par suite deTâppel que fit le gou- ' vtrnement au patriotisme des gens éclairés, et ' après la lecture du discours sur t industrie populaire du comte de..Campoh}anes, où il con^ , sèillait la formation de semblables associations ; ^ celles de Séville , Majorque, SaragoSse, Tudela et autres, rendirenfde grands services à-la 4(l.se nationale , en encourageant la récolte et la fabrication de la soie, et d’autres produits d’ agriculture, en'créant partout des écoles élémentaifes de dessin , de chimie et de mathématiques. ' .
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' A la vue de cet élan patriotique , ori éprouve* un sentiment d’estime ,et de reconnaissance pour Je gouvernement 'qui l’avait provoqué par ses conseils, et par le canal des écrits dé, ses plus ' liauts fonctionnaires. On est en même, temps agréablement surpris de voi^ cet empressement d’un aussi grand nombre d’hommes éclairés. Il y a certes de quoi se féliciter, quand on considère que ce qu’on appelait l’instruction publique des universités, n’était qu’une scolastique inutile, plu§ propre à égarer les esprits qu’à. les conduire aux véritables connaissances. Sans doute les soins et les travaux des sociétés économiques n’auraient point suffi seuls poui’ ramener la prospérité et le bonheur, sans l’abrogation d’une foule de lois absurdes,, et sans le renversement des institutions ennemies de la liberté et du bienêtre des citoyens; mais il était ^ge de répandre partout les bonnes .idées, et de préparer les esprits par des discussions qui- pussent amener un jour des réforrnes essentielles. Or, c’est Ce que lés sociétés économiques auraient fait en partie, en secondant les vues du gouvernement, si des circonstances malheureuses ne les eussent pas co|j|rariées. . '
Nous terminérpns ce chapitre par le témoigpagé d’un des hommes les plus éclairés de l’Es- . pagne sur l’utilité des travaux des sociétés écohomtqires..
* .ïi. ■ .. . '
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Jovellanos disait en i , dans son mémoire sur le pel’fectionnenient de X agriculture et des lois rurales, que les sociétés économiques travaillaient «ans cesse et qu'elles employaient leur zèle et leurs lumières au perfectionnenjent des arts utiles, et spécialement l’agriculture , objet principal de leurs veilles. Quoique partout persécutées par la paresse et l’ignorance, quoique méprisées et insultées par les préjugés et* l’envie, combien d’expériences utiles ces 'sociétés n’ont -elles pîis faites! combien de vérités importantes n’out-elles pas exanÿnées et communiquées au public ! leurs extraits , leurs mémoires , leurs dissertations couronnées et publiées , suffisent pour prouver que dans la courte période qui s’est écoulée depuis leur établissement jusqu’à ce jour , on a plus et mieux écrit sur les matières qui tendent àu bonheur d’une nation , que dans les deux siècles précédens, et d’aussi utiles travaux ayant été faits sans le secours des sciences utiles, sans protections et sans moyens^ même sans l’appui de l’opinion, que ne feraient pas les sociétés économiques dans une époque où les principes des sciences exactes et naturelles seraient partout répandus, et le peuple préparé à écouter leurs leçons; où enfin elles s’occuperaient de ‘rapprocher l’instruction de l’intérêt particulier, objet essentiel qui doit exciter la solbcitude de tout bon gouvernement. . »•
CHAPITRE VI ADDITIONNEL
. «Population. — ViDances. — Armée. — Manne..
Les amélioratiofis, quoique partielles,' introduites avec une lente progression dans le régime de l’Etat, depuis le commencement du siècle , ne laissèrent pas*- de- produire leur efifet- 'Uztariz' écrivait vers cette époque ( et' d’autres économistes espagnols l’ont répété après lui ), que le nombre des habitans de l’Espagne ne s’élevait pas alors au-dessus de 7,600,00*0 âmes. Sans contester Inexactitude do ce calcul , le- cens de 1 768 portf déjà le nombre à j 9 , 3 po, 8 o 4 * En 1.787* et 1 788 les données statistiques le faisaient monter à-près de dhze millions. . -
■ Ce sont les'bonnes loi% appropriées aux besoins ‘ des peuples qui contribuent le plus efficacement à leur développement et à leur bonheur. Aussi cet accroissement de la population etait-il plus remarquable dans les provinces où le mode d’administration intérieure était mieux entendu. La Catalogne et Valence,- favorisées par leur position topographique, ..qui leur donnait de la facilité pour l’exporïçtion de leui's denrées et des pro-
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duits de leurs rnami^ctures , ayant surtout ^un système d’irfipôt- ( le catastro oti Y équivalente ) moins opposé à la liberté commerciale , ces deux provinces, dis-je, obtinrent une augmentation rapide de population et de richesse. D’après les calculs laits à l’intendance de Valence en 1770’, la valeur des fruits commerciaux de là. province montait tous les ans à 65 millions de livres tournois ^ sans compter les fruits provenant des jardins , et les comestibles que l’on, consommait dans le pays. Cet avancement de l’agriculture, amena l’accroissement progressif de la population dans cette provincer Lorsqu’en . 1 7 1 8 on fit la répartition de l’impôt aomméf équivalente , on trouva qu’il existait 255,o8o âmes. Il ÿ en avait 6 o4>Ci 3 lors des levées pour le service de l’armée en' 1-761 . Le.denombrement que le comte • d’Arapda fit faire en 1768 donna le nombre de 716,886-; vers la fin du dernier siècle , on le fai- . sait monter à un million. (’) . . •
La Catalogne avait fait, pour sa part, jde semblables progrès; le commerce d’Amérique, n’étant plus soumis aux entraves qui l’avaient gêné jùs- ; qu’au règne de Cha’rlesIII, il prit un essor rapidq, qui fut suivi d’un grand accroissement de j population. Uztariz avait déjà prouvé par des calculs conformes à la vérité (’.), que la dépopu-,
' (') CAVÜMLl.E't.' .
(’■) TJv'otîe'Ct Pratiqnc He t'om>n W , rli. i».
ïa4 CH&RLES UK.-’
Latiou de l’Espagne ne venait pas ^de Féraigration en Amérique, puisque les province^les plus peuplées étaient précisément celles qui envoyaient plus de monde dans les colonies espagnoles. Ces provinces étaient la Cantabre, la Navarre, les Asturies, les montagnes de Santander et la Galice. U ajoutait que le système colonial des Anglais et des Hollandais n’avait certainement pas contribue à diminuer la population de ces États.
Les judicieuses réflexions 'de l’économiste espagnol se trouvaient pleinement confirmées par l’impulsion donnée à l’activité des Catalans par suite des principes favorables à la liberté de commerce que gouvernement de Charles III eut le bon esprit d’adopter.
L’accroissement de la population fut moins sçnsible dans les provinces de l’intérieur de 1 Espagne. Sous un.sy.stème d’impôt aussi onéreux et vexatoire que Valcabala ét les miltones,
• sans moyens de communications faciles pour I l’exportation" ou la vente de leurs productions, les deux Castilles, quoique appelées par la nature de leur sol à une grande richesse, géhiissaient sous la négligence de l’administration et par les obstacles des localités , dans un état voisin 4ie la •pénurie. Cependant telle était l’impulsion géné^r .raie et bienfaisante donnée dans tout le royaume, que ces provinces, dans une situation si précaire, augmentaient epcore le nombrede lOurs habitans.
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L’accroissement général de la population et de la richesse* nationale es|i démontré par l’augmentation du revenu public. Bn 1760 les états du, ministère des finanfces. portaient la recette à 3^2,5o6,4io.réaux. Les tableaux ci-après font voir que vers la fin du règne; de Charles III, elle raqntait déjà bien plus haut : peu de temps après sa mort, elle se trouvait doublée.
Tableau, général des Finances dans le continent de T Espagne en
ïi
! Rentes générales (^). . . .
Rentes provinciales •«. . .
Impôts particuliers de quelques provinces (‘]. . . .
Total
(') En ce^ non coiDpria \t pHldoit des terres domanUlei , ni celai des mines exploitées poar le compte da roi dans le conti* nènt de TEepegne.
(*) En ce y non cdmprts le prodoit des ietres de noblesse, de re-*. counaissance de noblesse, de légitimation, dé dispense, etC/, etc.
(’} En ce , non compris les juindennes, les es^iQsjr vfteantet et les 4en^ralidades.
\*) Bn ée , non compris le produit des postes, des induites sûr les vaissëaux, dn sonfre, dn vifo^rgent; de la cire à.ca^cbetet^ dç la pondre s tirer. •
(*) En ce, nop compris' le prodnit des frutos chilfiSf'^àe siet^ renias, l'impdt snr le cochon , snr 1e poisson et. snr les' épiceries.
Én ce, non Compris la cbiitribntion npique de TAragon et dn royaume de Yaleiicé, ni les impôts de la Biscaye.
> , ( Laborde , tome IF, page 5ox.)
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Peu de tenip»^ après la mort de Gharles III,- le revenu public oO’rai^es résultats suivans : *■'
Etat représentatif des fonds piersés^ dans le trésor géné- *• rai de Sa Majesté, et des paiemens qui 'ont été faits fans ^ année iqgi. • ' ' '
Entrée des rentes ^énéralesket provinciales , 1791.
■ ' Réaux de vell. M«r.
Rente du tabac'. 55 , 04 1 , 433 à 3
Rentes provinciales 65 , 405,873 14
Des salines. 1 6 , 56 o, 55 o 1 6
Keotes- générales. . i 33 , 3 o 6 ,f 8 a 33
, "Eau-de-vie. 7 * ,3o5
Laines * ' 1 3 ,og 3 , 5 1 8 33
Effets extraordinaires 09 j)arties casuelles. 8,900,358 19
;Prdduil du plomb et cartos à jouer 656 ,g 85 7
-La casa tl£ aposènto,\ i . 8 gi ,553 33
Prppriosy arbltrios . i
e^’iiipAt sur labièrd. . . . . ,... ti,oo7_j 3
^Papier timbré. ..... [ .■ . j
*Droit de taverne ai' 3 ,o 38 4
< Droits affermés. i 8 , 3 o 5 ,g 56 4
Fabriques- de draps.. .' , 6,177,774
ATgenteffec6fdanslètrésor?lafindei7go. 99,83^,037 Rentes et revenus des Indes 14^4^6,768
Total des rentes. .. . 555 , 83 o ,832 18
JDemi-annate's 7 g 3 ,a 65 3
Lanzas. ^ 535,97a 22
Amendes prononcées par. les trlbunaui. . _ 223 , 85 g ag
^Pour des grâces accordées par la chambre*
di .Castille . . . ... 531,642 i 5
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' Réaâxde Tcll. Mar.
■ ' Ci-^ontre. : . . . 557,905,572 19'
Pour leproduit des pâturages ^oltf'Serena. ' 3 iq ,236
Potir ta rente des maîtrises , i,2a5,3o7 16
Pour te caatiotmement des greffiers, no- :
taires ..... • . .-. • 4 ^ 5 , a88 8
Pour l’impôt de 'sufisidio et de l’etcusado,
.et pensions ecclésiastiques. . .» i .•; . . . 4 i 357 v 74 v 3 o
Pour l'impôt des bulles de la Cruzada. . . 20,44 1',279
Pqur l’impôt afTermé'de la CasA-Escusada. 9,180,522 3 s
Pour la loterie - 5 ,h 5,333
Pour tout ce qui a été perçu par |e tré- - ■
sorier jusqu’à la fin de son service'. . . . i 33 , 600,754 H, Pour traites retirées qu’on ne peut pas payer, et' pour lesquéMes on a donné "
i\f* bons en paiement. , ao
Pour des vales remis outre-mer. • 5,489,499 20 Pour les Cqnsentimieiitos suivant les reçus '
donnés paç le trésorier de l'armée i .... 67,959,572 1 1
• • ‘ Total.. . 800,488,687 .1
Sortie des fonds , ou leur emploi 1 791 .
Payé aux maisons royales pour solde et ^ '
dépenses ordinaires et extraordinaires. 47<74o,929 6
A.UX bureaux des dépêches et ^ande tré- •’
sorecie 8,*977,395 2
Aux officiers de justice et tribunaux séant
à lyfadrid on en province. I9;75gi87g’ i 3
Pour les pensions des fiUances . -3',336,698 i4,
Pour des traitc'mens de portions congrues •' ^
• à des fecelésiastiques 9,20 1 1
'■ ' 79 , 824 iio 3 i.
C^ARtE^ III
^ Réausdevell. Mar.
De Vautre part. \ . 7g,8aî/|, io5* t
Atix ambassadeurs ct cnvoyjés aux cours
étrangères.. i . 9,316,729
Pour les trois pour cent et gratifications. 4,854,5*98 Pour dépenses extradrdinaircs des (Inanccs. 83>55l,3(>2 •• Aux trésoriers et payeurs des finances*.,. 34,768,930 4
PouPleqiiàtre pourcent de valeurs royales*. 17,373,498 17
Quittances, et reçus approuvés et liquidés. 146,829, oi5 5
Pour créances testamentaires 5,3-2 i,o5o 3
Pour traites, billets et créances libérés .*
par la trésorerie. 1 1 ,980,597 4
Pour l’équipement et babillement des
‘roiqics 8,960,820 4
Pour la provision générale des vivres pour ,
l’armée de terre. . . , r 25,744,29^ 83
Gardes-du-corps et hallebardiers. . 4,748,678 .9
Gardes espagnoles et walonnes '. . . 12,521,918 a4
Invalidés et milices ^ ^ 6^,797,784 11
Au cégiment d’artillerie et son état-major. 7,2i3,3i4
Cavalerie et dragons . .* 22,.799,643 27
États-majors des places 7,401,014 20
Officiers-généraux i 5,935,261
Aux ministres de la guerre et des finances. 4i^^^>449 * A des individus qui ne sont pas classés
dans lés corps qui servent 5,396,080 1 1
Au corps des ingénieurs i,6i6,334 14
veuves , pour le restant de la remise
des six .doublons 22,676 2a
Pour les pensions de la guerre. . . . . a,o35,i 7a .
Pour la gratification des aumônes du dcT- , partcmenl de la guerre .652,211 6
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i ■ ' RéàoxdeTeH. M».
* ' Ci-contre 5 o 9 , 38 ij^ 6 o 3 o
Les familles, (ï’Oran et les Maures de paU. ' . 6o,/i6t 33 Soldes et dépenses delà marine.. 34 , 7 't'o ,-646 33 ' Soldes et dépenses des hôpitaux. g, 536 , 7 & 3 ' 37 Dépenses dés fortifications et artillerie. . 36,319,223 18
Dépenses exb'aordiiiaires de la' guerre. . 3 i, 876 ,i 33 " 10
^ Pour dépenses allouées aux trésorier^ de * .
. ' lagune 132,079", 686 8
Aux mon ts-dé-piété_ militaire et du minis- ’
1 ère.... .; . 4,723,684 3
Tolal. ...... J .. . 800,488,687 17
Détail.1 dex dépenses des maisons royales comprises dans 1 ‘ article V des dépenses da compte précédent. •
Pensions allouées aux sérénîssimes princes ' ' , •
infants et infantes . 6,972,000 " .
A la maison du roi et ses agrégés. ..... 22,066,987 ' 2
A l’écurie royale et ses employés 12,048,106
. .'0 ‘ ■ 4 ô,o 86 ,og 3 3 '
(i) M. Ganga ArgupHes dit, dans son Dictionnaire ties'financts Ç*), que les assigqations faites aux princes ds la maison royale, en 177a, étaient. celles qui sqivenf: , >
An princp des Asturies %,ooo,ôoo.réaux.
- A la prlncessè des' Astunés, 549,999
A l’infaBl leur fils aîné . . . '. • t^V 3 , 5 oo
A chacun des infants frères du yoi i, 65 o,ooo
A'I’infant d’Kspagne duc de Parme, frère du ‘
roi. i . .-...•>.*.1.*. ." .785,000
A chacune. des infantes, sœurs du roi. : .549,999
. Total. ..... .y. 7,047,498
(*) Article- éSmentos de iit /»e/onas rCa/és. ' • ' ' .
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‘ \ ’ I Rfaaxdevell. Mar.
• ( De Vautré part jî
\ux anciens doWiestiques de l’infant don _ i
V l'bui» . ‘176,791 6
\ux domestique» de l’infant don Carlos. . 6,7>o ' »
Pourdc» comptes et relatiofts particulières. 4 ••^89^ ’D
Ank ^ourricesj- ' V . ’ 96,553 iH
Aux couvons, parofsse», congrégations, • ' ■
chapelles -et hôpitaux . 77^,4 '7
Atix premiers domestiques, caméristes et
autres..^ 653 ; 84 i to
Aux différent domestiqdes qui ne .sont
pas portés sur lès états ^ 783 , 708 i 5
Médecins, chirurgiens, apothicaires. .. . 5 a, 3/,3 |3
Peintres, sculpteurs et architecte». ...... ,à9a,i35 a6
, Aux fabriqués des tapis, poreelaines et |
horlogeries...'.-^.........,.,......-. 1,473,916 21
Aux veuves, pupilles de la maison du roi, ’
écurie» et autres . ................. i ,856,965 a t
Pour 1 ^ pensions, copsîgoations et autre»
dettes que Sa Mftjesté avait contractes . ’ ' ■ •
' corojnc princé des Asturies. 884,355 3 ?.
De même j pour la reine. ’. • 860,49 r ?”
Total . 47»74”>92(| 6
11. faut que des vicissitudes importantes aient eu de l’in,fluence sur le revenu public, <ou bien que les calculs aient été basés sur des données différentes, car Bourgoin affirmé que la recette totale' de 1784 ne.fut que dé 685 ,o 68 ,o‘^^Ç- réaux , et eu V787., de 6 1 6, ag5,6f»7 ; ré-sidtaït du
epinpte rendu de Jjlerena, tidnistrc des’.finaiices,
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qui , maigre la désaffection qu’on lui porte à cause de son élévation rapide , fut le premier qui , par cet acte découragé ^ appela la disciLssion publique sur l’a'dminislration des financesfdn royaume.'
Selon le même ministre les frais de perception de l’impôt étaient d’un douzième. .
Quoi qu’il en soit, à mesure que le revenu de la couronne prenait de l’accroissement, les dépenses^devenaient aussi plus considérables ; elles excédaient même de beaucoup la recette. On ne peut nier que l’administration de Charles III n’ait dépensé des s o mmes énormes pour la construction des cliemins et des ponts, pour l’embellissement de la capitale et des principales villes du royaume,' pour l’établissement des manufactures, enfin pour une foule d’autres améliorations. qu’il cJ*éa dans beaucoup de provinces ; mais ce furent surtout les guerres dans lc.squelles il se lais.sa impri^demment entraîner, qui nécessitèrent d’énormes dépenses pour l’armée et pour la marine * l’une e.t l’autre furent montées, il est vrai, sur un pied digne de la nation espagnole ; mais autant Içs sacrifices qu’exigent des guerres entreprises pour la défense des intérêts nationaux doivent être peu regrettés , autant les sommes employées dans des entreprises qu’un pareil but ne péiit justifier doivent rêtre toujours beaucoup. •
Le système onéreux des-renies provinçiàles appda l’attention du gouvernement : Un décret^
iSa chari,ks ni.
fut rendu en lySS, et envoyé aux ibtendans des provinces avèc des instructions sur la manière de' l’exécuter. Le résultat ne répondît pas aux flatteuses espérances qu’on avait formées. ‘ Charles III alloua aussi des sommes .Considérables pour l’acquittement de la dette' publi<}ue. 11 affecta, en 1760 et 1761, 10 millions de réaux à ce service : cette somme fut portée' à 3 o millions en 1762; Par suite de ces mesures, et paç celle , qui ordonna, èn 1782 et t 7Q4 , de recevoinpour versement des emprunts la troisième et la quatrième partie des créances suf de trésor, il y eut la diminution ci-après de îa dette publique
Les créanres montaient à 1,000,000,900
Elles Sont maintenant réduites à g8,ai6,85f ai (')
L’armée ne pouvait qu’attirer d’une manière ■sociale l’attention d’uii prince qui, ayant couru plus d’une fois les chances des combats, avait été placé sur le trône de Naples par suite d’une bataille, et qui n’était pas d’ailleurs étranger atw inspirations de la gloirC. Des ordonnances réglèrent convenablement, à divei'Ses époques, l’or- . gauisation de l’armée ; ,'d’excellens réglemens en assurèrent la discipline, le nombre des régimens fut. augmenté considérablement, l’armée^ fut mi.se, en iin mot, sür tiii pietl respectable ;^.ifiais,
■(') M.'CiwoA '\iicoiît.Li?s. Arffcle Crpditbs del rrinndo Feh'pa f'“. ' '
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après le.s campagnes de 1745, 1746 et 1747»
elle avait langui dans l’inaction, et- cette circpnstahçe eut une influcnce'défavorablè sur l’esprit martial dest Espagnols ; car il en est des taleus militaires comme de toutes les vertus, ris dépérissent lorsqu’il n’y a pas des occasious de les employer, "avec utilité çt gloire. On n’avàit pas fait de campagnes, ^daris la véritable acception de ce^ mot; depuis la paix de 174b; ou ne peut pas dohner, ce, nom à celle de Portugal, ^dont la durée fut .si cogrte-et si peu féconde en évéuemens , non plus qu’aux expéditions contre Alger en 1776, et de Bucuios-Ayres en 1 776,, lesquelles u’offrirent qtie des, opérations partielles ou pa.ssagères , et fournirent par-conséquent peu d’occasions au courage, peu. d’alimens à l’expérience, selon l’expres.sion de Bourgoin. (')
Il faut ajonier à ces considérations que, le gouvernement avait pendant long-tempij négligé d’entretenir l’esprit militaire'.- ( bl a rémarqué, avec raison, que la vie des ofiieiers' espagnols dans leurs,' .garnisons b’était propre qu’à eugoJrdir leurs facultés. Celte vie-monotone et obscure-, cet isolement qui n’étail interrompu par aucune réunion destinée .à apprendre les gr.andps manœuvres,- ne pou.vaient que les tenir dans l’igno-r rance, et assoupir en même temps toute ’leHr activité. C’élâit peiuque de .savoir faire manœu-
'• • ; ^ - (') Tahlvau tic l’ Etpaf^ne mptlrrnc.
l34 CHARLES III.'
vrer un* régiment ou plutôt un bataillom pour apprendre la grande guerre puisque ce régiment ou ce bataillon , mis dans le cas & prendre ^art aux opeVations d'un corps d’armée ^ devait se trouver embarrasàé’ dans Ses mouvem'ens, n’en ayant pas acquis l’habitude. Depai'eillea troupes ayant affaire à. des généraux ennemis bons tacticiens et commànddnt des armées exercées, soit pendant la guerre, soit dans\es loisirs de lajiaix, né pojUTaieht suppléer à l’ignorance des grandes O^rations Stratégiques que par leur courage, et on sait que lé courage échoue souvent contre l’habileté; on a ëu- Occasion , depuis la mort de Charles JII, d’éprouver les soldats espagnols; on les a toujours trouvés braves et courageux devant l’ennemi, sans avoir cependant remporté œuvent des*. triomphes éclalans sur le champ de bataille', et cela faute d’instmction de lear part dans les grandes pianœuvres : c’était là aussi le fruit du peu d’attention oii plutôt de la négligence du gpuWrnement^au sujet de la tactique. militaire. Les camps annuels d’exercice porur4es manœuvres des diverses armes ont dû être de tout tetnps considérés comme très utiles pour conserver et avancer même les connaissances rhilitaires ; mais ils deviennent bien plus qu’utiles, car ils sont indispensables dès que les nations voisines exercent habituellement de cette manière leurs armées en temps de paix ; autrement on risque de rester
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fort au-dessous d’elles un jour, lorsqu’il s’agira de , vider les querelles dans* les combats : c’est de la science" militaire que dépend presque exclusive- . ment la destinée d'un Etat.; il est temps encore pouj' l’Espagne d’y penser mûrement. (') ^
' Une telle négligence doit noqs étonner d’autant p\,us de la part de Charles III,' qu’il niit un ’ soin tout particulier à créer ou protéger lés établissemens qui pouvaient former des ofTiciers in- • .struits dans l’infanterie, la cavalerie, -'l’artillerie ^t le génie. 11 .y eut à cet égard sous son règne une heureuse révolution, f æs écoles mibtaireç du port Sainte-Marie pour -l’infanterie, «que dirigea .Tvec tant de succès le brave et vértuemt général • don Gouzalo Ofarril, .sous les ordres du comte d’X^Keilly ; celle d’Ocàüa pou iv la .cavalerie, à laquelle présidait le général Ricardos ; et celle de .Ségovie pour l’artillerie, repeuplèrent l’armée de sujets distingués. Ea haute noblesse reprit le goût des i^nics , qu’elle ayait presque , entièrement perdu sous les derniei"s.rois de la dynastie autri-.
■j(‘ ) Un officier-géii^i'al insistait auprès <te Chartes iV* |Mur réunir quelques réginicns et leur appi'eiidre la nouvelle lactique Uiilitaire introduite dans les années, eit Europe, pe.iidant lu révolution franeaise. Ne me f/arlez pm , répondit le TOI, (le réunions ti<f troupes. 1,1 se pouvait que cette réunion eût alors quelques, inionvénicns ; mai,s inalhéur au j^ays qoi nlî{;lif;è en teitrps de paix l’art de la" guerre, lorsqu’il se tronvc' surtout <laiis le voisinage de.s nations puissanicA et guerrières. . ^
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chienne ; et I on peut affirmer que si d’aussi exeellens élémens de prospérité militaire eussent été mis en jeu- par une administration plus prévoyante, et surtout moins déconsidérée que celle de Charles IV, on aurait pu obtenir d’autrej résultats 'dans les guerres auxquelles l’Espagne prit „ . part sous ce monarque. ^
, . Parmi les écoles militaires que nous venons de
^ nommer, celle de Ségovie pour l’artillerie eut une protection spéciale à raison de son importance. Un habile Italien, le comte, de Gazola, qui avait suivi Charles III en Espagne lorsque ce prince y vint prendre possession de la couronne, s’appliqua-,' avec tout son talent et de toutes ses forces, à régénérer l’artillerie espagnole. Le réglement de 1762, qui fjjt son ouvrage, Jréa • ■ quatre départeraens'.d’artillerié ; savoir, à Barcelonne, à Valence, à Séville et à la Corôgne. Quatre bataillons dé sept compagnies, y eompns , , deux de mineurs , y avaient été organisés à l’jnstar de ceux d’infanterie. Le collège d’artillerie de Segovie fut'Fonde en 1 764 , pour procurer aux élèves. desUnes a cette "branche du service mili- ■ taire une instruction générale' et complète dans tontes les' sciences dont les- connaissances sont indispensables pour une des parties les plus essentielles du .^ystènae militaire moderne. Des sujets d un g,rand mérite, soit dans la carrière des armes,
soit dans d autres branches de radmini.slralion ,
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sont sortis de celteécole célèbre (’). Le cotnle.de .
Gazola^ifiourüt en, 1780; le généré 'comte de . ■ ' Lacy le remplaça dans la direction générale dé * l’artillerie. ;II por’ta^à cent le nombre des élèves -' * < dans le collège de Ségovie. Il créa dans celle ville • ' un cinquième département d’artillerie et un cin- '
quième bataillon :,on lui dut surtout la formation d’une école pratique des miriez j dès Jeux d’ artifice et â!attaque_ et défense des places , établissement de la plus'h^ute importance pour l’application des principes théoriques aux travaux dé la guerre. / - • , . ' . '
Les fotîderies de canons avaient été à peu près inconnues en Espagne sous les rois dé la mai^n . . ' , d’Autriche. Autrefois les canons et les munitions de guerre venaient de l’étranger. Le docteur \
Francisco Villabolos,* médecin de Charles V, écrivait' en i 554 > ^u moment où l’on se prépa-
'(*) Çarmi' les profésseiirs qui ont travailld avec gloire
dans cet important établissement, on doit nommer Guiaiinihi , membre de l’Institut de Bologne, coimu par son ouvrage, écrit en latin , sitr les Secdons coniqdes., et un Traité , '
sur l’Électricité , sans parler d’un Cou/'-y de Mathématiques '■ qrfil rédigea a Ségovie, ouvrage qui a obtenu l’estime générale ; le père Eximeno; savant Jésuite qui passa en Italie après, l’expulsion de ^on, ordre du territoire ,dt l'Espagne , et qui publia des écrits remarquables ; Vimercarti , qui fut plus tard nommé directeur de J’Académie des gardés marines' au Ferrol, oi il publia Un excellent Traité sur t' As trfmomie, • ■ • .
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rait“ k 1* guerre, qu’il fallait faire venir de la Flandre le bois pour l’artillerie ,et 1# poudre; mais que pour les travailler il fallait prendre des eharpentiei^ italîens, ainsi que les fusils et autres usiensiles de guerre fabriqués dans ce pays. Ce ne fut qu’en ryig qu’on commença à établir à Barcelonneles premiers magasins de machines de guerre (‘). Cette négligence de la part dhin moiiîlrque guerrier, tel que Charles-Quint , a quelque chose de singulier à une.époque où une foule d’autres manufactures se trouvaient dans une grande prospérité en Espagne. Sous le règne pacifique de Ferdinand VI, les établisse'mens .de guerre avaient peu prospéré. I^e corpte de Cazola prit àstàche d’amélioter les arsenaux d’Espagne. Sur sa proposition, le roi demanda un fondeur h la co.ur de France, et on lui eiiVdya Maritz ; alors de grand.schangemen.s eurent lieu dans les fonderies espagnoles. Il y introdui.sit la méthode de couler les canons en plein, et de le§ faire forer après l’envie Kii suscita des contrariétés ; quelques mau- ,vais succès donnèrent des aj’mes à la malveillance. Il eut le tort inexcu.sable de faire couler une grande quantité de cuivre du Mexique, avant de s’être assuré que ce métal eût la solidité /«- Presque tous les canons succoml)ènjnt aux
éj[)reuves qu’on leur fit subir ; ceq)endant ^ mé- ■ '■ •
( ') iVl., tic Labordc.
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thode res^a, et il rendit par, 1^ un service signalé à l’artillerie eiîpagnole. . ■
, Outre la gros^ artillerie, on établit plusieui^ autres fonderies. . 1 ...^
. L’Espagne, .qui possède plusieurs mines de cuivre, notamment celle de Rio-^Tinto, en profita pour Jes canons d’artillerie. On en fabriqua aussi avec des -cuivres .venus des . Indes • espagnoles. Ceux du Mexique et du Pérou étaient raffinés et employés dans les fonderies de Barcelonne et de* Séville. Les canons qu’on y coule contiennent deux tiers de cuivre du -Mexique sur ni^de celui du Pérou. ■ , ,
, La Biscaye et les .Asturies fournirent le fer nécessairé-à l’artillerie espagjiolè. Ces canons faits de' ce métal sônt coulés à Lierganes et à là Gibada. Avant la guerre contre la république française ôn préparait des munitions .de fer coulé dans les forges d^gnrél de la'Muga.* Les Français les délruLsire^ : on les. a établies depuis la paix dans dés lieux moins rapprochés de la frontière. On créa au.ssi une' fabrique d’armes à feii à Oviedo-: les. fabriques de.fu.sils sont à Placencia “et à Rlpoll. On connaît la fabrique d’armes blanches de l’blède-
Le salpêtre , et par conséquent la poudre , sônt ahondans-en Espagne, et d’une qualité supérieure ; un eu a établi -plusieurs fabriques.
Nous ne.ponvons pas.ser sous silence d’aulws
Ôigiiized by Goo<^le
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améliorations essentielles' pour la milice : telle est, parexemple, l’institution créée par Charles 1 11 eh. i 76 i> elle'est digne de servir de raodèlfe. On voit que je veux parler du Mont-de~Piété , sur lequel on fait aux veuves des officier^ une pension proportionnée aux grades de leurs maris. La pension est de dix-huit mille réaux pour les veuves de capital nes-géhéraux , de douze mille pour celles ' des lieutenans-généraux, etc., jusqu’aux veuves des plus simples ofiieiefs. Divers fonds.sont affectés à cette caisse ; cette iijstitution a siitgulicrçment encouragé les mariages des militaires. * •
Une autre maxime de Charles III éfaij^ de ne conférer qu’aux' itiilitaires les décorations -des quatre ordres militaires, SainlXJacqiîes, Alcantara , Montesa et Calatrava'; se dis|>eusant par là de Créer lin ordre de -chevalierie spécialement affecté à la récoinpense des oflSeiers. La circon- • ■ stance 'd’être chevalier' 'des ordres militaires n’entraînait pas la défense d’^tenir l’ordre de Charles UI, que ce'mouarque créa pour récompenser indistincteriienfc le ^mérite civil ‘et militaire. . , ' ' '• •
Des améliorations, non moins importantes que dans l’armée, eurent lieu dans là marine.'
1 Charles III la trouva dans tm état imparfait, quoique Ferdinand VI l’eût moins négligée que.
, les autres ^branches de l’administration ,^et que ^ .son ministre,'’ le marquis de la Jüusouada, passe
— Dr; - xl byCrd^fê
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pour le. restaura leur de <la marine espagnole.
L’éducation scientifique des marins espagnols était très 4 jstinguée souple règne de Charles ; il y a beaucoup de lumières, de oonnaissances théoriques dans le corps de la marine espagnole. Xæs voyages scientifiques de ses membres , et le dépôt de cartes marines établi à Madrid , eh sont la preuve. 11 y a quelques officiers de marine véritablement savaus dans leor art. Nous parlerons bientôt^de leurs travauÿ locsqu’jl sera question de voyages maritimes. . , , ’ .
Voici quels furcAit les progrès, de la marine espagnole sous.Charlcs III. "• ‘
Après la paix qui suivit la guerre desast-rcusc de 1761 , l’Espagne n’avait que trente-sept vaisseaux de ligne et-à peu près. trente frégates.'
En 1770, elle comptait •dtyà' cinquanto et un vaisseaux, depuis cent douze (’anônsqusqn’à ciu- • quante-huitj vingt-deux frégates, huit hpurques, neuf chebecs, dôyze antres petits b.àtimenSj‘ en tout, cent deux bâtimens de guerre de tout rang.
En 1774» elle avait soixante-quatre vaisseaux de ligne, dont huit à trois ponts, vingt-«ix frégates, neuf chebecs, vingt-huit, autres petits bâtimens de guerre j en tout, cent quarante-deux.
• En 1 778, elle présentait soixante-sept vaisseaux de ligne,, trente- deux frégates, etc.; en toyt, cent soixante-trois vaisseaux de tout rang.
L’entretien de forces rfiaritimes aussi Consi-
i/ia , . 'ciunLES iir..
dA'abJes éntralniiit netessairemerit des dépenses
anàiogues. ’ , • ‘
' En 1 77 2, les dépenses de l’amiée navale étaient :
Département do FoA'ol 30,788, 4 o 3 réaiix,
'••/V/.' de Cadix. .- 25,476,659
/(•/. de ■ £arthagèhe ., a 5 , 3 i 6 ,i 38
' . - A|JiproTÛionneinens. 6,654,70^
Total...... 78,135,809 ('■)
'La construction des’ vaisseaux se faii^ait, ''avant Charles III, à la manière des Anglais; mais ce -, . monarque qui'he les aimait pas (les Anglais), • demanda des çonstrücteurs français ,à M. de Glfoiseuli qui lui envoya Gauthier. Cet habile ■/ constructeur eut à supporter lès préventions na-
tionales et la jalousie _dè quelques individus ; mais • ^ il réussit à rendre meilleure la coupe des vais- . - seaux, .et à leur donner une plus grande .vitesse. 'Ij’Espagne-ne manque pourtant pàs de constructeurs nationâiix fort habiles. (’*’)•
(’) M, Ci NCA Argukllks , Diccionano de. Hacienda. • ("iBooRGoia. • ’ I ■ ■
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Comniffte iutcrieur. — Imiustric. — ; Clicigins. ; — CJailaux. Banque de SainI- Charles. — Comjragnie des Philippines.
La législation sur le bled avrfit été en Espagne, eoroni© partout ailleurs, basée sur de graTes erreui’s jusqu’au r règne de Charles HL' L’expoi'là» lion avait -été défendue pre.squè sjns interrup- ' tion , et le prix du blèd fixé à un taux invariable. '■ *
Le comte de Campôrftanes, fiscal du Conseil de Castille, détermina qe Lie assemblée à modifier la, législation existante. L’oçdonnance do» l yfiS éta-; blit la liberté absolue du commerce des graiixs : ’ on .devait former , des magasins • publics où, . dans les besoins pressans, le bled seqait donné . au'prix couVant. On décida aus^i qu’on aurait la liberté d’^en extraire lorsque , pendant téois marchés consécutifs,- le prix se serait soutenu à un certain prix^ On permit l’introduction des grains du dehors, et leur emmagasinement jusqu’à, kix . liéues dans l’intérieur des terres> etc.’ Il est vraj de dire -que cette sage législation éprouva depuis quelques vicissitudes. Le temps, qui est'le nteil-^ - “
leur de tous les conseillers , vpir l’utilîté 4e
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•cette innovation. Les^Técoltes augrtientcrent çonsidérablenient depuis celte ordonnance.
On prît à peu près à la même époque unel^autte mesure pour l’ encouragement 'de l’agriculture ; savoir^ l’établissement des positos. Ces magasins de bled, dans plus de cinq, mille communes du royaume, pour assurer la subsistance du peuple contrq tous les accidelis, prévenaient jusqu’aux alarmes qui, dans une matière aussi délicate, deviennent des maux réels. Le corps municipal oblige 'tout hàbitünt qui a un champ, soit en propriété , .soit tenu à cens , d’y contribuer pour un certain nombre de L’année sui-
vante, l’hahitant reprend" ce qu’il a fourni, et y substitue une quantité d£ bled nouveau Un peu plus- forte, et ainsi de suite tous -les ans , jusqu’à ce que la» sonime- de tous ces excédans , qu’on nomme creces ( acCrois-sçtnent du voluqie )^, ait 'rempli sulBsamraent le magasin. Cette institution- patriotique , due au gouvernement de Ferdinand VI ,' eut’des amélioratioris'cônsidér^bles sous Roda, qui eut la surintendance générale dé ces établissemens , et don( il accrut les avantages qué l’on s’était proposés à l’époque de leur eVéation. Une antre mesure très utile fut la création de plusieurs >Monts-de-Piété , à Malaga.*; à Va’-* lence, en* Galice, et ailleurs, pour venir au secours, dés cultivateiirs , et leur fournir de quoi ensemencer l^uvs terres-. I la charité des particu-
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liers , ou les soins du gouvernement I procurerait des fonds à cés précieux établissemens. * ^ , Quoique l’industrie eût pris quelque essor sous Philippe V, et surtout pendant le règne de Ferdinand VI, le goùt*de la nation y était peu porté. Les Espagnols, après tant d’années d’isolement, et ayant peu de.communication avec l’étranger,
^ contipuèrent à être servilement attachés aux anciens procédés, sans vouloir croire que l’on pût mieux faire dans d’autres contrées. « Nous ne voulons pas voir, disait Ulloa dans son ouvwge intitulé Rétablissement des manufactures et du commerce J que si de semblables procèdes ont réussi dans un autre temps, c’est que la position relative des nations était- différente; puisqu’elles les ont changés , nous devions les changer aussi comme elles, suivredeur mouvement, opposer nos efforts aux leurs, créer industrie contré ' industrie ; s«ns cela nous ne pourrions qu’élre victimes dedeur politique. » Les divers gouvernemens quieæayèrent de vaincre cet attachement opiniâtre 4>es ||^pagnols à l’ancienne rontiiïe, jugèrent avec raison que le moyen le plus sûr de les dptromper serait de leur mettre devant les yeux les différentes manières de fabrication mo-i •• deme, et d’établir des manufactures qui seraient d’abord montées et entretenues aux frais du gouvernenaent. Charïes TU suivit ce.’méme système. Presque toutes les entreprises industrielles de
lO
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quelque impartaucei , qui eurent Ueu sous sou règne , fureqt faites aux frais du gouvernement. L’amour de l’industrie fie répandit plus généralement parmi les particuliers lors de. la création des sociétés économiques ; jalouses d atteindre le but de leur institution, celui d’occuper la classe peu aisée, elles ont établi partout des écoles et
des ateliers. • - •
D’un^âûtre côté; le gouvernement favorisa de tous ses moyens l’industrie nationale par sçs décrets relatifs -à la • prohibition des inanufac-^ turcs étrangères ; mallièûreusement une foule dWacles politiques, ou économiques, ayant empêché la stricte exécution de ces ordres, les résultats qu’on était'en droit d’attendre d’un aussi puissant véhicule furent peu considérables. - Un des plus grands obstacles aux doubles progrès de l’industrie et du commerce, venait du m*ique de- communications, intérieures; cette cause était surtout nuisible à l’approvisionnement des provinces. Le transport dû blé était difficile, même aux provinces voÿnes : On avait fait, à la vérité, des efforts dans les premières î-années du règne deT.harles pour obvier à cet inconvénient , par la construction de routes; mais tout s’était borné à de faibles essais , aussi facilement abandonnés qu’ils avaient été légèrement conçus, Op alloua, pour la* première fois , un fonds spécial pour cet objet , en 1 760 ; c était
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un impôt sur le sel; mais sous les administrations de Gnmaldi et de Squilace, ces travaux importans furent tantôt poursuivis avec zèle et régularité, tantôt complètement abandonnés. T.orsque Florida-Blanca en fut chargé, ils reçurent une forte impulsion de l’activité qui le caractérisait ; '
le fonds fut augmenté avec le produit des postés et avec d’autres ressources; la description détaillée qu il en fait dans son compte rendu offrant le tableau de prompts résultats obtenus dans 'un pays où les routes et les défilés avaient été jusqu’alors la têrreur de.s voyageurs , et dans lequel la circulation intérieure s’était trouvée si corn- ' promise , nous y renvoyons le lecteur.
On s’occupa avec non moins de sollicitude de.s' moyens de communication par eau . Le canal d’Aragon, tracé et commencé sous le règne de Gharfes !•%* dans le bu t de rendre les eaux de l’Èbre utiles ' ’ a la navigation, est un ouvrage qui rappelle le grandiose de ceux des Romains ; il est destiné au double objet du transport et de l’irrigation ; et, au moyen d’une communication par terre à travers les montagnes de la Biscaye, il s’agissait d’en établir une entre la Méditerranée et l’Atlantique I il était déjà conduit de Tudela jusqu’au bas de Saragosse; et quoique le projet primitif soit encore loin d’être exécuté, 'il a déjà produit les effets les plus salutaires sur le commerce et * l’agriculture de l’ Aragon. Par la facilité d’opérer
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l’irrigation, plus de cent mille acres ont été mises en culture. Les terres que l’on vendait auparavant 7 piastres l’acre , en coûtent maintenant a5o, et le pays arrosé par le canal a gagné beaucoup, non seulement pour la vue, mais pour la valeur réelle. Dans les années de disette, lorsque la Castille est affligée par la famine, on tire beaucoup de bled de l’ Aragon, qui, dans les- temps anciens , produisait à peine pour suffire h sa propre consommation. Le surintendant principal de cet ouvrage important était don Ramon Pignatelli, chanoine de Saragosse, qui s’en occupa avec un zèle et un désintéressement singulier.
Le canal d’Aragon fournit de l’eau pour l’irrigation de trente mille caizadas; et depuis la Navarre jusqifà Saragosse , il répand ses bienfaits sur vingt villages et deux mille deux cent quatre-vingt-déux habitans. (‘)
Sous Charles 111 , on travailla aussi au canal de Campos; et la somme de 3,336,88g réaux, qui lui ét,aient affectés annuellement , y fut employée.
On commença çnsuite le canal de Guadarrama , destiné à conduire l’eau, de Torrelodones?, bourg S cinq beues de Madrid, jusqu à Aranjuez, Plus laid les travaux furent abandonnés par suite des dégâts qu’éprouva un des bassins. ,
XJn des établisSemens que Florida-Blanca vante comme un des expédiens Ips plus heureiw auxquels (') M. CiWGA. AncDKi.tr-s, Diccionario de Hacienda.’
fl
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il tut Recours claA les embarras de son adminisü-ation, fut la baitt[ue de Sàiiit-Charles. On peut voir, dans son compte rendu, l’histoire de sa for* inalion. Nous n’eiltrcrons pas dans l’examen des avantiiges du moment que le gouvernement tira de cette banque?; on peutaffirmer toutefois qu’elle était' une conception vicieuse. La banque de Saint- Charles, disiitavéc raison Mirabeau, dansunécrit dont on défendit l’entrée en Espagne sous peine de mort, n’est point un établissement sim pie comme la banque d’Angleterre, moins encqi’e comme la caisse d’es(?ompte de Pari#, ou celle d’Amsterdam, qui ne fait que recevoir et payer pour le compte des parÿculiecs; c’est une compagnie de commerce, exposée, comme déraison, à toutes les chances, à tous les dangers qui accompagnent les opérations commerciales; elle est fondée sur des privilèges, et favorise par conséquent le monopole; l’approvisionnement de l’armée et de la marine, l’extraction des piastres, le paiement des obligations du gouvernement à l’étranger, sOnt Sutànt de privilèges. Mirabeau prévoyait Surtout le.s plus grands dangers pour la banque de sa dépendance'du gouvernement. Ija création des billets de l’État, leur emploi, la fidélité de leur remboursement ne dépendent pas de la banque ; ellen’estpoinfappeléeau conseil du prince, disait-il, dont les résolutions font naître les besoins de l’État, et par conséquent l’emploi du
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revenu du royaume relatiVerrtfent ad remboursement de ses dettes. Ainsi on ne saurait voir une mesure salutaire dans l’établissement de cette banque. Il eût été aisé au gouvernement de se procurer, au moyen d’emprunts, les sommes dont il peut avoir besoin , et il eût ainsi maintenu son crédit, qui ne consiste en définitive que dans la ^ fidélité à remplir ses engagemeds, et dans ses ressources pour se libérer.. Un gouvernement au.ssi probe que celui de Charles HI n’aurait'pii rnanqüer de^trouver des prêteurs.
• Cependant , à ne considérer la création de la banque de Saint-Charles que- comme une mesure improyivsée dans des circon^ances difiiciles, on aurait mauvaise grâce de vouloir lui appliq*uer la rigueur de ces raisounemens. D’un autre côté, maigre les vices de sa conception, elle servit puissamment la cause du commerce, en’ ce que les idées financières et commerciales furent répandues a cette occasion en Espagne. Sous ce rapport, Cabarrus-, qui fut le véritable improvisateur de la banque, fit beaucoup de bien en évèillant 1 espj’it des Espagnols , et en le dirigeant vers les théories du crédit et les sciences économiques; tant il est vrai qu’il n’y a pas de mesure, quelque vicieuse’ qu’elle .soit , qui ne puisse produire un résultat avantageux. Toutefois les prédictions de Mirabeau et d’autres prevoyans financiers sur les dangers que courait la banque, parsadépen-
Digilize^
CHAPITRE 'vu ADDITIONNEL. l5l
■ dan«e dîi gouvernemeut , .^e SiOnt malheureuse-r ment accomplies. Voici quel était Uétat de la
banque de Saint-Chacles en i8oi ' '
CupUal 340,000,000
Créances de la haiTqne sur. le gouverne-
ment. • t ib'4,ooo,oo«
Traites à p^cr en argent. . 18,902,551
Valès. 19,250, Soo
Effets existant dans la caisse. I 21,392,601 ‘
11 n’y aurait que des. louanges à donner à la' ^ création, de la compagnie des Philippine.s, si les capitaux de la banque n’y‘ejis.sent été engagés, en compromettant ainsi l’existence de ce dernier établissement. Du reste, la compagnie des Philippine's était un e.xcellent .moyen pour ‘établir des rapports pommcrciaux avec les Indes orientales, qui né pouvaient qu’augmenter la riclies^ de la Péninsule espagnole. Une considération nous parait cependant digne de fixer l’attention; -c’est que des entreprises aussi vastes ^que . la • banque ,de Saint- Charles etVlav^compagriie des Philippines, siippoàent une certaine prospérité d’agriculture, d’industrie et de comdiérce inté-, rieiirs, et qu’elles peuvent paraître gigantesques •dans un pays tel que l’E,spagne, qui languit faute de bonnes lois et d’autres facilités pour y latteipdre. Tant qu’il y restera des terres'en friche; tant
, -(J). M. V.knoi Ah OUI'. LL K s, Dirtionumte <Le Fitfàrulvs,
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qu il n existera pas .de communications nombreuses et faciles, par terre et par'eau, pour rechange des productions; tant que les lois ne garantiront pas la liberté, la propriété, et la sûreté personnelle des citoyeqs,^ on ne peut pas compter sur une richesse publique ; of, saûs cette dernière, ' _ les banques et les compagnies *de con^erce ne peuvent prospérer. Cest une grande erreur de la part des gouvernemiens et des peuples que de courir chercher le bonheur' dans des entreprises colossales, tandis qu il ne saurait se trouver que dans la culture dé la" terre, et dans le développement progressif, mais assuré, de l’industrie nationale. X^uels avantages I.Espagnc n’auraitT-elIe . pasipa retirer de là possession.de l’Amérique, si - elle , eut en meme temps favorise constamment . chez elle 1 agricultui*e et le commerce! Mais de quoi cette possession lui a-t-elle servi, dans l’é- • ' puisement- e^ la décadence. où elle s’est trouvée . réduite? ' ~ '
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Coipmerce d’Amérique. — L’esprit du gouyernement esjxignol a toujdurs été bienveillant envers ses colonie d’Amérique; mais il n’a ■poîpt été assez éclairé; — Le régime des colonies espagnoles a été à certains égards pins libéral que. celui des autres nations de.l’Euirdpe envers leurs éublissèmeus d’outre -mer. — Néanmoins , fauté d’un système bien entendu d’écbnomié publique , l’Espagne et l’Amérique ont langui tontes les deutf. à la fois. — Chaînes 111 commença à modifier utilement le commerce .d’Amérique. — Ordonnance de ,1778. — Ses prompts et "prodigieux résultats en faveur de l’Espagpe.' — La richesse et le revenu des colonies s’accrurent aussi par suite de cette mesure.
Dans- l’isoleipent ou la politique soupçonneuse J du cabinet de Madrid a tenu l’Amérique pendant trois siècles, il a été hors du pouvoir, dçs étran-. ger%<le se procurer des renseignemens exacts sur le véritable état de cés, coptrées. Les ennemis de l’Espagne ont donc p^ répandre à leur aise toute sorte de calomnieA sur leqr administraHibn, surtout après . que les déclamations de Las Casas eurent annoncé au monde que la plus adneiise tyrannie pesait sur leurs malheureqx habitads (').
( ') 11 m’est impossible, de ne pas combattre ki les inpistes préventions qui, existeuf dans quciqùes ésprits sur la doniiiialiop des ^Espagnols en Amérique. La forcq {Principale des
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1^ vérité est Cependant qiîe les intentrons des rois d’Espagne ont été constamment bienveillantes envers le^rs sujets d’Amérique, et que le ■ gouvernement de Madrid a voulu toujours être équitable dans les lois faites pour i^glér les co-
occusations portées contre eux, estÿuisée à la vérité dans les témoignages on dans les écrite de leurs compatriotes mêmes, circonstance faite poür induire en erreur les esprits les plus raisonnables. On sait que, les philosophes français -du < dix-huitième siècle , et après eux leurs admirateurs , ont ajouté 'une foi aVeügle aux assertions dn'domjniçain' espagnol Casaus\ qu’on a nommé depuis L»s-Caatxs, En prenant pour guide'les écrits de ciTmoine exalté , ils n’ont pu que s’égarer complètement avec lui. Les déclamations exagérées de Casaus.ont servi de thème pour d’éloquens discours empreints d'une ardente philanthropie. Toute sorte de , crimes et d’horreurs ont été’ attribués aux Espagnols , et ' cela sür le récit de ce dominicain , à. qui oix a donné les titres d’ami , ^d’apôtre de l’humanité , et autres qualifications' également honorables. On n’a pas voulu, voir que Ifintérèt de Gasaus, pouf les Indiens prenait sa soqrce .dans l’amQur de la domination' e^ dan% des d.octrjnes co?Rtraires , eu tous i>oints à la souveraineté des rois ; que loin d’être dévoré d’un ^èle puf et désintéressé, Casaus et ses partisans n’aspjraient qu’à établir en' Amérique tu» empire entièrement thèoeràtique •, que ce fut là enfin ce qui donna lieu à i’injnsticfc et à l’aigreur dq leur censure au stijet de la conduite des'Eapagnols. envers les Indiens. ■
Je ne .prétends pas excuser, .et encore moins justifier les , excès des jiremiers copquéràns ‘espagnols ï lâ conquête de l'Amérique espagnole '1111 sans doule sanglante et marquée I>ar des actes' de barbarie; mais clic ne- le 'fut ni plus ni
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lonies. Iæ codé ^ qui les renferme est regardé avec raison, par les Espagnols, comme un monument honorable de l’esprit et de la doctrine de leurs hommes d’état qui les ont dictées.
Malheureusement pour l’Espagne, et pour ses
moins que beaucoup d’autres conquêtes faites postérieurement dans les mêmes contrées par des soldats d’autres nations de l’Europe. Ciependant^ comme les moines espagnols étaient intérAsés à gouverner les Indiens, à mesure qu’ils les convertissaient, et qu’ils se trouvaient bien de la domination absolue qu’ils exerçaient sur eux, ils n’épargnèrent aucune démarche pour déconsidérer les conquérans et lès autorités envoyées par la .métropole. Telle est la véritable source des calomnies sauf nombre répandues contre las ËspagiK^s. Toute intervention de l’autorité 'civile paraissait insupportable à ces partisans du gouvernement sacerdotal , parce qu’elle contrariait leurs projets , et s’opposait à l’accomplissement de leurs vues intéresses. Peu leur importaient les droits de la couronne et ceux ou peuple qui venait de découvrir etitontjuérir l’Amérique, pourvu qu’ils parvinssent à organiser une administration théocratique. C’était là leur but hautement avpuS. '
Casaus établissait en principe que l’autorité du pape •pouvait seule donner au roi d’Espagne iih titre légitime à la souveraineté , »ur les possessions nouvellement découvertes {.encore cetlu souveraineté, il l’entendait à sa manière , car elle ne devait être qu’une sorte de protectorat ou de suprématie qui laisserait aux rois et aux seigneurs indiens toute la plénitude de leurs droits" sur leurs vassaux et leurs subordonnés { c’était le seul moyen, disait^il, de pouvoir" établir ‘la religion chrétienne , seul titre qu’il fût ])crniis d’alléguer pour dominer dans çes pays. M. de Na-
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coloûies , 1 immense étendue de celles-ci , et leur éloignement de la métropole, ont empêché, souvent l’accomplissement dé ces vues bienveillantes et rendu inutile la sagesse des meilleüres dispositions légistatives. Lé pouvoir des distances , pour
^ arrête (*), à qui nous empruntons cet exposé de la doctrine tle Casaus , fait observer avec raison qu’il pouvait y avoir, dans son système , quelques idées excellentes , très appropriées au caractère d’un, ecclésiastique* puisqu’on effet la douceur évangélique, le lan’gage de la charité, la persuasion toute pacifique , convenaient parfaitement à’ celui qui ejierçait un ministère sacré ; mais il ajoute qiîe cés idées étaient entièrement romanesques, et contraires à la saine politique, 1 obéissance des peuples cpnquis devant être garantie "par d autres moyens plus réeU et plus efficaces que par dçs exhortations et des homélies. Cependant tout a\itre moyen qiife la persuasion et la douceur paraissait à l’évêque. Crime, usurpation, tyrannie etr désordre. Si l’amiral Colomb proposait des lAsures sages pour tenir dans la dépendance les habitans d'Mispaniola , Casaus h’y voyait qa’oppressian et destruction des Indiens ; si l’ori choisissait quelques uns de ces derniers pour interprètes ou pour les présenter au roi’et à' la reine d’Espagne, c’était à ses yeux une injustice atpoçe , une offense^ envers Dieu et tes hommes .que de les séparer de leurs familles, même pour un certain laps' de tempsi S’agissait-il de lever quelques impôts , soit pour . subvenir aux dépenses d’une entreprise , soit pour montrer au roi et à la reine la richesse et les productions 'du, pays , de telles opérations étaient tyranniques et d’une violence » , extrême; en un mot, il se montrait constamment dirigé par une imagination exaltée. Au lieu de suivrê'les conseils d’un
(*) f'iages marilimos de Coton. Introduction , pag. lxxi.^
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nous servir de l’expression de dan George Juan et de don Antonio de Ulloa, da.Tàs\ewr R apport secret au roi Ferdinand T I, Sur t administration du Pérou ej du Ijhili , a donné de grandes facilitéç aux vice-rois et aux gouverneui's pour l’infraction des
jugement sain et nifl^chi , il se laissa cmposter par son zèle ardent et amer, sans tenir aucün compte des Véritables pHncipes de politique et de prudence. On r^emarque'daiis ses discours une sorte d’irritabilité monacale, et un penchant irrésistible au blâme et à la contradiction , alors qu’il aurait dû se borner à rapporter fidèlement les faits , comparer leur valeur réelle, et déterminer leur influence.
Robertson lui-même, continue M. de Nâvarrète , a q|ialifié ses opinions de ■visiblement exagérées, et <1 abandonne plusieurs fois son témoignage sur les affaires d'’Amériqne. Xe pète Charlevoix, dans son Histoife de Saint-Domingue, tout en d.onnant des éloges a l’értidition et au zèle de Las- Casas, lui reconnaît le défaut d’une imagination exaltée. Pareille opinion a été émise par l’Académi»^ roya'le de Madrid. En un mbt, Las-Casas, il faut biep le dife, parait toujours un prélat vertujïux , ayant l’esprit ôrné de vastes connaissances i nu, auteur laborieux et Véridique , qui commande I* respect et la vénération, tant qu’il n'est pas monté sur son cheval dè bataille taot qu il ne caresse pas son idée favorite de système de domination eu Amérique} car alors il devient tout-à-fait' inconséquent dans ses principes, injuste dMs ses jugemens, et sur les fait* et sur les personnes qyi y ont pris part.
Cè qui, d’ailleurs , prouve'pèreplptoirement que l’évêque a senti lui-nlêmé la bizarrerie et lef dangers de ^ses opinions, A qu’il s’attendait qu’elles choqueraient les esprits par lebr singularité et leur hardiesse , c’est .qu’-il laissa
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lois, OU favorisé toufau moibs leur insouciance sur le Hen-être de leurs adpainistrés, assurés qû’ils étaient de leur iiupunité à raison de l’espace qui séparait les colonies et la métropole, ^joutons que les véritables principes de la science
une note écrite de sa projice main , dans les deux premiers volumes de sôn ouvrage , par laquelle il recommande aux snpérieuVs dq collège de Saint-Grégoire, de' l’ordre des prédicateurs de Vialladolid , de né point permettre la lec- ' ture.de ses manuscrits pendant quarante ans , ni )Aix jeunes moines ni à aucune autre personne ; passé ce terme , on pourra les imprimer, si cela peut être utile aux Indiens et à l’Espagne à lit fois. t
Si , après avoir indiqué la source des assertions trop légèrement répétées sur la cruauté et les vexations des Espagnols , il nous était, pérmis d’examiner d’autres reproches sur l’administration des Indes, nous pourrions faire voir également qu’ils n’étaient pas tous fondés. L’Espagne n’a pu régir l’Amériqqp'qnc d’après l’état de sa propre civilisation. On voit,dansIenQÛve'aii continent, de graiidef et magnifiques villes, de superbes etnombretlsBa.cathédralcs,des universités, des séminaires, des écoles, des sociétés littéraires et scientifiques, des tribunaux , en qn mot, une organisation sociale ^asée à peu près sur celle de l'Espagne elle-méme.. Sans doute il faut regarder comme un malheur < ..non seulement pour les cofoniés, piais encore pour la mère-patrie, les faux principes économiques qui ont dirigé long-temps les conseils espagnols, car une administitation éclairée aurait assuré 1^ bonheur des deux pays; mais puisque l'Espagne elle- • même expiait le tort S’avoir consenti ^hex elle Tintolérance civile , par l’asservjsseméBt , la^pauvrèté, et l’ignorance qui en avaient élé'les résultats, pouvait on exiger ({a'elle donnât
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économique ayant été pendant loqg<-temp» mal cotnprisen Espagne , les réglemens pour l’agriculture ; l’industrie et le commerce des colonies> n’ont pu que porter l’empreinte des fausses idées' qui régnaient généralement à ce sujet. Lorsque
à l’Amérique dîautres lois, d’autres mœurs ^ et d’autres usages que qu’elle avait, avec leurs avaiîtages et leurs inconvénieos ? On sait que la Péninsule elle-même a trop négligé l’industrie nationale, et qu’elle s’est mise, par son imprévoyance à cet égard , dans la dépendince dé l’étrangep. Peut-oh donc s’étonner qu’elle n’ait point favorisé l’indus-. trie en Amérique ? Cependant il s’en faut bien que la métropole ait adopté pour elle d’autres maxin^s économiques que pour -les colonies. A l’égard de l’industrie surtout, celle de quelques contrées d’Amérique n’annonçait pas un système de défiance et de haine constamment suivi , de la part du gouvernement Espagnol , ainsi qu’pn s’est plû à l’affirmer. « IWalgré toutes les entraves , dit M. le baron de Humboldt. (*) , certaines manufactures n’ont pas laissé de prendre .quelque essor depuis trois siçclcs , pendant lesquels jes Biscayens,’ les Catalans, les Astnri'ens et les Valenciens se sont établis dans le. Nouveau- Monde, et y ont . porté l’industrie de leurs provinces. Les. fabriques de grps ouvrages ont pu travailler à un prix très bas , partout où les-maticres premières abondent, et où le trausporl renchérit les marchandises de l’Europe et de l’Asie orientale. En temps de gperre le manque de communica-_ tioAs avec la métropole., et dés réglemens prohibitifs du commerce avec les, neutres, ont favorisé l’établissement des manufactures de toiles peintes, celles de draps fins et de tout ce qui tient à on goût plus recherché.
. (♦) Rstai sur la KouytUe-Espagne.
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des vues erronées et étroites dirigeaient la plupart des mesures administratives dans la'Péninsule, il n’est pas étonnant que le même esprit dictât celles qu’on prenait à l’égard des Indes.
Les métropoles ne' sauraient régir leurs colo-
« Il y aTait des manufactures d’ouvrages de laine et de coton dans l’intendance de Gnadalajara , de I^ebla, Quêretaro ^t San^Miguel-el-Grande ^ on y à ajouté depuis celles de G'uadalajara , de Lagos , et d’autres villes voisines. Il y a aussi des manufactures de draps , de soieries , de tabac , de saVon,de faïence et de chapeaux. On comptait, en 1793, quarante-six fabriques de porcelaine et poterie. On a éta- , bli , en 1780, 'four le compte du roi, une manufacture royale des poudres, à Santa-FT-, à trois lieues de Mexico; les édifices en sont très beaux.
« Quant à l’orfèvrerie., il y a peu de pays dans lesquels on exécute, annuellement un nombre plus considérable de grandes pièces en ce genre, de vases et d’ornemens d’églises, qu’au Mexique; les villes les plus petites ont des orfévrès dont les ateliers occupent des onvriers de toutes les castes , blancs , métis et Indiens. L’A.cadémié des Beaux-A/'ts et lés écoles de dessin de Mexico et de Jalapa ont beaucoup cqotribué à répiandre le goût des belles forrties antiques. On a fabriqué , dans ces derrfiers temps , à Mexico , des scr- . vices de table eu argent, du prix de i 5 o à aoo nfille francs, qui., pour l’élégance çt le fini de l’exécution, peuvent rivaliser avec tout ce qu’on a fait de plus beau eri ce genre dans les parties' les plus civilisées de l’Europe. . ,
« L’Hôtel des Monnaies de- Mexico mérite de fixer' l'attention du voyageur, par l’ordre , l’activité ef l’écoiiomie qui régnent dans loutes les opérations dû monnayage. ' a On a exécuté réceraident en bronxe doré, des cande-
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nies que d'après l’état de leur propre jnvilisation; Cette règle est générée pour tous les peuples. Or , ce n’est point l’Espagne seule qui a suivi de faux prinçipes en matière d’administration coloniale^ Les autres nations' de l’Europe ont aussi écouté fort long-temps lej conseils de l’égoïsme dans l’administration de leurs colonies, qu’ils ont dirigées d’après des calculs étroits et mesquin^. L’Espagne a même été, à. certains .égards , plus libérale dans ses concessions que d’autres peuples de l’Europe. « Les rois d’Espagne, dit M. le baron de Humboldt ('), en prenant le titre de Rois des Indes , ont considéré ces possessions lointaines plutôt comme parties intégrantes de leur monar^ chie, comme des provinces , dépendantes de la couronne de Castille, que comme des. colonies,
labres et d’autres ornemens'd’un grand prix pour la Rpu-
•relie cathédrale de la Puébla. Quoique les voilureS élégantes ' qui roulent dans les rues de^Metico et do ,Santa-F6 de Bogota, à a 3 oo et 2700 mètres au-dessus de la snrfajce' de la mer, soient rennes de Londres, on en ' fabrique 'd’aussi belles à la Nouvelle -Espagne. Les ébénistes, y exécutent des meubles remarquables q>ai' leur forme et par là couleur et le poli du bois, que l’on tire de la région équinoxiale voisine dès côtes , surtout des forêts d’Orisaba , de .'San- Blas et de Colima. On fabrique 'à puràiigls , ülsiant de aoo lieues de la capitale, d^s clavecins' jet des pianos. ■
Le témoignage de M. le baron de Humboldt^ne sera pas suspect pour quiconque aura lu ses divers et îiilérrssans ouvrages sur l’Amérique méridionale^ ' • •
(') Essai sur la Nouvelle-Espagne.
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dans le sens allaché ^ ce mot depuis le seizième siècle par les peuples commerçans de l’Europe, On aseiîlidebonne heure que ces vastes contrées, dont le littoral est généralement moins habité que l’inlérieür, ne peuvent paS être gouvernées comme des ilôts épars, dans Ja mer des Antillés*. Les circonstances ont Jorcé la cour de Madrid à adopter un système moins prohibitif, et de IOt lérer ce qu’elle s’est vue dans l’impossibilité d’empêcher par la force. Il eA est résulté une légis&tiqn.plus équitable que celle^^^ui gouverne la -plupart des autres colonie du nouveau continent. Itans Cbs dernières, par . exemple, il n’est pas permis de raffinêr le sucre brut. Le propriétaire d’uoe plantation est .obligé de racheter les productions de son propre sol au fabricant de la métropole. Aucune loi ne défend l’établissement • des Taflineries de "sucre dans les possessions de l’Amérique espagnole^ Si le gouvernement n’y encourage pas les manufactures, s’il emploie des moyens indirects pour émpêcher l’établissement de ccyes de soie, dé. papier et de cristal, d’un autre côté aucun arrêté de V auçLiencia , aucune cédule du W ne déclarent que les manufactures ne doivent pas exister au-delà des mei’s. Dans les ■colouies il ne faut pas confondre l’esprit des lo^v avec la politique de ceux qui exercent l’autorité. » Mais, tout en accordant au gouvernement de Madrid des intentions bienveillantes envers les
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habitans de rÂmérique, et ün esprit incontestabjie^d’dquite' dans sa législation pourries Indes, nous «omrnes forcé d’expliquer des faits qui paraissent d’abord contraires à ce^ àsserlions , voir : que la richesse, l’industrie, la population des colonies espagnoles ont fait peu de progrès,’ tandis que. i’Espagné , de son- côté , s’est épuisée elle-même depuis la' découverte de ces possessi<^ÿ-: Ce n’est <^pas sans étonnement que l’on .voit en effet de peuple espagnol, maiti'e d’utf nouvel hémisphère, dont le sol encore viergè- ■ abondait en tontes sbrtes de' riches produÿons, et vivaht1ui-mêmé sous un. des plus fortunes cli- ' mats, 4e l’Europe , s’appauvrir au sein même de tant de' richessë?, et commencer une décadence graduelle et progressive,; au moment où il ahrmt dû acquérir, par suite même dé sés découvertes et desesconqüêtés, un ascendant marquésur les autres nations de l’Europe. C’’est à tort que les Espagnols disent que l’or de l’Amérique, les ’îf rendüs .pauvres. Il serait plus juste de reconnaîtrè quêles. faütes de leur gouvernement ont amené unT aussi fâcheux résultat, en dépit même de l’or provenü
• decespossessions, Au lieu des immenses avantages en tout genre qu’une admini.Stration éclairée aurait pu tirer de la. possession de l’Amérique > Ip gouvernement, enAanté de la facilité que lui offrait, pour sortir de ses cmbai‘ras, l’arrivée des
• galions chargés de piastres, négligea les iiQm-»
Diu
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hreûses manufactures nationales, et il se rendit tributaire de l’irtdustrie d’autres peupli^ qui ont profile de son incurie. Sam doute Tadministration 'dispendieuse des provihces éloignées, des guerres entreprises la plupart sans un but bien 'déterminé d’utilité générale, l’intolérance civile, la dépendance où l’on s'était placé du clergé et de. la cour de Romej'ices diverses causes étaient plus que -sùllisa nies jiôiir préparer l’appauvri|pe- 4nentrde l’Espagne, quand ’mêqae’elle n’eût pas possédé l’Amériqué ; mais outre que ces obstacles luiraient pu être graduellement écartés par des hommes d’état qui auraient bien connu les véritables sources du bonheur des peuples, la nécessité n’aurait pu que modifier du moins l’aCtion funeste de ces causes, alors qu’il n’eût pas •été possible Se la détruire entièrement. En effet, si les frésors des Indes n’eussent pas. fourni au gouvernement le moyen facile de pourvoir a ses plus prqssans besoins, force eût été de s’en prociireren cherchant à améliorer les lois ,-et à augmenter la riches^ nationale par l’agriciilture et le commerce. \ .
Les opinions politiques et religieuses des Espagnols n’ont pas peu contribué , il faut l’aVouer, à tarir les sources de la pro^érilé publique dans les deux hémisphères. Ceux qui revenaient d A- . mériqne en Espagnè , après y avoir fait fortune , soit dans le commerce , soit dans les placés de '
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' l’administration , comme ceux qui s’y établirent par suite de la conquête', ne songèrent qu’a fonder
des Çonfrérieè, bâtir.dés couvens et créerdes sub- '
• stitutions; les fondation^ pjeuses et les majorats^ , aug^mentêrent ainsi daas la métropole et dans ses* colonies les biens de nictin-mortey au grand détriment ‘de l’agricultu re e t de la richesse nationale .
Mais parmi les divei^es causes que nous Veno«s d’indiqueif comme ayant contribué plus ou moins à l’appasivrissemeni de 1 Espagne et de , ■ ^ ' l’Amérique, aucune n’a eu •une influence plus.
marquée, viious le répétons, que l’ignorance de. liadministration en nSatière d’écononlie publique.
Pour peu qu’elle eût accordé quelque liberté à / ^
l’agriculture, à l'industrie et au Commerce, là#
deux pays auraient bientôt atteint, maigre d autres ^
obstacles*, à une prospérité qui aurait pu paraître
fabuleuse. I/Espagneetl’ Amérique, placées tou tes deux Sous des clmiafe fortunés, faisant un échange , continuel de lel^ richesses, iànfrnaturelles qu’industrielles n’auraient pu qu’accroître aussitôt leurs ressources à un très haut degré; mais bien loin de suivre ce|te politii^ue , le gouvernement , espagnol partagea les préjugés vulgaires sur les .Indtà; il n’y vit partout que des mines, des lin- gots, des matières d’or et d’argent; ces autres > riche.sses., plu^ sûtes, plus faciles, que. la terre offre à sa surface avec tant de prodigalité pour prix du travail et de la culture , ne fixèrent nul-
lement son attention ; il dédaigna les ressources ' . de cette niagicrenne qui a fc^ai^éla face des nations modernes en les Tendant éclairéos et heu- ^reuses^paf leur indusfriej.il ne parut p 3 s même ' soupçonner que la terré eût des trésors ailleurs que dans .ses. entrailles. L’abandon le plus complet et le plus blâmable de 1 agciculture.et de l’industrie, fut la suite de cette imprévoyance. Quant âu commerce des colonies il fut baSe aussi sur <les principes également erronés; à peine existai t-îl . une ombre de relations commerciales entre elles et là métropole, encore cés relations étaient-elles sujettes à dés inconvéhiens et à des entraves Tsans ' nombre. L’approvisionnement des possessions d’outre-mer se faisait au moyen d’odieiix. monopoles ,, avantageux seulement à quelques maisons • de commerce espagnoles et américaines. Séville, . et plus tard Cadix, furent lès. seules villes qui eurent la facilité de faire Hes env^ en Amérique. On levait ainsi un impôt aussi o*reux qu’injuste sur les habitans de ces contrées, en les obligeant à s’approvisionner au moyen de flottes et de bâr timens registres expédiés des ports de villes in-, diquées. Pour accroître la richesse, l’industrie, la papulation de la métrbpole et des colonies tout h la fois , il aurait sulR d’établir des rapports , commerciaux sur la base d’une liberté réciproque; mais cédant aux insinuations des hommes ayides ou intéressés , on^ ne laissa aborder en
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Amérique que des marchandises e'traugères pour la plupart, enregistrées à Cadix ou à Séville, et conduites sur-’des bàtimcns qui partaient à des époques- déterminées. _
L’administration de Charles III commença h modifier, à l’avantage des colonies et de la mèrepatne , le système commercial qui avait été suivi* jusqu’alors; on établit,» en 1764, des paquebots à la Corogne, q>ar tant une fois par mois pour la Havane et pour Porfo-iRico , et deux fois pour la rivière delà Plata^; on leur permit d’emporter une demi-cargaison de marchandises tirées de l’Espagne-, et de rapporter une demi-cargaison des productions de l’Amerique. Cette modification de l’anciennç rou'tine, quoique légère, donna des résultats, très satisfaisanS , et servit comme d’acheminement au décret de 1778, qui accorda enfin à tous les sujets de la monarchie espagnole faculté de faire le comrherce avec les Indes'; on appela ce^ décret Ordonnance sur Je libre conunerce avec les Colonies, quoiqu’il resjât encore restreint sous beaucoup de rapports , parce que, comme on sait, de mot libre n’exprime qu’une idée relative. 'Voici e.n quoi consistait cette liberté : ^e commerce avec l’Amérique^ne fut plus borné au port de Cadix; les ports de Séville, /le Carthagène, d’Alicanté, de Barcelomie, de Santander, de 1 ^ Corogne et de Gijon , furent autorisés à faire le commerce direct avec les île§
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du Vent,^ lile de Cuba, Hispaniola,, Yucatan, Porto - Rico, .Campèche et ]a Louisiane, sans être assujettis aux anciennes formalites; il suffisait dè prçndre un acquit a la douane . et de, payer un droit de six pour cent sur là valeur des rnarcbandises à leur sortie d’Espagne. Plus tard on accorda le mpme privilège de commerce à cinq autres ports de la Péninsule,' dont le>'nombre ainsi fut de douze, en y comprenant Palma à Majorque, et Ténériffe dans les Cnnaries. Toutes les provinces de l’Espagne furent enfln "appelées à jouir des avantages du commerce direct avec l’Amérique, à l’exception de la Éisicaye et des provinces Basques,. dont les habitans préferaient la conservation de leurs privilèges et'les profits du commerce interlope aux avantages d’un com- ' merce régulier.
Il est assez remarquable que Florida -Blança I .ayant été secondé dans cette mesure par quel^ ques hommes habiles, parmi lesquels on distin- ^ guait . le' marquis de Son.ora (Galvez), ministre des Indes, qui connaissait particulièrement la Nouvelle-Espagne, la liberté de. commerce ne fût accordée à ce royaume que jusqu’en 1786: on fixa à s^' mille tonneaux la quantité de marchandises qu’on pouvait y envoyer tous les ans, restriction bizarre, qui, selon la remarqn® Boorgoin , fournit une des nombreuses preuves ^u goût de Galvez pour Iç système réglémentaire.
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Les eflfets de l’ordonnance de 1778 furent | aussi rapides que salutaires. En moins* de dix J ans tonç les ports à qui le privilège avait été ac-/ cordé, avaient gagné considérablement; l’exportation des marchandises étrangères fut triplée, celle du pays quintuplée;, les retours d’Amérique augmentèrent en proportion., Campômanes, qui publia son Appendice à V éducation populaire, en 1775, d’après des données positives sur le cohimerce avec les colonies , donne le tableau ci-après des bàtimens qui y étaient employés, en se félicitant de l’heureux résultat de quelques mesures.
Compagnies. ' Bàliiucns. Tonneaux.
De Cai-aca» ,2
De la Havane 2 604 #
De San Fernando a 800 *
De Barcelonne ; 4
Total ao 7,676
Il faut ajouter le commerce fait sur des paquebots du courrier maritime, qui partaient tous les * mois pour les îles, la côte ferme et Vera-Cruz, et tous les deux mois pour Buénos-Ayres. Campomanes prouvait, parce tableau, que les expor— ' tâtions étaient biçn plus considérables qu’elles ne 1 avaient été jusqu’à cette époque.
Mais ces résultats étaient peu considérables à
côté del augmentation queproduisitl’ordonnance
de 1 778. Ün grand nombre de bàtimens partit dans la même année des ports de l’Espagne pourl’ A mé-
Dànîi/
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^■'rique : de Cadix, soixante-trois; de lâ' Corogne, vingt-six; de Barcelonne, vingt-trois; deMalaga,
♦ trente-quatre; de Santander, treize; d'Alicante, trois. Leurs diverses cargaisons offraient une valeur d’à peu près treize millions de francs.
‘ L’exportation des produits de l’Espagne s’accrut conside'rablement.
Taüeau du commeroe^ V Espagne qn 1788 et 1789, . époque la plus florissante de son industrie dam les temps modernes.
Denrées et marchandises envoyées par l’Es- Réaax.
pagne chez les nations étrangères 295,456,178
'ïtrticles importés del’Espagne , de l’étranger. 66^,274,729
• Importations d’Aniérique en Espagne. . . . 8o6,883,034 Importations, en Amérique, de marchandises et de denrées provenant soit de
l’Espagne, soit de l’étranger.*. ........ i 45 > 4 o 6,523
. ' , Total 1,915,021,364
Denrées et marchandises envoyées par l’Es-
pagne 'chez d’autres nations 289,973,980
Importéês,de l’étranger en Espagne 717,397,888
Importées des possessions de l’Amérique .en
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Aitisi Fimpulsion dooAée au comniérce par l’ôrdoxuiance dè 1778 offire les, résultats- les plus avantageux. On, calcule qu’elle augmenta graduellement la somme- totale dés importatidns en Amérique depuis swxante - seize jusqu’à trois cents millions^ et les ^tours depuis soixantedouze jusqu’à. huit cents millions. (*)
Voici d’autres-, données fournies parle même
auteur^ sur le cohukerce avec V Amérique.
lUontant des effets de te comnrerce' apparte- ' Résua.
naqt à l’ëtranger. ,:i3^^33„ai9
‘ ^ à l’Espagne. . ....... ... . . , .'. .*. . . i95,885,36i
Objets étrangers ./ 4a9)983>i85
dIEspàgne . 337,a66,6oi
-* Valeur ’dsi Exportations pourri’ ArAér^ue. -,
Années,
, D'Espagne. De l'étranger.'
... 2 i'I,o 53 , 55 o’ 'i6l;ja2<i,988 ,
(') M. Canga' A.KGUKLLES, Dicciofiario de Haeienda.
CHAf<LG6 III.
Impirtations.. '
Annëesk 1786.;..’.
. 611,675,114 réaux.
S «1 faut jtiger des pirofîts de l’étranger dans le commerce avec l’Amérique par letf calculs 'de 'Page, dànfe son- Éconàinie' des Co/omc^, ils s’élevaient à quarante-quatre millions de 4yiâux sur soixante-seize de capital en 1778. En 1786, lë bénéfice ffit de cent quaranfe.sür un capital de trois cents -millions. „ ■ ‘
Toutes les provinces maritimes de l’Espagne reçurent une impulsion plus du mpins utile par suite de ceMe ordonnance; mais auciine «e monfra une activité pareille à celle de la 'Catalogne, dont l’industrie et la prospérité a[aecrurept • dans 1 ^ même proportion. Des ‘bàtimenS, des maisons de campagne', des établissemens industriels ti'às considérables, attestent aujourd’hui àu vfljyageur tjans- qette’pFüVince leè effets salutaires de l’ordonnance de 1778. ' ’ . ’ - '
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A' la vue de ce développement rapide de l’industrie et du commerce des Espagnols, on éprouve de vifs regrets de la politique mesquine suivie pendant long-temps à l’égard de l’Améliquc ; ces résultats déposent assez évidemment aussi contre les préjugés vulgaires sur l’indolence, oû plutôt la paresse des Espagnols; ils démontrent ■ que les obstacles de diverse nature, qui s’oppô- • sent à leur prosTCrilé, étant une fois levés, les • haBltans de la Péninsule entreraient avec gloire dans la carrière suivie par les autres peuples industrieux de l’Europe. C’est une erreur de croire que leur. caractère énergique ne se montrerait, pas avec avantage dans les travaux- paisibles deç arLs, s’ils y étaient engagés par la même perspective de bonheur et de prospérité,
il faut rattacher à celte mesure essentielle sur lé commerce d’Amérique, quelques autres me- ; sures importantes adoptées pour les colonies. Le peuple de la liOuisiane eut des concessioiis bien plus avantageuses, qu’il n’était pas fondé à attendre des premières mesures prises par le gouvernement espagbol. Les' deux Florides partagèrent les mêmes faveurs, et.l’ile^de la Trinité fut presque peuplée de nouveau par l’effet des ^npoùragemens accordés aux colons et aux planteurs.
Dans le Mexique, une nouvelle énergie fut. donnée ' à l’industrie par l’introduction de la planté* du tirbac, ét par lacultùre du bledefdela canne'à
Oigilizt-- -, Got ïglc
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sucre. A Buenos- Ayres, nous trouvons parmi 1 les importations de cette colonie en Espagne, en 1786, du bled et de la morue'salée, deux branches de commeree extérieur que le gouvernement espagnol avait toujours regardées avec une jalousie particulière, puisqu’il s’était vu long-temps, sous ce rapport, dans une dépendance humiliante de l’industrie de l’étranger. *' • j ,;• *
• Le revenu des colonies s’accrut aussi par'suite ' des a^éborations 'que le progrès des lumières introduisit dans l’exploitation des mines. Jusquelà , la quantité de vif-argent , si nécessaire pour découvrir et séparer les métaux précieux, nq sulHsait pas pour les demandes : les raines, en couséquence , n’étaient pas convenablement exploitées. Le gouvernement espagnol se .vit dans la nécessité de donner tou^e son attention à cet objet. Il engagea Bowles, savant anglais qui s’était établi en. Espagne, à exanïïner les mines de la Péninsule exploitées autrefois par les Romains et. les Maures; il l’invita surtout à exposer les moyens convenables pour exploiter la célèbre mine de cinabre de l’Àlmadeii. Par la découverte que Bowles fit de quelques procédés nôuveaux, . le produit de dette mine fut presque doublé, et le prix du vif-argent diminua de moitié. Un accident ayant momentanément suspendu les opéra»
lions, un marché fut ïonclù avec le gouvernement autrichien', et l’on se procura ainsi 'la
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quantité dont on avait besoin, moyennantiine petite augmentation. • / : •. r
^En vertu de ces mesures judicieuses,', le pro-* duit des mines espagnoles, dans le Nou^^im-> Monde, augmenta dans la même proporti<m que les autres sOui“ces de la richesse nationale. t,e savant M. le baron de Humboldt, qu’on aîinê àcite'ïf a donné un tableau comparatif de cette augmen-' tation; sans Compter la quantité de métaux précieux exportés par contrebande, il récite que de 1750 à 1785 (trente-cinq ans) (•), elle fut près-, que doublée, et*qûe depuis lors raugmentàtiOn'’‘a continué d’être très considérable jusqu’^aiMc'der- * niers temps. (’) ^ , ' ' •' -
(’) On évaluait la contrebande que les,Anglais seuls fai-, saient chaque année en Amérique, après la paix de 1763, à 20 millions de piastres fortes. •
(*“) La progression des produits des mines est démontrée par le tableau oi-après :
Années 1 700 5 million^.de piastres. ' ’
M. Çanga Arguelles rapporte les divers calcula des éco-, nomistcs espagnols ou étranger^ , sur les métaux précieux qui fini été importés er? Espagne , depuis la découverte de l’Amérique : ils nous paraissent de nature àmériter quelque Attention. . . ■ ' -
t/sterw pense que, depuis 1492 jusqu’en i?a4, on a
. Paripi les mesurés ibvorabIes.au commerce avec l’Amérique, adoptées par le gouvernement de Charles -lü, on ne doit pas oublier le décret royal qui .levait la restriction odieuse et vexa-<
introduit dans la Péninsule. . . , . . 3 , 536 , 000,000 piastres.
,^lorzanô,dfi 1493 à' 1638 i,Soo, 000^000
Moncada , de 149s à i 505 3,000,000,000
Navarrète, dé i5i0â 1667. . .... 1,53^6, 000, o'oo
Raytial, de 1 493 à' 1 776 5 , 1 54,000,000
Robertson, dé i 4 g 3 à I777 ...... 8,800,000,000
iVeo^er, dé 1763 à*i777 3 o 4 , 000,000
Gèrioux, de 1724 à 1780 i,6po,ooo,ooo
L’auteur des Recherches sur le ^
Commerce^ de >1492 & 1775..’. 5,072,000,000
' Bumbolfit, de 1492 à 1 enregistrés. . 4 ,o 35 ,i 56 ,ôoo ( 8 o 3 . . . .V. .... ) contrebande 8 1 6,000,000
• ' ■ Total....'. 4 , 83 i,t 56 ,ooo
Apirès avoir rapporté ce« calculé, M. Canga Arguelles en fonpc lui-'méine d'autres, fondés sur les données qu’il a été à même de se proiçarér! < ,
0 Un ancien éconouHste espagnol , dit-il , affîrme'que, dans
les cent vingt ans écoulés depuis la décpuverte de l’Amérique
' jusqu Vn 1 6^1 9 , il fut , introduit dans la Péninsule pour la
valeur de 22,000,000 réaux. »
1 «'Gancelada * dans son Opuscule stir le libre Commerce,
ajoute que, depuis i6;»o jnsqn’ei^ 180^, on y introdui--
sit; . i5,34o,ooo,ooo*réaiyt.
< Dépuis i8p8 à 1814. • . ' 600,000,000 »
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toire , îoiposée par les rois ses predëeesseurs'aux eWngers faisant le commerce avec les Indes ,' dë s etaHir à vingt lieues des côtes de la Péninsule.
Çi-£ontre. , i5,g4o>ooo,ooo réauX.
Calculant ■ les' espèces destinées . . ' . '
pour des pacticuliers sur la basede sept fois autant que la somme des— '
tinée an gouTernement , , 1 e total
serait , . . , ’ •. , ■“ • , '
Wpuis i 6 ao jusqu’en 1814 ... ’i i r,58o,ooo,ooo •' '• '
Sommes importées depuis 1814 ô
Année i8'i4» 4*539^375 piastres, j 1816,- 100,000 >
En ne portant les capitaux arrivés du PéroU-et d'antres parties des Indes espagrfoles qu'à uri dixième de ceux fournis par la Nouvelle-- Espagne, on doit les estimer. . . . .
Id., par contrebande. . ...
a 8 ; 8 ' 92 ,ooo,ooo .
85o,oot)jooo
Total i52,4o4,«3g,4ÿo réaux.
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Progrès des connaissances sous Charles III. — ^.Utilité de Ij suppression des colc^ios mayons et des Jésuites. — Résistance opposée par runiverslté de Salamanque aux réformes'littéraires.
• ' — ; Sciences mathématiques et physiques. — Jardilî botaniqiée. — Cubi|iet d’histoire naturelle,. — Progrès des sciencos dans les
• colonies. Voyages maritiiues. — Sciences historiques. — Lé- , gislaiioii. Économie publique. — Qelles-lettres. — Cadalso,
Melendezi Iriarte, Moratin. V- Éloquence sacrée. — .Ouvrages littéraires périodiques. — Beaux-arts. — Conclurioii de l’ouvrage.
• Iæs réformes littéraires commencées sons- les règnes de Philippe V et Ferdinand VI , amenèrent la brillante époque de la littérature sous Charles III. Pendant les vingt anbées qui précédèrent le règne de Charles IV, l’instruction fit de rapides progrès chez les Espagnols ; t,outes les diverses bràncbes des connaissances humaines |iétaient çolUvées avec soin. Un nombre considérable d’écrivains distingués illustrèrent et les sciences et les lettres; Tétude des langues orientales, les traductionà des auteurs- clâssiqües de la Grèce et de Rome, les recherchés historiques, la réforme de la discipline ecclésiastique, la révision du code civil, l’application à la liaépature espagnole des principes- consacrés par le gQÛt, la déconsidération et l’abandon des absurdités qui
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avaient jusqu’alors dégradé la scène, la réforme 'de l’éloquente de la chaire et du barreau des ouvrages périodiques rédigés dans un excellent esprit où se traitaient souvent les hautes questions de morale publique, de gouvernement et d’écor nomie , enfin une ardeur extraordinaire, un élan général pour l’instruction , tels furent les progrès des connaissances en Espagne sous Charles III. Ce monarque , protecteur avoué des sciencdfe et des arts, laissa à" la presse une liberté raisonnable que l’inquisition chercha vainement à lui ravir par des persécutions ou plutôt par des menaces; car, ainsi que nous l’avons remarqué plus haut, elle perdit entièrement sous ce règne l’allure îranche de son atrocité primitive. Tant d’écoles créées piour l’enseignement des connaissances scientifiques, tant de sociétés économiques occupées à rechercher les causes de la décâdence de l’Espagne et les moyens de la relever; la raison publique, en un mot, appelée à la discussion des questions les plus essentielles auxquelles se rattachaient les intérêts nationaux, ne pouvaient que rendre timides les suppôts de l’ignorance et- de l’erreur. ' ,•
Deux mesures prises par le gouvernement cou- • tribuèren| surtout, d’uné manière efficace et immédiate, à lever les obstacles qui s’étaient opposés jusqu’alors aux progrès de l’instruction générale, le niinistre Roda en eut tout le mérite; ce- fut la
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réforme de six eolegîos majores dans le royaume deÇastillc, et l’expulsion des Jésuite?. Avantcelte révolution , les canonicats d’offices des églises cathédrales et les magistratures de robe n’étaient doiin.és qu’aux membres de ces collèges : l’on sait qu’en Espagne les églises et les tribunaux se partageaient à peu près toute la jeunesse destinée âiix études. Par la suppression de ces corps privilégié^ tout étudiant qui avait des connaissances et une conduite régulière pouvait aspirer désormais à remplir un |our les fonctions qui leur avaient éte^ jusque-là interdites. 11 faut avouer, à la louange des collèges supprimés, qu’il y régnait généralement parmi leurs membres un sentiment délicat sur l’honneur, et de la noblesse dans les* procédés; mais ces qualités, quelque estimables qu’elles fussent, ne pouvaient pas racheter les inconvéniens de l’institution elle-même, Quant aux Jésuites, leur crédit éloignait des places et des honneurs, quiconque n’était point leur élève, ni Jésuite de robe courte ; deux classes qui, sçlon.la remarque de Llorente , composaient alors en quelque sorte un tiers ordre fort nombreux de la compagnie de Jésus.
-.ri-Mais, malgré l’importance de ces mesures pour la restauration des.,sciehces et des lettres , Roda sentit qu’elle ne pourrait être complète tant qu’on n’aborderait pas franchement la réforme dès corps enseignans. L’entreprise était aussi honorable que
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difficile ; Roda eut la douleur d’ecboner'dans ses efforts. Pour expliquer cette partie de l’bistoire littéraire sous Charles III , nous sommes* forcé d’entrer ici dans quelques, détails. L’impulsion générale dohnée aux esprits vers Tétude des sciences et des connai.s.sances utiles,. et le désir d’instruction, que nous-verions de signaler, s’arrêtaient aux* portes des universités soi-disant littéraires, où le scolastiçisme, toujours entouré* des nombreuses phalanges de ses adeptes et .soutenu par elles, continuait) à régner en inaîfl’e. Des discussion.s pour -la plupart inutiles, et une métaphy.sique hérissée de subtilités, occupaient les théologiens : le droit civil et canonique, dénaturé également par des abstractions, pwdait de vue les' principes généraux, qui sont la source de- la justice des lois; ces.seules facultés formaient, comme jadis, tout l’enseignement des corps à qui, par* un déplorable malhéur , l’instruction nationale était confiée., Le professorat se composait en général de moines dépourvus de connaissances, et qui passaient leur vie à agiter des questions inutiles sur la pi’éférence de*^ telle» du telle doctrine scolas- ^ tique» Pôur assurer donc le succès de la réfonne que Roda avait eu. vue, il fallait surmonter une vîye résistance de "leur .part ; la prudence conseillait des ménagémens y il .crut convenable de deniander aux tinivei'sités leur avis k ce sujet. Tl était important surtout d’avoir le suffrage.de cellé
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de Salamanque , laquelle , à raison de sa renommée etf^e la possession où elle se trouvait depuis des siècles d’être consultée non seulement sur les affaires de l’enseignement^ mais sur des matières même d’administration, exerçait une sorte de
^ * 'Vy * *
suprématie, et se regardait elle-même avec orgueil comme la reine des uuiversités , le trône de la sagesse et le boulevard de la chreüenléi Or , l’unîversité de Salamanque offrait à cette époque le déplorable spectacle d’un enseignement presque entièrement consacré à de Vaines subtilités. L’eloignement , ou plutôt l’horreur de cette académie poiir les connaissances sêientifiques, était' extrême. Deux faits authentiques le prouvent d’une manière évidente. En 1768, don Diègue de Torres, et quelques autres membres' de l’université, témoignèrent à celle-ci le désir de foimer une académie de rnathéznatiques, et en demaiidèrent la permission, A cet effet, ils exposèrent devant le c/aowtro ( assemblée de docteqrs)' l’abandon où se trouvaient ces portes d’étydes; et que c’était lui (Torres) qui avait le premier donné l’éveil par son Pronostique : la demande fut rejetée. Deux ans après ( 1760) , le comte de Fuentes eiit la pensée de fonder, a Saragosse, ninp acadéni'ie générale des sciences et des arts, avec le litre ôü Académie du bon goût i dont l’objet devait être de critiqnoe avec nzesure les livres et antres productions lit-
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téjaires y d’aviser aux moyens de corriger les défauts des ouvrages élémentaires , <ou tout au moins de les éviter, de pülser enfin de nouvelles connaissances dans la cultùt'e des sciences et des arts. D’après la forme établie, le Conseil de Castille renvoya la pétition du comte à l’université de Salamanque, qui s’y opposa formellement.
Un père Ribera, de l’ordre de la Trinité, qui exerçait alors* une sorte de dictature dans cette université, fut chargé de .rédiger le rapport au conseil. Oh y disait que les pétitionnaires ( plusieurs personnes avalent signé la pétition avec le comte de Fuentes) n’étaient point déterminés par un désir véritable d’instruction ; que leur de-‘ mande n’attestait que leur'attachement aux principes -des. entcyclopédistesi nommant, avec une ignorance qu’on ne sait commentqualifier, parmi ceux-ci, Heinnetius, Mnralori', Rollin et autres. On y lisait' cette étrange assertion , que c’était Muratoriqui leur avait tourné la tête, par son ouvrage intitulé Réflexions sur te bon goût dans les sciences et dans les arts. .On y ajoutait que l’uni»versité de Salarnanque était le seul modçle à suivre en matière d’enseignement ; que l’on n’avait .enfin nullement besoin de nouvelles méthodes ni de nouvelles académies. Sur un semblable rapport de l’université, l’académie du bon goût, qui avait déjà commencé ses séances, sous la présidence du comte de Ftienlesi fut supprim’ée par le conseil.
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' D’ après cette résistance opiniâtre, de l’ université contre tout autre enseignement que le sien, il était aisé de voir qu’elle n’entrerait pas dans ^ • les vues éclairées de Roda. ‘
En effet, .à l’invitation qui lui fut faite par lé Conseil de Castille , en 1 77 1 , de réformer l’ensei- ' ■. gnementjCette université répondit en lui adressant
un plan d’études entièrement basé sur la méthode suivie jusqu’alors,: elle ajoutait qu’élle‘ne pouvait pas se séparer du. système appelé péripatéticien; que ceux de Newton , de' Gassendi et dé Descartes n’avaient pas une affinité aus^ prononcée avec les vérités révélées , que celui d’’ArIstote; que les docteurs qui avaient précédé les professeurs actuels de l’université , ne s’étaient jamais proposé* d’être des législateurs littéraires, eri.introduisant un goùt*plus exquis dans les sciençes, et que l’université ne ‘songeait en aucune manière à • ' s’ériger en réformatiice^ en créant de nouyelles méthodes. On ne sait, à la vérité, de quoi s^* tonner le plus, dans le plan présenté par l’université, ou* de l’ignorance^ ou de la mauvaise foi des membres des facultés de, théologie et .de philosophie ; mais la surprise est à son comble . lor^u’pn' entend dire aux professeurs mêmes de. la faculté de di'oit,* qu’il fallait repousser, toute . . réforme , et lïe point aTiandonner les méthodes ' étabKesv.ll noys semble, dLsaieiit-ils~, que' c’est aux universités câthobques, et surtout à la notre.
.D'>niti;ad!by
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que sont adressées ces paroles r Non erit in te Deus’ recens, neque adoraberis Deüm, alienum. Sans-doute elles fureht adressées aù. peuple' d’Israël, mais on piîut bien les appliquer à notre mère l’université. « Si tu veux me plaire » , dit le bon Dieu à l’université de Sahimanque ( la première parmiles écoles catholiques) «-non erit in té Deus recens , tu ne deviendras pas éprise de quelque nouveau génie, qui cherche à te séduire- par l’attrait de la" nouveauté; je suis ton Dieu qui te tirai de la terre d’Egypte, c’est-à-dire qui t’ai soutenu dans un grand nombre de persécutions; je veille toujours à ta conservation. »
Lorsque- le rapport de l’université fut présenté au Conseibde Castille, le fiscal fut loin de partager l’avis de ces docteurs. Il déclara que', n’ayant fait aucune réforme dans ces corps enseignans depuis leur fondation, 'ils étaient tombés dans la plus complète décadence, et qu’ainsi que la chose a eu lieu dans lès plus célèbres universités de l’Europe, qui n’ont rien perdu pour cela de leur splendeur, il fallait y essayer des réformes utile», Cependant, telles étaient la puisr san’ce et' la considération de l’université de Salamanque, que, malgré les judicieuses, réflexions du fiscal sur la nécessité dhine réforme, on'* fît bien .peti de changemens au plan présèiité par elle ; le fiscal se’ borna à des conseils sur la formation 'd’im comité de professeurs afin de
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déterminer quels livres élémentaires seraient adoptés pour renseignement , précéder à'iachat des bons ouvrages,' veiller à l’agrandissement de la bibliothèque, et à son libre accès au public tons les joui-s pendant quatre heures le maün , et •pendant trois heures dans l’après-midi. 11 finissait par recommander à l’université de faire écrire son histoire littéraire. Du reste, l’enseignemeht fut maintenu .sur le même pied. •
^ Il est juste d’avoder que toutes les universités n opposèrent pas une aussi vive résistance aux reformes que çelle de Salamanque;' soit que la célébrité et la considération de celle-ci la rendît , moins traitable dans son opposi>ion, soit qu’il existât réellçment-dans d’autres universités moins , préjugés ou nToins' de prédilection pqur les doctrines scolastiques. Les universités d’Alcalà , de Grenade, et surtout c^lle de Valence, se moni trerent assez disposées pour les réformes indiquées par le gouvei nemçnt : elles jproposaient de calquer leurs méthodes d’e’nseignement sur des principes ^ns analogues aux besoins réels de la • société politique; elles se prêtaient même de bon gre à faire enseigner là chimie, la boqmique, i histoire naturelle eflas mathématiques. Cependant, malgré les di.^ositions que manifestaient les univei-sités, elles continuèrent à être-régies et • influencées par des moines peu instruits, et le gouvernement n’osa, faire que des changemens par-
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tiels au plan d’étiides suivi jusqu aloi-s. Rod*a, et les hommes éclairés dont il était/ntouré > eurent la douleur de vdir’au milieu du mouvement géné- ■ ral qui avait lieu en dehors des corps enseignans , l’étrange phénomène de la funeste immobilité'deé universités I Le règne de Charles 111, si bienfai" sant sous tapt de rapports administratifs, s’écoula enfin sans corriger le^ vices que le temps y avait introduits. Jovellanos, qui dcrivif son Mémoire ■ lurle perfectionnement des lois u^mires , en 1 79 ^, disait, lorsqu’il émettait le vœ,u de voir multi- , plier partout les écoles de Connaissances utiles, comme le seul moyen d’encourager et de,per' fectionner l’agriculture : te Tant que les universités littéraires continueront à être ce qu)elles sont maintenant, et ce'qu’ elles ont toujours été; tant que la philosophie scolastique y dominera ,les -sciences exactes et naturelles ne pourront y prendre racine. Le but, le caractère, la méthode et l’esprit qui sont l’âme de cès sciences, diftèrent trop des- pritadpes de l’école, et sont même in- ^ com patines avec eux : ceci est une vérité confirmée par une triste et malheureuse ^expérience-. Peut-être ne serait-il pas impassible de" réunir les sciences intellectuelles avec celles qui -sont susf ceptibleç de démonstration ; peut-être celte heureuse alliance sera-t-elle un jour l’objet des soins que vous donnez, monseigneur, à la réforme de l’instruction; niais, pour atteindre ce but de nos i
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vœux les plus snrdens, il faudra renyei^r de fond en comble le système ét la forme de nds études^ »
Sciences mathématiques et physiques.
Hors l’enCeinte des universités, les sciences mathématiques 'et physiques étaient • cultivées aVec'ardeur. Les bornes de cet ouvrage ne nous permettent point d’exposer ITiistoire de chacune d’eUes en particulier. Nous nous* contenterons de pommer les hommes qui s’y sont distingués. . Quant auif mathématiques , on doit eiter le père Tosca, Bàik> I^ossetl,. professeurs au collège de Sain t-Isidore de Madrid ; don F rançqis Spuhira ,
^ professeur du collège des noblès ( ces deuxderniers'furent nommés per fe roi pour suivre la rivière des Amazones, et vérifter lès observations.faites j nsqu’alors) ; don Joseph Mazarredo, auteur de la tactique navale; Lasala, évéquç de Solsonne ; Qavijo , olBcier’ de marine , qui di- ' rigea les constructions du Ferrol ; doil Vlcente Doz, qiii rovint de la malheureuse expédition de la Californie, rapportant les observations, des' Français, auxquelles ilajouta les siennes; ToGno, .Valera, et enfin don. Antonio 'Ulloa, connu par. ses ouvrages de géographie, de mathématiques et d’astronomie-, -par l’observation de l’éolipse' du soleil -qui arriva le 24 juin 1 778, où il découvrit un' point. Inminçux dans la lune. Un ( nombre considérable d’écoles de mathépiatiques
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fut établi, telles que celles de Saint-Ferdinand, de Segovie, d’Ocana, de Verg»a, de Bai’celonne, de Cadix et du Ferrol. ■ '
Pour ce qui regarde la physique , la cbiioûe et l’histoire naturelle ,' des professeurs habiles enseignaient ces sciences avec 'succès à Cadix, 'à Valence et à Vergara, ainsi que dans plusieurs autres villes. Don Casimir Ortéga , savant connu en Europe, et membre de plusieurs Académies, écrivit de savantes dissertations sur la chimie et la botanique.
Salvador , un des meilleurs naturalistes . et botanistes , au' jugement de Tournefort et de Boërhave, a' laissé un cabinet précieux d’histoire naturelle, enrichi d’un lierbier des plus complets.
Linné, qui connaissait le mérite de plusieurs Espagnols , les a immortalisés. dans un, de ses ou-, vrages, en donnant leursnomsà diOerens genres de plantes , tels que Qiieria , Minuarlia , Feletia, Qrtegia y Salvadora, Monarda, Ovieda, Barnadegia, Mutisia, Castilleja, etCi^. etc.
La Flora Espanola de Quer, augmentée' par don Casimir Ortega , est 'un ouvrage du plus grand mérite. D’excellens disciples sont sortis de l’école de ce dernier., ainsi que des cours, pu- ' hlics de don Antoine Palau , autre professeur du Jardin royal. Quelques uns ont voyagé dans.
l’Amérique septentrionale et méridiQuale par ordre du roi , pour rassembler les riche.sses de
ces vastes possessions-: d’autres botanistes ont parcouru l’Es;^gne , 'et ont fait égalément tonnaitre auk étrangers les trésors qui leur étaient inconnus.’ ’
Don .loseph-Célestin Mutis , chanoine d’Amérique, qiii connaissait très bien ce pays , écrivit l’histoire des palmiers.' ‘ )
Don Ignace d’Asso a publié la Flora Àragonesa,>el il préparait ùn autre outrage sur lés dehx autres règnes de la nature;
Le professeur Ëarnades, mort en 1771, a laissé Un ouvrage très intéressant , qn’on se proposait de.publier sous le nom de Specinten Jloræ HUp’OXÙcœ. On y trouvera , la description- de deux mille plantes d’^kpagne, leurs noms vulgaires, leur' usage économique , et les pays où elles croissent, pans ces deux mille plantes il y 'èn a tirois cènte entièrerhenH inconnues jusqu’ici ; un grand nombre d’autres décrites pour la première fois 7 et plusieurs placées dans leurs vraies classes , d’où , Linné , qui ne les avait'pas examiriées dans leur patrie, avait cru devoir les ôter. (')
V ('V.Comme, iptroduction jt^-cetouVrage^, Baniades pv- .bHa^ Madrid en 176)7 ,• ses Principes de Botanique , tirés dès’ ouvrages des meilleurs écrivains ; en cinq préludes : i”. Sur la botanique' en général ; 2”. Des plantes et de leurs ’ divisions; 3 *. Obsérvatioiis générales sur les plantes ; 4 °- D** parties des plalites en particulier ; 5 *. Sur l’aspect des plantes sur leur fades.
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, ' Pod '•An^oïn& {*alau. >pubka en 'espagnol la PhihsQphie bçtamqiie Plus tard , il la'
traduisit en. entier, ei^Kêiifichissant-de nouvelles décoHyeHes , èt en y corrigeant les erreurs *dans lesquelles Linné dut tomb^pàr les raisons çon-r 'nués des pianistes, rt-v
«DIibA. Jeandgqacéde Molina enrichit ég^ement la'botâni^iie d’une description très dé^ttlée de seize genres nûu¥eauxv et d’une grand,e quantité d’espèees qu’il a réconnnes au Chili ^ U s’est particulièrement attaché aux plates utiles aux arts, à la médecine et à'I’.économie domestique. ' >
. Jardin £btanique , et Cabinet d' Histoire Naturelle de \ . , ' Madrid. •_ /
Pour avancer le progrès des sciences,- Char-;les in, leur protecteur éclairé, créa le jardin appelé BoiàniqueK •. Avant l’arrivée ' de ce monarque, ou ne -connaissait en -Espagne aucun ouvrage écrit avec méthode sur cette science-i le seul jardin qui existât était plutôt un el^et de curiosité’ que d’enseignement. Bientôt après son arrivée, Quer- publia la : /7ore espagnole. .On plaça le jardin ailleurs, et leà'planteè y furent classées avec plus d’ordre et d’intelligence . On y établit deux chaires : ôn créa des prix pour les. élèves les plus distingués. A Cadix, à'Pâmpelfme, on forma aussi des jardins botaniques : des ordres furent communiqués pdur eu établir à JBai<ce-
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lonne ét à Saragosse. On connaît la Flofe péruvienne, ouvrage -qui honore et lé gouvernertient espagnol qui protégea l’eicpedition,' et les savahs qui firent cétte précieuse collection. D’autres travauxexistent, de RuizetPavon, dans l’Amérique méridionale ainsi que' de Mutis , célébré par Linné lui-même comme un excellent naturaliste pour ‘les plantes de l’Amérique septentrionale. Plusieurs ouvrages ont été imprimés par ordre du gouvernement, notamment les -maBuscrits originaux de Hernandez , premier médecin- de Philippe II, sur VJfisioire naturelle de la Nouvelle-Espagne. A^ l’exemple du gouvernement,
. la .compagnie royale des Philippines a envoyé dans ees îles, à ses propres frais, Cuellar, élève du jardin royal botanique de Madrid”, pour faire des recherches et recueiUir les richesses de' l’histoire naturelle de l’Orient; enfin, une foule de personnes se sont adonnées à Kétude de la botanique. . , •
Un autre établissement que l’Espagne doit à Charles III, est celui du cabinet royal d’histoire naturelle de Madrid. ‘ .
• M. Davila, natif de Guayaquil, dans le royaume du Pérou , avait la passion de ,1’étude de l’histoire naturelleV ayant fixé sa résidence à Paris, il paryinf à réunir, au bout de vingt ans, une foule, d’objets, très intéressans. Son cabinet devint Un des plus précieux et des plus considé-
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râbles de cette capitale. Forcé de le vendre pour satisfaire à ses engagemens, il en fit imprimer le catalogue, remarquable -par le nombre des articles curieux qu’il contenait, non''m oins que par la méthode avec laquelle on y éclaircit tout ce qui appartient aux trois règnes de la nature.
Depuis Ferdinand VI, le gouvernement était occupé du projet d’établir à Madrid un cabinet d’histoire naturelle, et l’on avait confié à M’. Bowles plusieurs articles qu’on réunissait chaque jour pour pai*venir à ce but; de plus, on le chargea de Ja direction du cabinet. Davila, qui avait eu connai^ncc de ce projet",, se présenta à Madrid,' et fit. savoir au roi qu’il serait bi*en aise de voir que les objets précieux d’histoire naturelle et d’art qu’il avait amassés avec tant de ' peine, restassent, en Espagne. Le roi agréa la proposition, et considérant que de grands avan-' tages de *aient s’ensuivre- d’avoir à Madrid un cabinetpublic d’histoire naturelle, où l’on trouverait réunies les curiosités de la nature et de l’art, il prit sons sa protection le cabinet de Davila, et ordonna qu’il serait ouvert au public. M. Davila en fut nommé directeur, avec 60,000 * réaux (i 5 , 000 francs) d’appointemens.
Au moyen du cabinet que DavilS transporta à Madrid , et des* objets qui avaient été con* fiés à Bowlès, fruit des soins du frère de'Da- ^ vila, san.s compter les envois que les vice-rois • i5‘
' vif
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et les gouverneurs des possesslops d outre-nier ont faits par ordre du gouvernement, en objets d’histoire naturelle , le cabinet public de Madrid est ud des plus riches de l’Europe, et le premier comme le plus complet dé tous ceux connus quant au règne minéral. • • _ ^ ;
I A médecine fit aussi des progrès remarqua^ blés.' Don Andrés Piquer et don Gaspar Casai ont produit uufc heureuse révolution en^substituant •aux anciens préjugés, à des pratiques erropées, la médecin* expérimenUde, (|ui se borne à, exécuter ce qui ^st indiqué par 4 a nature, dont elle cherche à réparer ou aider les forces- sans les fatiguer ni lés détruire. Piquer a publié les principaux ouvrages d’Hippocrate, enrichis de notes, et un cours de médecine à l’usage de l’uniVersité deYalence, cours que l’on suit égalen^ent dans celles de Séville ,k d’Huesca, etc. H donna ensuite sa Pratiqua médicale et son Traité des Fièvres. M.Barthès a fait une mention honorable de ce savant dans la Science de l' Homme, ainsi que M. Fouquet d&ns son Discours préliminaire , publié en 1772. ' ' •
Casai n’est pas aussi connu des étrangers ; mais son Histoire naturelle et médicale de. la • principauté^s Jsturies, publiée en 1762, renferme des observations fort utiles sur les maladies épidémiques en général,. et sur celles particulières à la'provincé de l’auteur. On. y admire
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son jugement solide, son étude profonde de la nature, la simplicité et la précision de son style.
Les esprits étant ainsi préparés par les bons ouvrages des étrangers, et mus par l’exemple des deux savans que je viens de nommer, les écrits se multiplièrent. IjC docteur Amar publia son Traité sur la petite vérole ; Rubio , V /irt de connaître les maladies par Vobservation méthodique et rexpérience; le docteur Barnadès, un Écrit s/îr les signes de la mort apparente ; don Antoine Biscobar, X.Histoire de toutes les maladies épidémiques, ouvrage qui ne laisse rien à désirer sur l’objet qu’il s’est proposé. ,
Ba redonne etSéville abondèrent en professeurs et en praticiens parfaits; la chirurgie y a fait des progrès; les colleges de Barcelonne, de Cadix et de Madrid (celui-ci établi en i >784), formèrent • d.’excellens sujets. Les bonnes études qui se font . dans ces villes, et dans plusieure autres de l’Espagne, sont accompagnées , et se fortifient par la fréquentation des hôpitaux , où les disciples,sè' perfectionnent à côté du lit du malade.
Une circonstance qui mérite d’être remarquée comme faisant honneur au gouvernement de Charles lll , c’est que la protection qu’il accordait aux sciences physiques et mathématiques, ne se bofnait pas à la Péninsule, mais qu’elles firent sous ses auspices de grands progrès 'dans les colonies d’Amérique.
ig6 Charles iii. .*
« Sur la fin du règne de Charles III-, dit M. le baron de Humboldt'dans son Essai sur la Nouvelle-Espagne, et pendant celui de Charles IV, l’étude des sciences naturelles a fait de grands progrès, non seulement au Mexique, mais en général d'ans toutes les colonies espagnoles. Aucun gouvernement européen n’a sacrifié des sommes plus considérables pour avancer la connaissance * des Végétaux, que le gouverrftment espagnol.
Trois expéditions botaniques, celles du Péfou et delà NouVelle-Espagne , dirigées parJVIM- Ruiz et Pavon , par don José Célestino Mutis et par MM 'Ses'sé et Mociiïo , ont coûté à l’Etat près de deux millions de francs. En outre , des jardins botaniques ont été établis à Manille et aux îles C^anaries; la commission destinée à lever les • plans du canal de Los Gaines fut aussi, chargée d’examiner les productions de l’ile de Cuba.
Toutes ces recherches faites pendant vingt ans dans les régions les plus fertiles du nouveau continent , n’ont pas seulement enrichi le domaine de la science de plus de quatre mille nouvelles espèces de plantes, elles ont aussi contribué beaucoup à répandre le goût de l’histoire naturelle parmi les habitans du pays. La ville de Mexico présente un jardin botanique très intéressant dans l’enceinte même du palais du vice-roi; le professeur Cervantes y fait annuellement des cours qui spnt très suivis : ce savant possède, ita-
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dependamme'nt de ses herbiers, une richecollec-^ tien de- minéraux mexicains. M. Mocino, que nous venons de nommer comme un des collaborateurs de M. Sessé, et qui a poussé ses'*exeufsions pénibles depuis le royaume de Guàti-' / • ,♦ mala jusqu’à la côte nord-ouest, ou jusqu à 1 île de VancouVer et Quadra; M. Echeverria , peintre de plantes et d’aniinaux, dont les travaux peuvent riv?iliseriav% ce que l’Europe a produit dè plus parfait dans c? genre, sont tous deux natifs de la Nouvelle-Espagne ; ils s’étaient élevés à un rang distingué parmi le? savans çt Içs artistes avant d’avoir quitté leur pays. -
« I^es principes de la nouvelle chimie, que l’on désigne dans les colonies espagnoles par le mot un peu équivoque de nouvelle philosophie, ^ .
JilôsoJ'ui, sont , plus répandus au Mexique que dans bien des parties de la Péninsule. Un Voya-^ geur européen serait surpris sans doute de rencontrer dans l’intérieur du .pays, ?ur les confins de. la Californie , de jeuçies Mexicains qui raison- /
nent sur la décomposition de l’eau dans le-pro- . .
cédé de l’arrtalgame à l’air libre. L’école des '
mines renferme un laboratoire de chimie, une collection géologique rangée d’apfès le système •. de Werner ; un cabinet de pl^ysique^dans lequel on trouve non seulement des in.strumens précieux de Ramçder, d’Adams, de Le Noir et de I-iOuis Berthoud, mais aussi des modèles exécutés '
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• dans ift capitale même, avec la plus grande précision et avec les. plus beaux bois du pays. C’est à iVTexico qu’a été imprimé le meilleur ouvrage minéralogique que jxissède la littérature espagnole, efle Mnnupl d’Ofyctognosie rédigé par M. Del Rio, 'd’après les principes de l’école de Fresberg, dans laquëlle l’auteur s’est formé; c’est egalement à Mexico qu’on a publié la première traduction Ijavbisier.
te l l’enseignement des matbéniatiques est moins soigné à l’univei’sité de Mexico qp’à l’école des mines, l^es élèves de çe> dernier étabïissement pénètrent plus ‘avant dans l’analyse : on les instruit dans le calciil intégral et différentiel.
« Trois homniQS distingués, Velâzquez, Gama ’ et Alzate , ont illustré leur patrie vers la^fin du dernier siècle. Tous les trois oiit lait un grand nombre d’observations astronomiques, .surtout sur les éclipses des satellitès de Jupiter. Le moins , savant d’entre eux fut Alzate,. et pourtant il contribua beîiucoup à* répandre parmi 'ses compat^otés l’élude des sciences physiques par la pûblication dé la Grftzette' de littérature , a^\ encouragea la .jeunesse à chercher à acquérir ces connaissances scientifiques. Il était oorrespondant
dé l’Académie des Sciences de Paris. ‘
(( Velatqùez est le géomètre le plus marquant que la IVOuvelle-Espagne ait possédé dej^uis l’é-
espagnole des E^n^s*de Chimie de
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poq'ue de SiguenzR ; tous l6,s travaux géodésiquçs et astronomiques de ce savant iid'atigaDle portent le caractère de la plus grande précision. Il accompagna Galvez, av.mt que ce dernier fût nommé ministre , dans le voyage qu’il fit dans la partie septentrionale de la Nouvelle-Espagne. I.orsque ce dernier la parcourait comme visitador (commissaire roj^l pour prendre des informations sur l’état des colonies), envoyé en mission dans la Californie, il profita* de la beauté du ciel de cette péninsule pour y faire uri grand nombre d’observations ,as^onomiques. 11 y observa le premier que dans toutes les cartes , depuis des siècles, par une énorme erreur de longitude,^ cette partie du nouveau contiUent avait été marquée de plusieurs degrés plus à l’ouest qu’elle ne l’est effoctivement. ‘ Lor^uç l’abbé Chappe, plus célèbre par son courage et par. son dévQÙment que par l’exactitude de ^on travail, arriva en (Jalifornie, Velâzquez y avait déjà un observatoire à Sainte-Anpe, construit en planches de Mimosa, et apju-it à l’kbbé que l’éclipse de lune du i8juin 1 76g serait visible en Californie. Le géomètre franchis, quj doutàitide cette assertion, eut bientôt l’occasion de s’en convaincre, lorsque l’éclipse eut lieu. Velâzquez lui seul fit ..une trèsEonne observation du passage de Vénus sur le disque du soleil le 3 juin 1769. 11 en communiqua le résultat, le lendemain même du pas-
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sage, à l’aU)é Ch^pe et aux astronomes, espa^ gnols don Vincente Doz et don Salvador de Médina. *‘Le voyageur français fut surpris de l’harmonie que présenta l’observation de Velâzquez avec la sienne. .11 s’étonna sans doute de rencoptrer. en Californie un Mexicain qui, sans appartenir à* aucune académie et sans être jamais sorti de la Nouvelle-Espagne ,*feisait autant ^ à Jui seul que les académiciens. En 177 5 , Velazexécuta le grand travail géodésique dont nous avons déjà donné quelques résultats dans ' .l’analyse dé X Atlas mexicain. Le service le plus essentiel que cet_homme infatigable a rendu à sa patrie, c’est l’établissement du tri|)unal et de l’école des mines , dont il présenta les projets à la cour. Il Bnitsa carrière laborieuse le6 mars 1 786, ’
dans la place > de premier directepr général du* Tribunal de Mineria, en jouissant d« titre d’j^/- ^ càlde de Carte honorario. . • . .
c( Gama était l’ami de Velâzquez; méconnu, négbgé pendant sa vie, il a été, ainsi que d’autres hommes célèbres, loué', prôné après sa -mort. Il était très instruit .dans l’astronomie : il publia plusieurs mémoires sùr des éclipses de lune, syr les satellites de Jupiter, sur l’almanach des anciens Mexicains et sur le climat dé la Nouvelle-
Espagne ; raémoirçs qui annoncent tous une grande justesse d’idées et de la précision dans- les observations, w --y ^ 'i- *
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On fit aussi sous Charles 111 dë nombreuses expéditions" maritimes sur les côtes • du •^raiid Océan ; on peut les lire dans l’Æ'^jài sur la Nouvelle-Espagne de M. de Humboldt, tome 11, page 463. « Célles surtout qui méritent le nom à! expéditions pour des découvertes furent commandées, dit ce savant voyageur, par des officiers dont les travaux annoncent des connaissances étendues dans l’astronomie nautique.,! .es noms d’Alexandre de Malaspina , de Galiano , d’Espinosa, Valdès, Vernaci, tiendront à jamais une place honorable sur la .fiSte des navigateurs instruits et intrépides auxquels nous devons des notions exactes sur la côte nord-ouest du nouveau continent. Si leurs prédéc*esseurs' n’ont pu donner la même perfection à le'urs opérations, c’est que, partant des ports de Saii-Blas et de Monterey,' ils se sont trouvés dépourvus d’instrumens et ^’âûfres moyens que fournit L’Europe ciiÿlisée. » '
Sciences historiques. ' • ’
Indépendamment dés pères Sarmiénto et Flo^ rez, Mayans , Burriel et Bayer, dont nous , avons parlé dans le chapitre additionnel au règne de Ferdinand VI, plusieurs saVans.la^rieux s’adonnèrent avec zèle aux recherches historiques. Les pères Mohedano, de l’ordre des Cordeliers, pu-, blièrent plusieurs volumes süvV H istoire littéraire
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aI Espagne , depuis les temps les plus reculés jusjours; don Francisco Cerdày Rico composa un grand nombre d’ouvrages^et de chroniqiies sur 1 Histoire de Ut Péninsule. ; Marin soccupa.de \ Histoire de la MiUce espagnole; Campomanes de celle des Templiers i IJaguno publia Xcsdfironiiiues des rois et Espagne; Viera, 1 Ilistoiie des Canaries; Capmani, plusieurs Mémoires sur la marine, le commerce et les arts de l’ancienne viUe de Barcelonne ; l.ampillas, l’AV- ■ siii apologétique de la Littérature espagnole; Muuoz, VHisloUe d’Amérique; Mâsdeu, \ Histoire critique d Espagne; Andrès, VOiigineetle. Progrès "de la Littérature; don Juan d’Iriarle donna les Hanüscrits Çasiri, sa Ifiblioiheca arabico-
bLpaïui- Escurialensis ; le père Andrès Merino, l’ouvrage sur les Alphajyets, avec des planches qui en représentent jusqu^a cent; le père Risco, la continuation de V Espagne sacrée, de Flore'^ etc., etc. On regrette, il est vrai , dans la plupart des travaux historiques ci-dessus énoncés cette alliance de l.t vérité ej delà philosophie; sans laquelle les leçons de l'histoire sont peu profitables ; mais il ne faut pas oublier que ces hommes laborieux écrivaient en présence de l’ombrageuse inquisition , et qu’ils écartaient avec soiil de '‘leurs écrits tout ce qui aurait pu les compromettre avec cet odieux tribunal : en revanche on remarque que tous leurs écrits sonbplbs OU moins
CHAPITRE IX ADPmONREL
empreints d’amour delà pairie, sentiment qui, par un bonheur singulier, s’était conservé dans toute sa force chez les Espagnols , malgré l’ignorance et la servilité que le machiavélisme des gouvememens était parvenu à ibtroduire parmi eux au dix-septième siècle.
Législation.
Le gouvernement désirant opérer une réforme dans la législation criminelle, le ministre Roda chargea de l’ennien de cette affaire importante le Conseil de Castille. Les discussions qui. y furent agitéés dpnnèrent au .conseiller Lardizabal l’occasion de faire paraître \e Discours sur les peines établies par les lois criminelles de F Espà~ gne , écrit dans le but de rendre leur réfomie facile, ouvrage jpemarquable dans lequel on invoque souvent les principes de la raison et les sentimens de la philanthropie. La nature des peines, leur, origine, la facilite' .pour l’p.ütorité suprême de les établir et de les réformer, les circonstances où elles peuvent être utiles, leur objet, leur but, les pro- . portions entre les peines et les délits, enfin,, les divere genres de peines , telles sonJL les questions qu’on 'y examine avec soin. • '
Divers ouvrages importans en matière de législation nationale furent publics par les savans Aso et Rodriguez, dont nous citerons les irislitutioifs du Droit civil de CtistilL , qui furent très bien
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accueilliesdu public, et dontona f’aitplusieurs éditions, ainsi que le Fuero viejo de Castille', ancien code ainsi appelé , qu’ils coin parèrent avec d’autres ^ codes manuscrits. Ces travaux ne les empêchèrent pas de publier un grand nombre d’autres ouvragesi Rodriguez se proposait d’écrire Y Histoire de la législation civile d’Espagne, il en avait même fini la première partie jusqu’au temps des Gotbs; mais, parvenu à cette époque, il s’arrêta devant des obstacles qui lui parurent insurmontables. En effet, sentant la nécessité d’exa- 'miner les vices des' codes actuels, et de mon- ^ trer l’absurdité de plusieurs lois, ainsi que les ^ erre'mens des gouvernemens divers qui s’étaient succédés, il ne crut pas jouir d’assez de liberté pour entamer des discussions aussi graves*
Économie publique.
Pour ce qui concerne la science économique, plusieurs écrits avertissaient le' gouvernement de la nécessité de revenir à un système mieux entendu d’administration, et de lever les obstacles qui s’opposaient à l’accroissement de la richesse nationale : nous citerons, entre autres, le Projecto economico de Ward. Mais ce furent surtout les vues économiques du cdèbre comte de Campomanes qui contribuèrent principalement à éclairer l’administration , et qui la détermi-
CHAPITRE |X ADDITIONNEL
lièrent à tenter des réformes et des améliorations utiles. ' • '
11 ‘serait trop long d’énumérer ici les nombreux écrits de Campomanes sur l administration , car il faudrait alors parcourir en détail •. tous les rapports qu’il a faits sur des matières économiques, lorsqu’il éta\X, fiscal de Castille. Ses mémoires sont tous plus ou moins empreints d’un vrai talent , et annoncent les plus vastes connaissances. Nous ferons mention seulement de ceux de ses ouvrages qui méritent le plus de fixer l’attention par leur importance.
Son Traité sur la Regalia de la Amortizacien ( le droit de la couronne de disposer des biens de main-morte^ parut en ^765. L’auteur cbçrclie à y démontrer , par l’histoire de l’Église depuis la naissance du Christianisme , que dans tous les pays catholiques , l’autorité civile a- usé de ce droit, j>our empêcher ^aliénation des biens im^ meubles, en -faveur des églises, .communautés, et autres possesseurs -de biens main-mortables ; les lois fondamentales de la monarchie espagnole sur cette matière, à commencer |pâf celles des Goths, ainsi que les diverses modifications qu’elles ont éprouvées succe^ivemênt jusqu’à nos jours, fournissent au savant économiste dè^ nouvelles preuves pour justifievj ses assertions. Campomanes sentit bien que pour établir un.
principe de droit public il ne suffit ps toujours
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d’une évidence qui n’est que spéculative. Tous - les esprits ne sont pas à même de saisir les rapports qui existent entre les choses, la vérité" leur échappe : il arrive aussi parfois que l’on cherche à l’éviter. Le moyen de conviction le plus efficace, comme le plus à portée de toutes les intelligences, ce .sont les faits consacrés par l’histoire. Ce fut donc ce moyen de persuasion que Campomanes adopta dans le Traité dont il s’agit : la tradition, la discipline ecclésiastique, l’histoire civile d’Espagne et des nations étrangères, lui fournirent des argumens irrésistibles sur le droit de l’autorité publique de disposer des biens affectés aux églises., aux communautés, etc., soit pour les besoins de l’Etat , .soit pour ‘doter d’autres établissemens d’une utilité plus marquée. Si cettè question , approfondie maintenant, pouvait encore être' obscurcie de nouveau par' les calculs de l’intéi;pt privé, l’ouvrage*du magistrat espagnol suffirait pour la placer dans • son .véritable jouf, tant il est riçhe de docume^s authentiques tant il abonde en considérations lümineuses et démonstratives. Le service qu’il réndit'à l’Etat par la publication dé ce Traité, (ut. un des plus.importans par ses conséquences. La niain-moite avait été jusque-là le fléau destructeur de l’agriculture espagnole : Gampomanes .en expose avec lucidité tous les inconvéniens; IjB chapitre aa est consacré à démontrer ceux
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qui résultent des majorats et des substitutions.
Parmi le grand nombre d’objets d’utilité publique, que l’esprit vaste et pénétrant de Canipomanes ênibrassait à la fois avec ardeur, l’éducation et le bonlieur de la classe peu aisée attiraient toute son attention. Il publia, ei;i 1774» le Discours sur V encouragement qu’il est convenable de donner à V éducation populaire : cel ouvrage fut impriuié par ordre du roi et du Ciki- .seil de Castille. I^e gouvernement de Charles III , voulant favoriser par tous les moyens possildes l’industrie et le commerce , cdnçnf l’idée do mettre à la portée des cla.sses , même inférieures, les idées utiles, en leur inspirant le -goût du travail et en leur faisant sentir qne la meilleure de toutes les ressources était lé travail et l’économie. Le Conseil dé Castille, à qui le 'Discours de Campomanqsu. paraissait le plus convenable poui* atteindre ce but,. en ordonna la publication, et la distribution à toutés^es autôrités du royaunfê. Il le fit même communiquer aux supérieurs des communautés religieuses, eq le,s ■'engageant en m^ême^ temps à^se servir, pour leur, habillement, de drap fabriqùé dajisdes manufacturés espagnoles, ce que le monastère de l’Iüscurial s’empressa de faire. CoOmie ce discours, quoique très peu volumineux, reqfernie im grand nôra- • bre' de .principes et de maximes pour l'accroissement de rindu-strie nationale et de- la prospé-
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nté publique, nous allons en dœiner ici un léger aperçu.
Après avoir établi dans V lïUroductlon qu’il est du devoir de tout homme instruit de contribuer par ses lumières au progrès des arts industriels et du' commerce, on fait sentir la nécessité d’encourager simultanément l’industrie et l’agriculture celle-ci ne pouvant seule rendre florissant un pays tel que l’Espagne : on détaille ensuite le grand nombre d’occupations que l’industrie en général, et en particulier celle relative à' la soie , peut fournir aux femmes : on y traite du lin', du chanvre , du coton ; ' dé la préférence qu’il faut donner aux objets d’une cohsommation générale sur ceux qui 'ne fournissent que des articles de luxe; des moyens' à prendre pour encourager les uns et' les autres; des matières premières; ide la nécessité de l’étude de l’^wio'ire naturellei de l’établissement de prix a distribuer à ceux qui. découvriront des plantes utiles pKJtïr.les travaux 'des fabriques ;' des causes -qui ont amené la décadence de l’industrie populaire 'eh Espagne, qu’il faut bien se garder, dit Carappmanes,'d\ttribuér-à rbadolehce des habitâns, ^ puisque Ce sont de faussas "vues politiq.ués, faciles à- corriger, qui ont seules' produit ce funeste résultat; on y entre dans des cakuls non moins exacts que •lumineux sut' la préférence • mentionpée plus haut des' manufactures d’objets
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de consommation générale, utile aa peuple; on y trouve un état détaillé de la situation de l’industrie dans chaque province de l’Eispagne ; -on réclame l’établissement des chaires de chittiie pour le perfectionnement des teintures, la défense de l'exportation des matières premières, ainsi que la réforme du droit de tonnage sur les objets de fabrication espagnole envoyés. en Amérique; on fait sentir la nécessité de bien choisir les lieux pour l’établissement des fabriques, d’après leur 'nature spéciale; les inconvéniens qui jésultent des .corporations d’arts et métiers ; on y donne enfin une foule d’autres ' conseils utiles, et notamment sur la nécessité • de créer des sociétés économiques. (') , : *
I.’année d’après, Campomanes fit paraître le Discours sur 1 éducation populaire des- artisans et sur la nécessité cPj" donner des soins. Le savant économiste examine dans son Irttroduction les causes de la décadence des arts industriels chez les Espagnols, et il signale entre autres les fausses idées généralement répandues sur, certaines professions qu’on ne regarde pas commé assez honorables (’). Il combat l’ignorance ou la,
(') Ce fut aux observations renfermées dans ce d/scours que l'on dut l’origine do la Société économique de Madrid, ' et de toutes celles établies dans le royaume. , ,
(*) Dans le but de faire disparaître le mépris que l'on .affectait pour les professions industrielles-, onrendit rdrilonpanec , VI. l4 ■
mauvaise foi de quelques espagnols qui prétcn- ' dent que l’indolence et la paresse entrent comme
ëlémens indispensables dans la composition du Caractère national, et que tous les soins du gouvèrnement, pour communiquer à la nation l’esprit d’activité et d’industrie,* n’aboutiraient à aucun résultat satisfaisant. «"L’Espagne, dilCampomanes, eut anciennement un grand nombre de manufactures et de métiers. Si les anciens Espagnols purent surpasser d’autres peuples , pourquoi ne le pourrions-nous pas aussi de nos jours? 'Après tout, si les déclamateurs contre notre” industrie ne trouvent pas le moyen de rendre leiirs concitoyens heureux, qu’ils laissent au moins à d’autres l’honneur d’ouvrir la route, sans insjlfl’er aux personnes peu réfléchies des idées nuisibles de paresse et d’indolence j qu’ils ne prêchent pas au moins l’ignorance, si aisée à persuadeif aux hommes. Les barbaresques ne nous font pas autant de mal avec leurs excursions. çt leurs hostilités, que ces insinuations, faites pour propager l’ignorance et flatter l’inaction, ne nous sont nuisibles et funestes. » Après avoir démontré la nécessité d’une bonne méthode pour l’enseignement des sciences et des arts, ainsi que de l’étude des mathématiques, Çampomanes traite> dans son discours, de l’ap-
dc I 7 ^d'( i8 mArs)-> par laquelle on déclara compatible avec la noblesse l’exercice d’un grand nombre d’entre elles.
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prentissage des métiei’Sî des règles qoi doivent être adoptées pour qu’ils soient plus profitables aux artisans et à l’Etat ; du dessin, de son origine, de ses progrès, particulièrement en Espagne, de son importance pour le perfectionnement des arts ; de l’éducation civile et religieuse des arti-7 sans, des vices que l’on remarque généralement chez eux, des moyens de les corriger; des circonstances requises tant chez les apprentis que chez ceux qui veulent être rèçiis maîtres ; de ceux qui , pouvant le devenir, .préfèrent de n’être point reçus ; de l’abolition des corporations (gre~ mios), en les remplaçant par des monts-de-piété pour les vieillards, les veuves et les orphelins de chaque profession; des examens pour être reçus maîtres; de la prééminence de ceiîx-ci, et particulièrement de la faculté d’établir leurs magasins et leurs fabriques sans être forcés d’observer la distance d’après des réglemens introduits par abus dans quelques endroits; des 'veerforej (inspecteurs) et des examinateurs (juges) pour les corporations industrielles et pour les métiers; de la police générale, et de la nécessité de réformer la partie qui concerne les réglemens des artisans; des ordonnances pour le commerce; de la manière dont les sociétés d’amis du pajrs doivent s’y -prendre pour protéger efficacement les arts; des travaux industriels plus en rapport avec les femmes; des moyens pro- •
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près à faciliter l’exportation des produits manufacturiers ; des avantages que l’Espagne peut retirer du commerce avec les Indes, en faisant remarquer combien ce commerce avait d’entraves , et combien de maux en résultaient pour
le peuple espagnol. (*) , . •
‘ Sans épouser aveuglément toutes les idées de l’auteur sur l’économie industrielle, .dont quelques unes ne' sauraient être soutenues de nos jours , il est bbrs de doute qu’en général ses principes sont excellens^. Robertson, dans son Histoire d'Jmérique, tome îll, note 98, se plait à rendre justice au talent de Campomanes et aux lumières qu’il a répandues dans les deux traités que nous venons de faire connaître sommairernent.
Mais de ces divers' et importuns ouvrages de Campomanes, l’Appendice à TéduCation pdpulairè /qai vit aussi le jour en 177.5, me parait contenir un plus grand nombre de faits curieux et d’observations utiles en matière d’économie industrielle ; son but était de faire connaître les causes et l’origine de la décadence des arts et ’ ; métiers en Espagne pendant. le dernier siècle (le dix-septième), d’après les écrits d’auteurs
(») L’ordonnauce pour le libre commerce de l’Amérique, qui accordait la faculté ^de faire de» expéditions commerciales des divers ports dè la Péninsule, rendue en 177^^» ne faisait que mettre à exécution les idées émises par Campoxnane* à cc 'sujet. . ^
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contemporains. Il fit réimprimer, pour les y joindre, ceux de Francisco Martinez de la Mata, etd’Osorio, contenant tous deux quelques notions assez exactes sur l’industrie de l’Espagne, soit dans. les. temps anciens, soit àTépoque où ;
ils écrivaient. L’ouvrage consiste en quatre volumes dans lesquels Campomanes a parsemé ‘ ; .
tant de notes historiques instructives, qu’il peut être considéré comme un excellent cours d’économie appliqué à la Péninsule espagnole.
Le lecteur remarquera que la biographie de cet illustre jurisconsulte espagnol renferme la partie la plus brillante de l’administration du règne de- Charles III, dont il fut l’âme et le directeur dans les • ,
conseils pour le' régime intérieur. Le commerce libre avec l’Amérique, la réhabilitation d’autres , -
ports que celui de Cadix pour ce commerce , le nouveau tarif des douanes , l’affranchissement de plusieurs matières premières , les nouvelles im- . positions sur certains articles de fabrication étrangère, la défense absolue de quelques produits et ^ de quelques étoffes, la création des sociétés économiques ; toutes ces mesures, importantes, et ^
beaucoup d’autres encore, furent dites a la publication des écrits lumineux de Gamponlanes.
I/esprit de .ses ouvrages a paru servir de bous- • ,
.sole à l’administration pour y conformer ,ses opé- • ..
rations économiques.
Pour bien apprécier les connaissanues pro-
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fondes de Campomaries en agriculture, en lëgis- > lation et en ecQnomîe rurale, on n’a qu’à lire les divers rapports présentés par lui au conseil sur le? privilèges odieux de la corporation des propriétaire*s de troupeaux, connue sous le nom de la Mesta ; ils ont singulièrement contribué à répandre une défaveur marquée sur cette association de pasteürs, dont le monopole ôtait aux propriétés territoriales la première de leurs prérogatives. Jovellanos, qui a marché avec honneur dans la carrière de l’économie publique ouverte par son maître et son ami, a jeté. encore un nouveau jour sur cette matière, ainsi que sur les inconvéniens de la main-morte civile et ecclésiastique'; sur les mauvaises lois suivies dans le commerce jntérieur, et sur une foule d’autres questions qu’il a su .approfondir avec, toute la sagacité de son talent J ainsi qu’avec tou té la sa- - gesse et la' maturité âe son esprit. (*)
(') Nous nous so*mnies .borné à considérer ici le comte de Campomanes comme économiste ; l’Europe connaît aiissi son mérite éminent.comme jurisconsulte et comme homme 'd’État : ée ma’gistrat fiit chargé des plus, hantes et.des'jplns importantes afïaires, .pendant qu’il exerça successivement les fonction^ dé fiscal, de conseiller et. de président du Çon- .M^l de Castille. Si on le considéré sous le rapport de la littérature, il ést enéore un dès plus instruits des Espagnols au dix-huitième siècle, possédant d'immenses c6nnaîssances dans les tangues, Fhistoire , les antiquités , .enfin dans presque tous les genres d’érudition. ..
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Campomane$est, seloumoi, le premier parmi les -hommes illustres de l’Espagne qui ont £ait
Son début , dans le monde littéraire , fut le travail sur » *• ' • ' l'ordre de chevalerie des Templiers , ou Résumé historique
sur ses principes , fondation , statuts , progrès et abolition par le concile de Tienne, avec un supplément renfermant la. règle de eet ordre et de ses privilèges , ainsi' qué plusieurs 'dissertations et notes relatives non seulement a [.ordre des Tetttrpliers, mais enoçre aux ordres de Saint-Jean , Theatonique , Saint - Jacques , Calatrava , Alcantara , Avis, Montesa , Christe , Monfrac et autres églises et monastères d’ Espagne', • suivies de différetis Catalogues de grands maître^. Madrid -,
Lors dé l’arrivée dé Ca^iri en Espagne, Campomancs s’adonna à l’étude de la langue arabe : il traduisit en espagnol quelques fragmens de l’ouvrage d’Ebec et le traité d’Avan sur la culture des terres. •
En 1755 , il publia l’ouvrage intitulé Ancienneté maritime de la république de Carthage , suivi du Périple de son général Jlannon, traduit du grec, et .enrichi de notes. Oaropomanes avait déjà en vue le projet qix’il réalisa plus tard d’écrire Y Histoire de la Marine espagnole ,. et il regarde ce travail comme pouvant Iqi servir d’introduction; l’his-. ' toire de l’ancienne marine espagnole se trouvant si intimement liée' à celle des Carlhaginois. Ce fiit à cet ouvrage sur le Périple tpxe Campomanes dut l’honneur d’étre nommé membre correspondant de l’Acadéiniê des Inscriptions «t Belles- Lettres de Paris, sans qu’il se fut fait aucune démarche de àa part. Bougainville , qui s’occupait aussi de l’ouvrage dU capitaine carthaginois , cite avec éloge le tra- ■ vail de notre savant espagnol. ' .
Nous avons* déjà fdit voir le zèle avec lequel Campo-
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le plus de bien à leur pays, par leurs écrits, dans le dix-huitième siècle. Je nommerai après lui le père Feyjoô et le ministre Jovellanos, dont le premier fit une heureuse et salutaire révolution dans les esprits par la publication de son Théâtre critique J et le second immortalisa son nom par un grand nombre d’écrits, tous plus ou moins
mânes dcfendtl rautorité et l’honnenr de la couronne , lors de l’imprudente et amère rèpréscnlation de l’évèqne de Cuença, Carvajal, au sujet de la prétendue persécution ■qu’éprouvait l’Église ( t. V, p. 67 ). Il écrivit aussi en union avec fon collè{fue Monino , lorsqu’ils étaient, tous les deux fiscales du cônseil , le célèbre Juicio irtiparcial sur les lettres sous forme de Bref publiées par la cour de Rome, contre le duc de Panne, écrit dont la doctrine et la fermeté terrifièrent l’inquisition et le parti ultramontain.
Gampomanes fut dénoncé au Saint-Office comma philosophe moderne anti-catholique. Les charges étaient nombreuses; mais elles ne prouvaient pas qu’il eût avancé aucune proposition hérétique. Elles tendaient seulement à faire croire que scs ouvrages respiraient évidemment un esprit opposé au christianisme : il fut invité à assister à Vautoda-fé de don Pahlo-d’Olavide , parce qu’on voulut l’avertir du sort qui l’attendait s’il professait les sentimens qii’oft lui avait imputés. Les inquisiteurs ne doutaient pas cju’ll nè fût l’ennemi du Saint-Offîcç, d’après la manière dont il s'était exprimé dans le Conseil de Castille, lorsqu’on y ^vait. délibéré sur les affaires de la compétence qui divisaient l'inquisition et les autres tribunaux; mais cette opposition, dit Llorente , n’était point un motif suffisant', et les inquisiteurs n^osèrent aller jdus loin. (')
{‘) Hist. de l'Inquis. d'Esp., t. Il, S'ii.
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empreints d’une instruction immense et variée, et contenant tous des vues sages , en politi^ que , en économie et en littérature. La reconnaissance nationale devrait élever des monuinens enj’honneur de ces trois illustres Espagnols, afin' de transmettre aux générations futures le souvenir glorieux de leurs talens et des services signalés qu’ils rendirent à la patrie; 11 serait digne d’un gouvernement éclairé d’ac-' quitter pour sa paft la dette de la reconnaissance publique pour des hommes aussi distingués , et d’ofl'rir par là un sujet de noble émulation à la portion privilégiée des Espagnols que la nature a doués de talens .et d’amour de leur pays,' en les encourageant par. d’aussi flatteurs .témoignages’à les mériter un jour. .
. y Bclles^Lettres.
La critique littéraire du.père-Feyjoô; la Pttétir que, de Lûzan; les travaux des Académies royales de la limgue et d’histoire, séantes à Madnd; les savans écrits de Bayer, Mayans et don Juan d’irria'rte; la réimpreæion des meilleurs poètes -et prosateurs .castillans .du ‘dix-huîtièn»e • siècle_; la .. lectu re enfin ,*• des ouvrages -classiques des anciens auteurs grecs et romains , toutes ces dL verses causes réunies firent luire' sur l'horizon espagnol les beaux qours de la reftaissancç des lettres sous Charles, 111. La poésie et l’éloquence, ‘
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après s’être long-temps égarées, rentrèrent enfin dans les voies qu’elles n’auraient jamais dû abandonner. Aux hyperboles ampoulées, aux fades concetti , aux jeux de mots qui dégradaient la langue et dépravaient le goût, on vit succéder la simplicité élégante, le naturel, la vraisemblance et la noble énergie propre à chaque genre littéraire. Cet heureux résultat était dû aussi en partie à l’influence de la belle littérature du siècle de Louis XIV, sur l’esprit des*Espagnols , parmi lesquels la langue française s’était assez généralement répandue par suite des rapports intimes étabUs entre les deux peuples après l’avénement de la dynastie des Bourbons.
A entendre quelques critiques nationaux et étrangers, l’action de cette bttérature a été très funeste au génie des muses castillanes. Le poète espagnol LaHuerta déclara une guerre ouverte à ceux de ses compatriotes qui se reconnaissaient redevables des progrès et de la réforme de leur littérature aux chefs-d’œuvre de Boileau , Corneille, Racine, Molière et Fénelon. 11 les stigmatisa du nom de Transpirenaicos. Dans son admiration passionnée pour le théâtre national, non seulement il injuria les djeux du Parnasse français avec la plus grande irrévérence , mais il poussa l’aveuglement et l’injustice jusqu’à vouloir ravaler même le mérite de l’auteur favori des muses espagnoles. Comme on lui opposait
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l’avis de l’immortel Cervantes, qui avait dit, dans Don Quichotte, que « les étrangers observent les lois de la comédie avec beaucoup d’exactitude, et qu’ils nous regardent comme des barbares et des ignorans par suite des bizarreries et des absurdités auxquelles nous nous laissons entraîner, » il prit le parti désespéré, pour aOaiblir une aussi grande autorité, de reprocher à Cervantes d’étre jaloux de Lope de Véga, et d’attribuer à cette cause la critique sévère qu’il fit de ses comédies. Cette profanation souleva tous les esprits 'contre La Huerta : c’était , à la vérité , un singulier patriotisme que celui qui s’attachait à déconsidérer le plus illustre des Espagnols , le premier de tous, le maître par excellence en fait de style , d’invention et de goût. Les préventions de La Huerta contre la littérature étrangère étaient d’ailleurs d’autant plus injustes qu’il n’a- . vait dû ses succès , comme poète dramatique , qu’à l’imitation des chefs-d’œuvre dé l’école française. Sa ^acÆe/, qui, pnalgré quelques défauts înhérens au sujet, mérite d’être regardée comme la première parmi les tragédies espagnoles , est calquée d’après les règles des unités : elle est entièrement conforme aux préceptes de la Poétique moderne. Lorsqu’il la composa, il ne s’était pas encore constitué, par un excès de patriotisme, ou plutôt d’amour-propre, le défenseur de l’opinion paradoxale qui souleva contre lui tous les poètes
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de son temps. 11 est bien à regretter qu’au lieu de se rendre le champion d’une beauté souvent défigurée par des ornemens grossiers ou bizarres , il n’ait pas consacré son beau talent au culte des véritables muses : car c’est à tort qu’on l’a surnommé le moderne Gongora. Sa Racket, nous le répétons , restera toujours comme un monument de son génie.
Parmi les étrangers7un critique estimable (i) a paru croire aussi que la littérature castillane n’a pu que perdre dans ses rapports avec le Parnasse français. Ce qu’il dit pour justifier cette -assertion est au moins étrange. La littérature , française a paralysé, dit-il, l’enthousiasme poétique des Espagnols. L’esprit de la philosophie tout expérimentale des encyclopédistes français, ce sontsês propres expressions , et qui cherchait dans un amas de faits la dernière raison de la . faculté de connaître et les principes -de toutes les sciences, s’introduisit dans la littérature espagnole. Ce n’était pa$ sans, doute, ajoutet-il , sous de tels auspices que la poésie pouvait renaître dans son ancien éclat. Ce n’estpoint, disons-nous à notre tour, la philosophie tout expérimentale des encyclopédiste? français qui a fait la réforme de la littérature castillane, et lui a rendu sa beauté primitive. Cette philq-
(*) Bocterwbk , dans son Histoire de lit Littérature es/Mi- Çnole, -vol. II, p. t^’j. • ,
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Sophie expérimentale , par laquelle on^ parait vouloir désigner le matérialisme, 'date d’une époque postérieure. Feyjoô, Luzan^ et plusieurs autres espagnols, avaient déjà, avant l’existence de cette secte; signalé la nécessité d’abandonner les aberrations et les bizarreries du gongorisme. Que l’on veuille bien lire d’ailleurs avec attention les écrits de Cadalso, Ayala, Melendez,'Moratin, Iriarte, Jovellanos, et qu’on dise s’il s’y trouve là moindre trace de la philosophie expérimentale dont il s’agit. Si leurs écrits, ne sé font point remarquer par des conceptions hardies, trop souvent voisines des extravagances et des bizarreries, . si l’on' n’y voit pas des efforts extraordinaires pour atteindre à un genre idéal tout-à-fait en dehors de la nature , c’est-à-dire oppose à ses lois, on y trouvéra en revanche des observations ingénieuses, des pensées, profondes, desÇentimens vrais, exprimés dans un langage naturel et correct, et dans un style convenable^ Une preuve que la littérature castillane n’a point dérogé par ses rapports avec l’écolefrançaise, c’est que les Espagnols modernes qui ont sans contredit le plus profité de ses conseils et de ses modèles, peuvent soutenir" avec avantage le parallèle avec les poètes et les prosateurs castillans anciens les plus distingués. Nul d’entre eux n’a jamais traité avec autant de profondeur et dans un style ayssi facile, aussi riche et aussi agréable, les hautes questions de
morale, de législation et de littérature que Jovellanos. Je ne pense pas que Villegas ait écrit avec un goût aussi exquis et aussi soutenp que Melendez. Enfin, tout homme éclairé préférera les co- , inédies dé Moratin à celles de I^ope de Véga , • défauts et avantages compensés de part et d’autre. Que si l’on veut nous vanter l’originalité, le, feu , l’invention de quelques poètes espagnols anciens, il .nous sera sans dojite permis de répondre, tout en rendant hommage à leur génie, qu’il y a dans le monde intellectuel comme dans le monde physique des lois immuables, des principes consacrés qu’ôn ne doit jamais franchir, et que malheureusement la plupart des anciens poètes espagnols, comme ceux. des antres pays de l’Europe, les ont trop souvent méconnus.
Parmi les poètes espagnols du règne de Charles III , nous citerons d’abord le colonel Cadalso,
' > aiUeur d’une tragédie intitulée Don Sancho de CastiUa, qui n’est pas exempte de défauts essentiels. Il est plus connu par ses Eruditos.a la Fioleta, ou Cours complet de toiltes les sciences, divLsé en sept leçons pour les sept jours de la semaine, satire dans laquelle il fronde, avec un badinage ingénieux et léger, la manie de ceux qui prétendent passer pour savans à la faveur d un certain nombre de mots employés avec adresse. On a aussi de lui les Loisirs de mon jeune temps (Ocios de mi juveutud)^ collection de poé-
Dig ■ by Goôojc,
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' sies légères, telles qu’anacréontiques, chansons, sonnets, et une églogue intitulée Les Rigueurs de Philis. Ses Lettres mauresques ( Carias marz ruecas) sont une imitation des Lettres j>ersanes de Montesquieu ; mais quoiqu’elles soient remplies d’observations fines et délicates sur les mœurs , Cadalso ne pouvait qu’éprouver une certaine contrainte en traitant un pareil' sujet dans le pays de l’inquisition. Le caractère des compositions de Cadalso, en prose et en vers, offre constamment-une teinte de douce philanthropie, et annonce un penchant généreux vers les idées qui ■ÿieuvent contribuer au bonheur des humains. Cet auteur fut tué devant Gibraltar en 1 782.
Mais le meilleur de tous les ouvrages de Cadalso, celui auquel l’Espagne doit le premier de ses poètes anacréontiques , ce fut 4 ’éducatiori littéraire de Melendez. Il lui apprit à connaître les beautés et les vices des anciens livres espagnols, ainsi que la littérature deé nations éclairées de l’Europe. Ce fut dans la société de Cadalso, toujours passionné pour les hommes de mérite, que Melendez puisa ce beau caractère, supérieur aux atteintes de la jalousie, lequel’ s’annonce dans toutes ses compositions. A la mort de son maître et de son ami, Melendez' composa cette belle élégie qui, tant que durera la belle poésie espagnole, restera un monument consacré par l’amitié «t la reconnaissance , et en
même temps un modèle parfait de la plus sublime poe'sie.
, Melendez est le restaurateur de la poésie castillane : lorsqu’il apparut sur l’horizon littéraire , dit le biographe, auteur de lanoiice placée en tête de l’édition de ses ouvrages publiée à Madrid en 1720, la poésie, à peine échappée à la dégradation et à la corruption qui la déshonoraient depuis trop long-temps, se trouvait déjà menacée d’un danger plus’ imminent. Garcia de La Huerta, qui semblait avoir hérité de l’espi’it de Congo ra (') avec son talent et sa ténacité, ses caprices et son orgueil, soutenait ëncore, à cette époque, les /restes du mauvais goût du dix-septième siècle. Jriarte, au contraire, sans avoir autant d’imagination que Huerta , avait bien plus de goût et de savoir, donnait la vogue à une certaine espèce de poésie, qui, malgré sa’ correction , son aménité et le choix des pensées, manquait néanmoins de feu et d’hai-monie dans le stj'le. Moratin ( le père )■ (car son fils, le poète- dramatique, ne marquait point encore à cette époque’), Cadalso et quelques autres, luttaient contre ces aberrations, et donnàient parfois des modèles d’une poésie plus pure et plus animée. Mais ce ne fut que dans les écrits de Melendez que la poésie castillane pârut ornée de ses grâces natives, et riche des
(') Nous venons de dire que cé jugement sur La Huerta noua -parait Jrop sévère.- • • . >
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trésors de l’imagination et du génie. Dans ses vers admirables, l’élégance n’excluait pas la simplicité; la chaleur ne nuisait pas à la précision; le fini'du style s’alliait avec la facilité; la noblesse des pensées avec l’agrément et l’intérêt. Hiierta avait composé des romances, Trigueros etCaàz\s.o àe& ojiacréonliques ; les compositions de ces deux premiers poètes Sont tombées dans l’oubli. Les vers de Cadalso sont restés; mais à quelle distance prodigieuse ne se trouvent-ils pas de ceux de Melendez, sousle rapport du mérite transcendant qui' les distingue. Anaw’éon lui-même se ferait honneur d’avoir composé la belle ode au Kent : Tibulle avouerait les romances de B.o~ frt/ic-ct le,5o/r ; Melendez était né pour ce genre de poésie lyrique. Accablé. sous le poids du malheur,. déjà près de descendre au tombeau, son esprit paraissait encore se plaire à manier la lyre; pendant sa longue agonie, il en tire encore des sons enchanteurs dâns la rçmance du Naufrage, dans le Colorin dé Phi fis et dans l’anacréontiqué à j4mpJu'isé. ir n’est pas moins adrnirable' dans la poésie descriptive , dans l’élégie pathétique f et tdans l’ode sublime, genre dans lequél il a déployé une richesse et une magnificence qui étonne. .
Melendez a été le fondateur d’une école qui a produit des poètes célèbres, (f) ...
([.) Mi Mauri a inséré, dans ion Espagne poétique , \.ro\s compositions de Melendez, savoir ; Rosane aux Peùs: de
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Iriarte (don Tonnas), dont l’éducation littéraire fut dirigéè par son savant oncle,* don- Juan d’Iriarte(‘), est un 'des poètes les, plus renfiàrquables par la pureté de son goût et la correction. 'de . son style; On lui conteste assez généralement, et peut-être sans raison, la verve et le génie ; car nous ne voyons pas chez les autres poètes espagnols, ses cpntemporains , plus d’invention ni d’originalité que dans ses productions. A l’égard même de roriginalité et de l’invention , ses fables littéraires lui' donnent des .droits qu’aucun d’entre eux ne.peqt revendiquer. Non. seulement l’idée d’^appliquer la' morale de l’apolc^ue à des sujets littéraires est entièrement neuves non seulement les fables dont- il se sert pour fronder les vices ou Jes travers des auteurs sont entièrement originales , mais le choix des Àijets, la grâce', le naturel, le charmant 3tylç de ses fables
j oie,. V Ode à don Qaspar^de Jovellanos pour les- Têtes de Noël , VOde aux Étoile^: Le traducteur a eu Jbien des difficultés à vaincre pour conserver en- vers français, à ces belles poésies castillanes , là teinte gracieuse' on sublime qui les caractérise. Mais telle est la connaissance .approfondie que l’autéur possède du lOécanisnle et des beautés des deux lan-« gués , qu’il a sU mettrc-Je lecteur français à ménw de bien apprécier, le' mérite du poète espagnol. Une notice curieuse pt pleine d'esprit sur Melendez précède les trois ouvrages in-
. diqués. Nous ne pouvons qu’engager le Iccte'ûr à la co'nsulter.
(*) Fojrëz le Chçipitre additionnel ' m. règne- de Ferdinand VI , torte.lV. ■ '• y
Oiu, - •
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sont yi'aimentkadmirables. On luî doit aussi le Poème. sur la Musique, ouvrage didactique, et dont la lecture ne peut, par conséquent, intéresser qu’un certain nombre de connaisseurs, mais qui a obtenu un grand succès. On en a fait plusieurs éditions. M. Mauri , dont les opinions sur la littérature espagnole portent toujours 1& cachet de la sagesse, a rendu à Iriarte la justice qu’il nous parait mériter,' par ses écrits, u Si la' poésie d Iriarte, dit-U('), nel’élevait, commeon l'a prétendu, qu’au-des^us du médiocre, il faudrait dire pour elle aurea'mediocr/tas. Tant de finesse, un goût si arrêté et si délicat, une railletie piquante sans blesser, une netteté de diction , une
élégance, une convenance toujours parfaites, rendent Iriarte éminent dans le genre qui hu fut propre..Garcilaso et Rioja n’ont pas élevé leur réputation sur de bien gros volumes. 11 n’est pas juste ' de ravaler Iriarte, parce' qu'en écrivain labo^ ' rieux,’il a cultivé" plusieurs branches. » Comme .. poète dramatique, Iriarte réclame'.encore la -, gloire d’avoir donné à la scène espagnole la pre- ’ mière comédie dans ! ordre chronologique de la re.stau ration théâtrale ^ son titre est : J^l Sehoritb mimadoj le Jeune Homme enfq.nt gâté: elle parut à Madrid an 1788. On y trouve un plan, bien conçu , de's caractères habilement tracés, des intentions comiques, une versification facile et un. •
(’) Espagne poétique , tome II, page j6;.* - | . •
aa8 , 'CHAPES in.
‘style agréable. Cæs blutes racliètont bien un peu de froideur ,qui se fait sentir dans le sujet qu’il a adopté. ' ' < \ '
' La réforme dü théâtre espagnol est le titre de gloire de Moratln fils, que nous plaçons' parmi ■les poètes durrègne de Charles III, quoiqup la plus grande partie de ses comédies aient paru dans les premières années du règne de Charles IV, parce, que son nom figurait ;déjà avec honneur dans les prïx accordés par l’Académie espagnole, eù. 1780 , et parce que sa première comédie, £1 £iejo y la Ninà , le Vieillard et la J eune Fille , fut terminée eu 1788 (‘). I^e théâtre , espagnol avait été pendant long-temps soumis à l’empire des mauvais poètes. Les princes de la’dyn'astie des Bourbon^ qui s'étaient tous plus ou. moins occiip^ dè la réforme des abusde l’administtation,
■ et'qui voufaient sincèrement rendre à la natiôii espagnole son ancien édat, avaient négligé tou t— à-£ait la réforme de la scène. Philippe V était très .pieux , et il aimait 'd’ailleurs la vie retirée. Ferdinand /VI avait, une préddection marquée pour les arts de^ l’Italie. Charles Ill^ui-mémé, qui donnait -des eUcouragemens continuels aux arts, qul-àvait bâti Caserte, tiré .Herculanum
. ■ (* ) Dans un article assez étendu sur Moratlft , ins'éré dâns '■la >Ret>ue encyclopédique du mois de février 1857 , trous avons tracé Tnistoire de la réforme du théAtre espagnol , et examiné le mérite des productions draiûatitpies castillanes les plus rèmârcjuables du dix-hnltiènie siècle.
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de ses ruiues, embelli de plusieurs monumens la capitale de l’Espagne, avait pour le théâtre,, sinon de l’aversion', du -moins la plus profonde indiflërence. Ce né fut que vers les dernières an-, nées .de son règne que le comté d’Aranda et le marquis de Grimaldi prirent quelques arrêtés > favorables au théâtre.
Mais telle avait été l’heureuse direction donnée aux esprits des Espagnols par quelques hommes éclairés, qu’une révolution, complète s’ opéradans les arts scéniques avant la fin du, dernier siècle! Depuis la publication de V ydrtpoélique de Luzan, en lySy, Montiano y Luyando avait fait' paraître ses tragédies de P^irginie e\. à! jdtaulphe ; don Nicolas Fernarideaj de Moratin (le père), Lucrèce, Ilormeiinde , et Guzman el bueno ; Cadalso, don Sanclio Garda ; Ayala, sa Numance détruite i Hnerta , Rnchei ci Agamenmpn ; Villaroel, marquis del Palacio, y 4 nne Bolejn et don Sancho de Castilla. Quant à. ce qui concerne la comédie , des ouvrages estimables avâietit paru sur la scène, dans lesquels on «cherchait à ramener les esprits des spectateurs vers des sujets qui ofl’raient une utilité morale , et à les éloigner des ridicules imbroglio, des farceè ignobles qui blessaient toujours la raison, et dont quelques unes dépravaient les mœurs. Jovellanos avait faif paraître,- en 1770,- son Honnête Criminel, comédie entièrement originale, maigre'
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l’identité du titre avec une production de la . scene française. Elle offrit pour la première fois aux Espagnols le consolant spectacle de la philosophie introduite dans le théâtre, d’où elle avait été si long-temps et si injustement bannie. On voulut bien tolérer dans cette composition, le genre bâtard appelé drame, et par les Espagnols Iragi-comedia, en faveur des senti’mérts d’honneur, de justice et de philanthropie', qui formaient le caractère d’un magistrat aussi vertuedx que don Justo, Iriarte avait fait de même jouer avec succès son Jeune Homme ^enfant gâté. A la vérité , cés efforts n’avaient point suffi pour renverser entièrement les autels des faux dieux sur la scène espagnole; mdis, grâce aux ouvrages, indiqués, et à' un petit, nombre d’autres de cette nature, ainsi qu’aux progrès des'vrâies connaissances tout était préparé pour la réforme du théâtre, lorsque Moratin" parut. Nous n’analyserons point ici chacuné des cinq comédies qui ont fopdé la célébrité de ce. poète dramatique; il suf-, fira de dire que le Vieillard et la Jeune Fille, le Café,’\di Mogigata ou lé Tartufe femelle, le Oïd des jeunesflles, \e Baron, offrent des cadres réguliers,. des situations comiqués,’des caractères bien dessinés, un dialogue facile, et un langage
très correct. . * .
En montrant aux Espagnols la véritable route à suivre pour plaire sur la scène sans blesser le
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sens commun, Moratin Ht voir en même temps
que le poète dramatique n'a point cette seule
mission à remplir, et -qu’il a' reçu de plus celle
de coopérer par des ' compositions badines
et légères en apparence , au grand but d’éclairer
les hommes et les rendre meilleurs ; que c’est à
une pensée morale, à un principe que l’on doit
rattacher la fable, et tout l’artifice des, ouvrages’
dramatiques. ‘
É/oquence sacrêè.
L’éloquenCe fit non *Qioins' de -progrès que la poésie. Celle dé la chaire surtout, que nous avons vue avilie, dégradée par des images et omemeiv gfotesques , tbut-à-fait indignes de sou aàguste origine et de son caractère sacré, reprit sa noblesse et 'sa dignité primitives'. Des prélats éclairés offraient dans leurs sermons des modèles d’une ^Oquençe évangélique,' tour a tou^ simple êt subHme, selon la nature des .véritéa qu’elle vçnr- ' lait enseignèr^ ou des sentimens qu’efie cherchait ' à' faire' naître. L’évêque de BarcelonnC, CUment ; l’aumônier du roi, Tavira, aussi distingué par son - savoir que par Sa vertu, et d’aUtres ministres de la religion, parlaient du haut de la chaire un ladgage digne d’elle. La révolntion qui avait été opérée' dans presque toutes les branches de la littéra^Qre ,
^ était aisée à remarquer aussi dans l’éloquénce saèrée.’lMalgré le mauvais* système de l’enseigne-
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ment par les sciences ecclésiastiques , suivi dans ^ les universités, la théologie scolastique, perdait chaque jour de son ancienne considération. Désertant les subtilités et les questions inutiles, pin- , sieurs esprits avaient porté leur attention vers les véritables sources des connaissances nécessaires à l’enseignement 'et à la défense de l’Évangile. La lecture frequente de la bible et'des ouvrages des Pères de 4’Église remplaçait le jargon de l’école.
Ouvragés périodiques' littéraires.
. La protection aôcordée aux lettres par le gouvernement de Charles III, donna lieu à la publi- • 'Cation. des recueils périodiques, rédigés par des hommes éclairés, dans lesquels on se livrait à des .discussions'importantes sur ta morale, la légistlatiOn, le théâtre,' l’économie. Le catalogue de ces 'sortes d’ ouvrages, publiés soit à Madrid^ soit' dans les,proVinces , est nombreux. On peut •le lire ààns ,\si bibliothèque de,M. de Sempere; nous ne parlerons que de..ceux qui se firent le" plus remarquer par le talent de leurs rédacteuï's, • ou par le succès de leurs discussions. - ' • .
■ , -El Pensculor(\e Penseur) parut en j y.ô-i , sous le fafttx nom de Alvarez de Valladares; quelque temps,après Ses numéros portèrent le nom de ^n véritable auteur^ Clayijor y Fajardo. L’ouvrage entier conipreud quatre-vingt-sijc Pensées. On y frondait , avec une critique badine et lé^re, les
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bizarreries et les travers de la vie civile dans la société , les 'conversations , l’enseignement , le théâtre*, etc. L’ouvrage était écrit avec, un talent remarquable ;• le langage' en était pur et correct, le style facile, à la portée de toutes les intelligences. Clavijo se proposa d’imiter lé Spectateur f 'du célèbre Addison, et on doit dire à sa lopange^que l’influence de son travail fut très salutaire , et qu’il répandit des idées juste^ sur la morale, «la législation et la littérature^ Charles III rendit un décret par lequel on accordait à Clat^jo le privilège exclusif de l’ouvrage, en lui donnant des éloges flatteurs; et en même temjS on' y 'dit que la nation ne pouvait que profiter l^eaucoup des lùniières qu*d ren-' fermait. Clavijo, dont les connaissances étaient transcendantes , fut nommé successiveniènt di7 rècteur des théâtres, directeur du cabinet d’histoire naturelle. Il traduisit en espagnol l’ouvrage ‘ de l'éloquent et savant naturaliste Buflbu.
J£l' Censor (\e Censeur) était rédigé par l^avocat Canuelo, et par d’autres littérateurs distingués qui'lui fo(iri«)Lssaient des articles d’un rai'e mérite, entre autres le jurisconsulte Pereyra. L’esprit du Censeur était'essentîellement réformateur; il faisait la guerre sans relâche à certaines superstitions. Celle tâche était difficile et dangereuse. Un procès fut intente à’ Çanuclo pai l’inquisition, et le journal cessa de paraître. Voici
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les griefs dont on l’acciisait ; d’avoir cherdié a affaiblir, ou plutôt à détruire entièrement la confiance du vulgaire dans les indulgences’et autres grâces attachées au scapulaire de la vierge du Mont-Carmel, aux néuvaines et à d’autres actes de dévotion purement extérieurs; d’avoir tourné en ridicule les noms pompeux que les moines avaient coutume de donner aux saints de. leurs ordres, , comme à saint Augustin > celui AeJ' Âigle des docteurs ; àe Mielleux à' saint Bernard; A! Angélique à .saint Thomas; de Séraphin à saint Bonaventure ; de Chérubin à .saint François, etc, ; de s’être enfin permis-un jour d’offrir une récompense à celui qui présenterait le titre Ae . cardinal pour 'f^int Jérôme , et celui de docteur pour sainte Thérèse de Jésus. (')
V (') Pereyra fournit à cç recueil au-delà de soixante articles, plus intéressans les uns que les autres, siir des jtiaticres de religion ou de morale. Il devint, par la ^uite, conseiller à la cour royale d'àppel de Valladplid ; ^t , éii celte qualité , il exerça lès fonctions de corCégidor dèBilbao : plus tard, il fut nommé membre de la cour fC Alcalde s de casa y cortc de Madrlt}. Ce fut pendant qi*e Pereyra occupa cette place qu’il écrivit son célèbre rapport sur les majorais, (|.u> passe pour être' le travail le plus profond et le plus luminc^if parmi les divers ouvrages publiés à çelte époque. Pendant Je règne de Joseph , il fut membre de son conseil d’État. Il mourut à Wiadrid en i8ia.
Tant que floda vécut, il soticint le,C’e«jy>«r cbntre -les efforts de l’inquisitioh ; à sa mort., le comte de Florida-
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Dans un esprit à peu près semblable à celui du Censeur, e'iaient rédigés aussi le Courrier 'des jéveugles , et. le Correspondant. Leur but avoué ■ était de s’attacher à déconsidérer, par tous les moyens,- les abus introduits par la superstition.v Us eurent par conséquent le même sort que le Censeur; ils finirent par être défendus. C’était vers la fin du règne de Charles UI ; à cette époque, on commençait à s’alarmer de la direction que prenait l’esprit réformateur en France.' L’inquisition, épi.int adroitement le moment de frayeur du ministre, fit sonner -bien , haut les. dangers qui menaçaient la religion, dont elle se disait le ‘plus ferme appui.. Le gouvernèmént n’accorda plus sa protection franche et libéfalë , aux hommes de lettres, qu’il s’était fait un honneur de leur donner ju.squ’alors. «V • <
• • ■ Beaux- Jrts. ■. . "
Vers le milieu du siècle, le.délèbre Mengs res-' taura la pein|ure en Espagne* Une foule d’élèvés
BIanca,-{)Ius faible on plus sujet à des alarnit^ laissa traduire Canuelo devant le Saint-^Office, et défendre le jou^ nal. On - y insérait des pièces 'eA prose et en .vers des meilleurs auteurs. On y lit la Satire ^ de Joveilands, contre' 'les vices de la Noblesse i la Despedida del .éocici/io '( les Adieux- ^ 'Vieillard';-, paf ‘Melendez, çonipositiôo charmante , renfermant de belles pensées sûr la tolérance civile^ et autres écrits, tous plus ou’mbins'empreints d'un esprit philosophique, dans l’acception Véritable'de ce mot. '
Di-!
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suivirent ses conseils, et honorèrent leur maître ^ par des ouvrages distingués. Joseph de Vergara, d’Alcendia de Çarlet, dans le royaunie de Valence; Bayeux, natif de Saragosse; Maella, le disciple le plus chéri de Mengs; Goya, signalé parda légèreté et la grâce de son pinceau ; Ëstève et Acuna cûltivèrent les divers genres de peinture ' '
avec succès. ' '
Dans la sculpture , nous citerons Philippe de Castro; don Francisco GiUierrez, qui flt le mausolée deFerdinand VI; et la Cérès du Prado; Alvarez, à qui l’on doit un modèle parfait d’une statue équestre de Philippe V, un superbe bi^-relief à Tolède, et d’autres ouvrages qui font admirer le goût délicat de son ciseau ; Rioja; Contreras, de • qui sont les statues en bronze que l’on voit au palais du^'oi à Madrid; Capuz, qui a embelli d’un beau Christ l’église de. Saint-Jean de-l’Hôpilal de Valence; Martinez, à qui on confia Fexéeution du mausolée du duc de Montemar, dans la cha- . pelle de Saint-Joachin , de l’église de j>iotre-Dame du Pilar de Saragosse; F^er'^ara, auteur d’un grand nonii3re d’ouvrages de sculpture à Valence, et même de quelques uns qui sont conservés au Vatican.-v ^ ,,
. L’architecture compte aussi des monumens' qui font honneur au goût des Espagnols, Iæ beau pont construit sur le Jarama, 'entre Aranjuez cl Madrid ,' sous le ix'gnc de Charles III, fait par
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Viêrna; la douane de Valence; l’église du Temple dé la même ville, construite sur les plans de Feraandez;’ la. bourse de Barcelonne, l’arc de triomphe qui forme la porte d’Alcala à Madrid, l’édifice po«r'la manufacture de tabac à Séville, sont autant de monumens des progrès modernes de l’architecture en Espagne. Don Ventura Rodriguez, Villanueva, d'Àmal , Sahatini, sont des maîtres dont-toute nation la plus avancée dans les arts pourrait s’honorer.
Quant à la gravure, nous nommerons Carmona, qui épousa la fille deMeqgs, laquelle, selon là remarque d’un voyageur français, a hérité en partie du pinceau -gracieux de son père*: Ferro, Montaner, Fabregat, Ballester, et surtout Selma; qui a enrichi de son burm la superbe édition de Don Quichotte, par Ibarra, ouvrage vraiment national, observe encore le -même voyageur ('), par lequel les Espagnols ont^voulu donner un, démenti à l’Europe qîii croyait chez eux les arts àü berceau. On doit regarder" encore comme des monunaens superbes de Fart typographique , le Salluste d’ibarra , et plusieurs ouvrages sortis de rimprthierie de Monfort, à, Valence, tels que Mariana, Solis, Garcilaso, \e poème de la Musi- (juc, par Iriarte ; le Pamaso espahol, par Sedano, et surtout le cheM’œuvre de Monfort, Vonvrage inédit'de Bayer, précepteur de l’infant don Ga^
• f ' ) M. de Laborde. ’ . ■ , . ’j ^ ^
■ Jr» ■
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2 vol. in-fol. ' '
' . Conclusion de P ouvrage».'
En terminant le récit des principaux événe- ' mens de r Histoire d’Espagne pendant la durée peu près un siècle, il. nous* partit 'convenable de comparer ensemble le commencement et la fin de cette éfioque célèbre; l’observateur ' éclairé, qui aitne à refléchir, trouvera sans doute, dans ce rapprochement, matière à én tirer d’im* portantes inductions. ,
A peine pourrait-il exister une situation- plus malheureuse .pour un peuple , que celle où se ' trouvait l’Espagne sous le dernier roi de la dynastie autrichienne. La succession à la couronne tou t-à-£ait. incertaine ; lès nations de l’Europe entourant par leurs agens le lit de mort de Charles II , pour tâcher d’enlever son héritagè.; le peuple espagnol menacé de voir sa belle monarchie partagéét^^int d’armée, poi^t de marine ; les finances dans le plus grand d^abrement; un monarque sans énergie, né pouvant tenir dans >aes mains le gouvernail de l’Etat, et des sujets^dcmt envoyait à cbaque.itiomentle» ' ' ' liens de'robéissance ae relàch^ sous un gouver-, ' nement plein de faiblesse ; la superstition Iriom-
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pliaute, marchant tête levée et immolant tout à .ses sanglantes fureurs ; l’agriculture , ' l’industrie et le commerce plongés dans la plus déplorable décadence; les Espagnols ne conservant que le vain orgueil et le souvenir stérile de leur gi'andeur et de leur^ civilisation pas.sée , mais courbés néanmoins sous un despotisme ignare et stupide ; tel était le triste spectacle que présentait la monarchie Castillane dans les derniers jours du faible Charles II} ^
Là scène s’offre sous un aspect bien différent sur la fin du règne de Charles III. Ce Vnéme peuple, que l’avénement des princes de la Raison de Bourbon avait trouvé affaibli , dégradé et malheureux, se Voit replacé avec honneur dans le rang quMl mérite d’occuper parmi les nations de l’Europe. Une^rmée de plus de cent mille liommes, une marine, telle que l’Espagne n’en avait jamais eii, même à l’époque de l’irmucible Armada , comptant soixante-dix vaisseaux dé haut bord et un nombre proportionné d’autres bàtimens inférieurs; la monarchie ^ quoiqu’ayant été imprudemment engagée dans des guerres qui ponvaient compromettre ses vastes possessions d’outre-mer, con.servant néanmoins, par un heuVeux hasard , toute son intégrité après la paix de 1 785 ; le' souverain jouissant de la plus haute considération personnelle auptès desrois de l’Europe, par ses vertus, son âgé et sa'
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probité, devenu l’arbitre 'de deurs difTérénds; les finances dans ùn état assez prospère, fournissant de puissans moyens pour améliorer toutes les, branches de l’administration intérieure du royaume; plusieurs des entraves qui gênaient l’agriculture, l’industrie et Ije commerce, abolies ; ' d’utiles réformes projetées; l’autorité civile affranchie en partie de l’intervention du pouvoir ecclésiastique; 'les privilèges de là couv de Rome singulièrement modifiés, et les prérogatives du pou- ‘voir royal clairement définies et arrêtées; l’iiiquisitionj na'guère si ati'oce, souple maintenant, crairÿive même devant le pouvoir de la cou- - fonne; les sciences et les lettres en honneur, rappelant les beaux jours de la littérature natio- ' naledu seizième siècle, et offrant, dans quelques uns des ouvrages qu’elle en%itaii, un goût exquis, Une perfection singulière à laquelle la plupart des auteurs anciens n’avaient jamais pu at- ' teindre,; les arts ‘ encoyragés par la protection d’un gouvernement assez éclairé pour en sentir le prix; enfin, une perspective de puissance, dte paix et de bonheur pour les peuples, de la Péninsule , à l’ombre d’un pouvoir paternel et tutélaire; tel était l’état florissant de l’Espagne en 178g.
-, En çignalant un aussi prodigieux changement >de fortune opéré en faveur de la nation espa>gnole, nous avons eu soin d’indiquer avec détail.
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dans- le cours de cet ouvrage, les causes- qui l’avaient préparé, el les diverses mesures aux- ' quelles on eut recours pour l’accomplir. Jetons ici un coup d’œil rapide sur celles dont l’action dut principalement contribuer à faire obtenir un si heureux résultat. <
X i". Rien n’est désespéré chez un peuple, de tout temps brave, courageux et ardemment .
• passionné pour la gloire ; les plus grands malheurs ne peuvent l’accabler. Tant que le soüvenir des exploits glorieux et des hautes vertus de ses ancêtres vivra dans son cœur, l’étincelle. divine du patriotisme n’y sera jamais étouffée. Ce peuple se relevera; il reparaîtra avec une ardeur nouvelle , soit dans les combats, soi tx dans la carrière des«ciences et des arts, dès qu’il s’y trouvera rappelé par la voix de l’honnfcur. Le courage et la vaillance des Espagnols paraissaient sommeiller avant l’avénement de Philippo V. À la. voix de ce prince ils se réveillent et enfantent ’ des prodiges aussitôt qu’il ç’agit de soutenir le monarque de leur choix, contre les éffotjts de ^ éhnemis. Aucun sacrifice ne coûte dans cette occasion a la loyauté chevaleresque des Espagnols, vertu caractéristique qui les a rendus si célèbres dans l’histoire des peuples modernes. Sous Ferdinand VI , prince éminemment pacifique, ils entourent son trône,. ils ’se livrent aux travaux de la paix; ils offrent l’hoirtmagC dé leur .VI. ‘ i6^ • ■
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reconnaiss.iiice* a un goiivernumenl sfige, ver-i’ tiieux, économe , dont le but principal est la conservation de l'iionneur et de l’indépendance de la nation, et qui a b prudence de ne pas s’enj»ajrer dans des querelles où d’autres Ktats voulaient rentraîner. Sous Charles, 111 „ ils se voient mallieurcusement lancés dans des combats sans but réel, o<i pour mieux dire, opposés à leurs véritables intérêts,- mais ils y figurent, et sur terre et'SÙr mer, dans une attitude de force et de pouvoir qui convient à un grand peuple^ Quant aux réformes utiles qui signalèrent je règne, de ce. prince, ses sujets- les adoptèrent avec emprt-ssement, et ils enU-èrent avec ardeur dans les vues bienfaisantes de son gouvernement éclairé.
2 ’’. Ij’ histoire se plait à honorer léJbou venir des vertus qui ont distingué les trois princes e.spagnols de la 'maison de Bourbon, que nous venons de nommer. Iæ peuple grand et généreux sur lequel ils Ont régné, leur doit la plus viA'e reconnaissance pour l’attachement sincère qir’ils.lui ont porté. Ils ont manqué peut-être des qualités qu’on appelle brillantes; ils n’ont pas sans doute été doués de toute la capacité et de toutes les lumières qu’il leur eût fallu pour conduire le peuple espagnol vers les hantes destinées auxquelles il est appelé, en raison des qualités générales qui le distinguent ; mais il est juste de convenir que'ces trois princes ont sincèrement
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désiré le bîên-être, de leurs sujets , et qu*ils ont constamment agi à leur égard avec les intentions les plus honorables et les plus patriotiques. Partout où ils ont pu voir un accroissement de puis-' sànce, de gloire et de bonheur pour les Espagnols , ils n’ont rien négligé pour le leur procurer. Manquaient-ils de connaissances positives pour atteindre ce but louable, avec quelle franchise n’ont-ils pas suivi les conseils des ministres éclairés qui leur suggéraieni les meilleures mesures k prendre pour le bonheur de leur peuple! Orri , Alberoni , . Riperda , Patino , Macanaz , Cam’pillo, sous .Philippe V ; le marquis de là Ensenada et Carvajal, sous Ferdinand VI ; Roda , lé comte d’Arauda, Gimpomanes'et Florida- Blanca, sous Charles III, ont pu donner libre carrière à leur zèle et à leur patriotisme. Ils ont pu entreprendre des réformes utiles , assurés de trouver daps chacun de ees monarques les meib leures dispositions pour tout ce qui pouvait contribuer'à la plus grande prospérité de leurs sujets. Par malheur, ni les monarques, ni les ministres choisis par eux, n’étaient a$sez pu jssans pour détruire complètement les abus, pour combattre' avec succès les préjugés et les funestes institutions qui s’opposaient à l’entière félicité, et à la plus grande civilisation de l’Espàgne. Sacbons^leur gré, du moins du bien qu’ils ont fait, et tenons-leur compte des. obstacles que
244 • CHARLES m. • '
d’andenBeserreiurs , trop enracinëes dans les esprits, ont dû constamment leur opposer. Ce d’est , pas tout que de connaître en quoi consistent les abus et de vouloir y porter remède , il. faut encore en avoir les moyens; or, ceiftc qui ont étiî'dié avec attention l’histoire,, savent tout ce qu’il faut de sagesse fet de ménagement aux hommes d’état en présence de vieux préjugés, lorsque des intérêts puissàns les secondent et les soutiennent.
Quant aux institutions politiques dont les Espagnols avaient joui pendant un grand nombre de siècles, nous avons déjà eu occasion de faire remarquer qu’il faudra reprocher, plus peut-être aux peuples de la Péninsule d’avoir perdu le sentiment de leur liberté civile," qu’aux monarques de la dynastie de Bourbon de n’avoir pas rétabli les institutions qui la favorisent. Ea perte de nos libertés avait eu lieu sous les princes de la dynastie autrichienne ; ce pénible .sacrifice ayant été graduellement imposé à nos ancêtres, ils furent assez faibles poury con.sentir. Lors de l’avénement des Bourbons , les Cortès étaient depuis long-temps tombée^ en désuétude. Qu’il nous soit permis de répéter ici ce que nous avons dit à ce sujet dans le chapitre additionnel du règne de Philippe : « Le souverain Créateur, en accordant 'ses bienfaits aux hommes (et, certes,’ celui de la bberté civile eft est un des plus précieux), à imposé aux peuples, comme à chaque individu, l’obli-
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eation de conserver ces mêmes bienfaits. Le
peuple, comme les individus, expie par des mal- ' heurs , souvent même par de longues calamités, l’oubli de l’accomplissement de ce devoir : c’est une vérité confirmée par l’histoire de toutes les nations, que la liberté politique ne peut s’obtenir que par des vertus; elle en est le prix et la récompense. » 11 est d’ailleurs de fait que , pendant les, trois règnes dont nous avons offert le vaste tableau, les esprits ont étéipeu portés Vers ces discussions sur le droit public, qui, de nos jours, sont devenues d’un intérêt universel. U importe donc de ne pas confondre les époques ; car si les gouvernemens se montrent .sages en établissant des lois politiques, lorsque l’esprit des peuples est mûr pour les comprendre et les observer, il ne s’ensuit pas que des princes qui ont vécu dans d’autres temps, auraient dû accorder les mêmes institutiops , sans que les esprits y fussent préparés, sans qu’ils en eussent * même montré le moindre désir. Il est bon toutefois d’ajouter que Ifes ministres espagnols, se trouvant fort bien de l’exercice d’un pouvoir illimité, n’ont pas cherché à. affaiblir chez les princes "cette antipathie pour les assemblées délibérantes, que des conseillers ignorans ou perfides leur représentent sans cesse cortime funestes pour leurs prérogatives et pour le bonheu» des peuples qui leur sont cgnfiés.
3”. Ni le patriotisme et l’énergie des Espagnols, ni les intentions bienveillantes des princes de la maison de Bourbon qui les oiit gouvernés, n’auraient peut-être pas su (fi pour tirer la nation de la décadence où elle était tombée , si la niarche progressive dé la civili^atiotr en Europe n’eùt exercé en -même temps une influence propice de l’autre côté des Pyrénées. Mais l’Espagne, que l’indolence et la faiblesse des derniers rois autrichiens avaient rendue presque entièrement stationnaire, ou, pour mieux dire, tout-à-fait étrangèiH; au mouvement et aux progrès de l’esprit humain chez les autres peuples; l’Espagne, qui, dans l’isolement où elle avait vécu, n’avait éprouvé sous ses rois aucun de ces précieux besoins que l’industrie et le commerce font naître, sé trouva placée dans une position bien plus favorable par suite de l’avénement de la dynastie de Bourbon : les rapports politiques^ fréquens et non moins intimes entre des souverains de la même famille, firent passer bientôt en Espagne une foule d’idées et d’améliorations dans presque toutes les branches de l’administration publique. Depuis Orri, qui commença le premier à débrouiller le chaos des finances espagnoles, jusqu’à Maritz et Gauthier qui furent envoyés en Espagne pour construire des vaisseaux et établirtdes fonderies , les réformes ont été en général basées d’après les institutions qui floris-
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saiéiif. en France., Les Espagnols, naguère 'si avancés, si piiissans^ous Charles étaient alors réduits à emprunter aux autres nations de l’Europe les améliorations dont elles étaient redevai)les aux sciences et aux arts qu’ils avaient négligés, IjCS finances, l’armée, la * marine » le irommeree, l’industrie, les académies,- les étxiles, tiiut dut ^ régler d’après l’état de ceis»institutions cheB l’étranger, et surtdut en France. La littérature nationale elle -même, honteuse eu quelque sorte de l'al)altemenl dans lequel elle avait été si Jong-lemps* plongée, y vint puiser dns lumières et des conseils pour rentrer dans la belle carrière qu’elle avait jadis parcourue avec tant d’éclat. Les temps étaient bien changés aussi ppur la littérature castillane : elle avait peuplé jadis de ses docteurs et de ses savans les écoles et les académies d’Italie , de France et de la Hollande; maintenant, délaii>sée^ appauvrie, défigurée, elle n’attirait plus l’attention des nations élrai>gèrcs. Le tour de celles-ci était venu ppur la gloire -etla grandeur littéraires. i.ui France surtout comptait un nombre considérable d’écrivains, dont les ouvrages méritaient de .servir de modèles.. 11 faut dire, à la louange des Espagncds, qu’ils s’empces.sèrent dè les imiter : ajoutons qu’ils en ont été bien récompensés; car, grâce aux conseils et aux exemples des maîtres français, ils ont eu la satisfaction de voir bientôt
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leur littérature renaître plus belle et plus brillante que jamais, et atteindre même , vers la fin du dix-huitième siècle, à une perfection inconnue peut-être jusqu’alors.
Que si, plus tard , lorsqu’un désir immodéré d’innovations donna naissance chez nos voisins à cette secte prétendue philosophique , qui a failli bouleverser le monde par la confusion de ses fausses doctrines et la hardiesse de ses paradoxes, l’Espagne n’a pas su se défendre d’égaremens funestes par suite de son habitude d’imiter servilement les institutions, les mœurs, les modes, les opinions et l’esprit des Français, il serait injuste de méconnaître pour' cela les bienfaits réels que nous venons de signaler. Les philosophes français du dix-huitièmesiècle ayantsoutenu avecune’égale ardeur, dans leurs écrits, d’utiles vérités et des sophismes dangereux, et l’esprit de leurs nombreux lecteurs n’ayant pas toujours embrassé leurs dogmes avec assez de discernement , force a été de les distinguer et les séparer plus tard. Par malheur, cela n’a pu avoir lieu ni en Espagne, ni dans d’autres contrées dè l’Europe, sans passer par de fortes secousses et sans çubir l’intervention toujours funeste ‘de la multitude ignare et passionnée. • - ~ ■ ’
• Vers la fin du règne de Charles III, l’affreuse tourmente qui a boulev^é la France peu d’années après sa. mort, grondait déjà d’une ma-
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nière effrayante. Sa politique avait puissamment contribué à en bâter la funeste explosion. On vit le roi d’Espagne, entraîné par l’avcuj^lement et l’imprévoyance du cabinet français, se déclarer le protecteur des philosophes de la Pensylvanie, et mettre sous l’abri de ses armes les colonÿ insurgés de la Nouvelle- Angleterre. Lorsque cette inconcevable faute, de \i part d’un monarque absolu , maître surtout du nouveau continent d’Amérique, fut consommée, il fallut l’expier. L’esprit qui avait enfanté l’insurrection au-delà des mers devint bientôt exigeant et impérieux en Europe. Vecs les dernières années de sa vie Charlej III, efl’rayé de la profondeur de l’abîme qu’il avait ouvert lui-même , devint méfiant et ombrageux pour son propre royaume. Ce'fut la cause des précautions, pour la plupart inutiles ou odieuses, que son ministre Elorida- Blanca prenait contre l’espritde réforme jusquelà si encouragé par la protection constante du gouvernement. Ainsi,^Charles, en descendant au tombeau, allait laisser à ses enfans un bel héritage, sans doute, mais il était aisé de voir que, placé dans le voisinage d’un grand incendie, il devait en coûter beaucoup pour n’en pas sentir les atteintes.
11 n’entre point dans notre sujet de déterminer ici l’influence _que le règne- d’un prince aussi faible que Charles IV, et l’inexpérience du favori
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à qui il coiWia'ies rênes de Hital, ont dû exercer ^ sur la marche et-les progrès de la révolution fitan-' çaise ,’el, par suite, sur les destinéesde.rEfi'ropé. Iæs écrivains à qui cette tâche seV’a réservée, remarqueront' peut-être que les circonstances politiques de cette^ terrible crise étaient bien audessus des talens et de la capacité de ceux qui dirigeaient les conseils espagnols , et quedes hommes d’état qui jouissaient de la plus grande considération dans les autres pays de l’E^urope,- ayant échoué dans leurs eflbrts pour arrêter l’impulsion donnée en" .France aux espiâts, ou pour la mai- Iriser, oime devrait s’étonner nullement que le gouvernement de Charles IV ajt succombé aussi dans cette lutte générale, et qu’il se soit vu même dans la triste nécessité de devenir l’ami et l’allié le plus intime des gouvernemens qui se succédèrent en France pendant cette révolution., Oti est toutefois tôrldé à penser qüe m la mort n’eût enlevé, Charles 111 au coiqmencement de la révolution française, un prince aussi attaché,.qu’il l’était à .sa. famille , avec l’ascendant que lui donnaient son âge, son expérience et surtout la fermeté de sou caractère, n’aurait pu qu’être d’une grande utilité au monarque français dans les circonstances oi'i il se trouva, par ses conseils, ses démarches ou les secours .qu’il lui aurait procurés en temps convenable. t
Quoi qu’il en .soit, à la mort, de Charles, la na-
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lion espagnole touchait à une époque bien peu propice à sa tranquillité et à son bonheur. Jamais la monarchie ne s’était vue exposée à de plus grands dangers que ceux dont elle était menacée, [/administration bienfaisante et éclairée de ce • monarque aurait sulB sans doute dans un temps de calme pour commencer une ère prolongée de prospérité et de gloire; mais elle n’avait pas le • pouvoir de préserver l’Espagne des crises auxquelles l’exposait le voisinage de la France. A la vérité, en ne considérant la révolution française que sous le rapport des doctrines dont elle se servit pour alarmer d’abord tous les gouvememens de l’Europe , et pour en renverser plus tard quelques uns, l’Espagne était la nation qui offrait peut^tre plus de chances pour pouvoir lutter contre elle avec un avantage réel, L’amour des réformes, le désir des amélii>rations sociales, que nous avons eu occasion de faire remarquer chez les Espagnols éclairés, au dixhuitième siècle, avait toujours été accompagné du respect pour la religion et la royauté, qu’ils regardaient, avec raison, comme des institutioris sacrées et tutélaires, intimement liées au bonheur et à la èonservation de la société. Les croyances politiques et religieuses avaient été’ maintenues dans toute leur pureté , grâce à la sagesse caractéris^que de l’esprit national, en dépit du faux principe du doute universel , qui était le dognie
CHARLES lir.
fondamental , hautement avoué depuis longtemps dans les écrits des réformateurs français. Si l’on veut s’assurer que telle fut la sagesse avec laquelle on adoptait les réformes en Espagne, ou n’a qu’à parcourir avec attention les mesures administratives dictées par les hommes d’état espagnols, ou examiner les écrits des économistes et des littérateurs' de ce pays qui se sont le plus distingués ; .on n’y trouvera pas le moindre indice, je ne dis pas d’hostilité ou d’aversion', mais même de froideur ou d’indifférence ,' dès qu’il s’agit de la religion ou de la monarchie. Cet attachement était sincère et général. L’inquisition avait eu à lutter contre une foule d’ennemis qui voulaient la renverser ; mais les plus acharnés d’entre eux se bornaient à demander sa suppression et celle de beaucoup d’autres abus qui déconsidéraient la religion , sans qu’il entrât jamais dans leurs projets de porter plus loin leurs regards scrutateurs. Qu’y avait-il à craindre, en effet, pour la religion et la monarchie’, appuyées, comme elles étaient l’une et l’autre, par. l’autorité des traditions nationales ? 11 n’existait ni passions ni intérêts assez puissans pour leur disputer l’empire.^ Ajoutons à cette fermeté des croyances, des magistrats fidèles, dévoués, et remplis de zèle pour le maintien de la paix publique ; un clergé vénéré, investi d’un pouvoir immense dans l’exercice des hautes fonctions de son ministère, jaloux de ses
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prérogatives , et surtout fortement intéresse à resserrer de plus en plus son ancienne et inséparable alliance avec la couronne^ devant des ennemis aæe* forts , ou plutôt assez inconsidérés pour leur déclarer ouvertement la guerre ; un peuple fidèle et soumis , une armée dévouée ; voilà certes de précieux élémens que la sagesse du gouvernement pouvait employer avec avantage pour faire échouer les terribles efforts qu’on allait tenter contre lui.
Mais, quelques motifs de confiance qu’offrit l’état moral et politique de la nation espagnole , à l’époque dont nous parlons , l’attaque qu’on lui préparait était trop rude pour qu’elle pût être efficacement repoussée, même étant gouvernée par une administration éclairée et prévoyante. Qu’eusse donc été si des hommes faibles , maladroits ou corrompus , étaient parvenus à diriger les conseils du prince !
D’ailleurs, la stabilité«même que paraissaient offrir les croyances, ne pouvait inspirer une pleine sécurité dans la crise qui les menaçait. Il en est des principes politiques comme des dogmes religieux, rien ne mène plus directement à l’incrédulité, que l’ignorance et la superstition. Or, l’absence totale des discussions sur ces matières en Espagne , pendant les deux derniers siècles , avait rendu la soumission à l’autorité civile et ecclésiastique une affaire de siqiple habitude. Peu de
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personnes se trouvaient en e'tat d approfondir d aussi hautes questions de religion et de gouver- . nement , surtou^de les soutenir par dés considé-
rations puisées, soit dans l’histoiY-e, soit cfans les lois ou dans les véritables intérêts du peuple ; un très petit nombre d’hommes, (placés à la sommité sociale, on occupés des affaires de la haute administration, étaient les seuls qui fussent en état de les comprendre. Lorsque da révolution française écla^ta, des connaissances positives et générale- * ment répandues sur la Science du droit public, auraient été le meilleur, le seul préservatif peutctre , contre la funeste confusion des vérités et des erreurs , des principes sains et des paradoxes , •
proclamés avec une égale assurance par la phi- _ losophié du dix-huitieme siècle; mais la science du droit public , peu avancée partout à cette époqitè, l’était beaucoup moins encoreichez les Espagnols,* qui s’étaient laissé ravir toutes leurs libertés politiques, et ^Jui avaient entièrement abandonné aux ministres de la couronne le soin de les gouverner.
Aussi, des que des dogmes, tels que celui de la souveraineté du peuple, avec ses absurdes et funestes conséquences , retentirent du haut des Pyrénées , l’horreur momentanée qu’ils excitèrent , fit bientôt place à des doutes et à des incertitiides.'Faute d un attachement éclairé et réfléchi à des institutions monarchiques, une foule d’es-
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prils. superficiels devinrent e’pris dès nouvelles doctrines, . - : i. . i .
Le gouvernement adopta alors la marclie ‘ ^ inverse de celle (jue la prudence conseillait ”dc : lorsqu’il n’atirait falln qu’ëclairèr les esprits, ^1 sévit; au lieu de faire valoir les titres irrécusables de son autorité , il persécuta ceux qui voulaient les' examiner ; il soutint, en un mot , sa bonne cause par les mêmes moyens qu’aurait adoptés une autorité illégitime et usurpatrice, '
Notre intention , dans le développement des considérations que l’on vient de lire, a été de constater un fait important, savoir, que le peuple espagnol , en présence des saines doctrines et des paralogismes que proclama la révolution françai.se, avait un désavantage marqué, en dépit de se.s^ croyances , en raison du peu de soin qu’on avait donné à son instruction, dans les matières dont la discussion allait s’ouvrir au milieu de tant d’orages. Ces mêmes considérations serviront aussi à convaincre le gouvernement de la néce.ssité de répandre l’instruction par tous les moyens possibles; car ce n’est que par l’ignorance du peuple que l’erreur fait deg prosélytes. C’est sur elle seule qu’elle fonde sou empire ; tandis que l’instruction générale offre au' pouvoir la facilité de faire .sentir to"ute l’étendue de ses bienfaits, et de rendre évidens les droits incontestables
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qu’il a au respect et à l’obëissance des sujets. Bien ne garantit la stabilité des gouvememens , et la durée des États , comme les lumières et les connaissances généralement répandues sur les véritables intérêts de la société civile.
PRÉSENTÉ A SA MAJESTÉ CHARLES III
ROI d’esPAGRR.
. Ce Memoirê, ou plutôt cette apologie du comte de Florida-Blanca, ayant paru trop long pour être inséré dans le corps de l’ouvrage , on s’est décidé à le placer ici comme apj^endicc, â raison de sa haute importance historique. Il présente un tableau non moins vrai qu’intéressant d’une période considérable du règne de Charles III.
. C’est la première fois que
ce Mémoire parait en français,
Conclusion des disputes avec le Portugal , relatives aux colonies de l’Amérique du sud ; avantages de cette réconciliation.'— ». Négociations avec la Porte et les États barbaresques. — 3. Négociations avec les princes de l’Inde.— 4. Accord avec la Prusse
et, la Russie, et formation de la neutralité armée. 5. Rup.
ture avec l’Angleterre. — 6. Ojjératious militaires en Europe et en Amérique. — 7. Blocus de Gibraltar. — 8. Prise de Minorqne.
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évanoui. - II- Préliminaires et traité déünitif. — i*i Avan- . tages du traité avec l’Angleterre. - ,3. Floridn-Blanca demande .. , la pennission de s^- retftcr des affaires. - .4. Bombardeumnt d’Aleer - i5. Traits avéc les États mahométans. - 16. Ma- .
. riages entre les personnes des lamiUes royales d’Espagne et .^e Portnaal. - 17. Mesures d’administration inténeure; sociétés ■ patriotiques et de bienfaisance. Mesures contre la fain&mt.se et le vagalmndage. ÉtabUsscmens et améliorations soit des indi- ; vidus, soit de, corporations qui se trouvent sous le patronage de la couronne. -18. Fonda pio . caisse de bienfaisance, eta par une imposition sur lesbiens duclergé. - 19. clergé oblige de venir au secours de l’État par se, contributions. - ,0. I^i concernant les Bohémiens. - at. Projets pour l’avancement de l’agriculture et du commerce, canaux et routes, création de
■ nouveaux établissemens. - aa. Exemple donné par le roi et la famille royale. - a3. Progrès des sciences et de, arts industriels.
. _,4 Mesures pour faciliter les communications intérieures.
' ’ ,5. Embellissement de la capitale et d’autres villes du royaume.
Création de la banque de Saint-Charles. ay. Cÿire
commerce avec les Indes. - a8. Tentative pour abolir les taxe,
, onéreuses, et pour introduire un nouveau système de donnes ' dans le but d’encourager les fabrique, nationales. - ag- projet pour remplacer Valcabala et les mllloncs par une contnbutiop sur le revenu, en soolageant par là les classes les moins aisées.
3o. Ordonnance relative aux prombtions tant civiles qn ecclér siastiques. — 3 1 . Améliorations dans l’administration de la j ustice.
_ 3a. Administration des biens qui avaient appartenu aux Jé- >. suites. — 33. Dispositions relatlvesaux inhumations. — 34. Concession de la noblesse héréditaire aux professions des «rts et des_
■«. • sciences. — 35. Cens et dictionnaire géographitpe de 1 Espagne.
. 36 Les coramunicalions avec le Saint-Siège réglées. — 7* ®
formes «Juuires dans l’armée et dans la marine - 38. Création et avantages de la junte d’État. 3g. Concorde domestique de la famlUe royale, établissemens pour les infants. - 4o- Conduit de Florida-Blanca pendant son amba^de à Rome. coii n ne
■ à l’élection de Pie VI , et obüent de la cour de Rome divctîies
concessions, et l’abolition des Jésuites. - 4'- Ai resse a
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Cliaries IV. _ 4t. Décret royal , reofermant l’approbation rie , celte apologie.
I. Conclusion des disputes avec te Paru, gai, relatives aujc colonies de l’Amérique dujud ; avantages de cette réconciliation.
Sire, ce fut le ig février 1 777 , que j’eus l’honneur de présenter mes hommages à Votre Majesté, et quejô me chargeai du portefeuille des affaires étrangères que la bonté de Votre Majesté avait daigné me confier.
C’était précisément dans ce moment que l’expédition destinée pour le Rio de la Plata mettait a la voile de Cadix , afin d obtenir .satisfaction des insultes des Portugais dans le Rio Grande de San Pedro, et prévenir des agressions ultérieures, v On avait entamé en même temps des négociations à Paris pour accommoder ces différends par la médiation de la France et de l’Angleterre.
Ij 3 mort du roi don Joseph de Portugal offrait une occasion favorable pour négocier la paix. L ambassadeur portugais don Ignace de Sousa ayant proposé de traiter avec moi pour arranger nos querelles , je répondis sur-le champ, que j’étais disposé à y consentir, pouvu toutefois que nous pussions traiter sans l’intervention des médiateurs; son acquiescement ne sé fit pas attendre. 1
Mon but était d exclure de la négociation les ■' ’ •' ' ' 7 - ■
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deux cours puissantes de France et d’Angleterre, lesquelles, quoique amies, n’ayant aucun motif ' de jalousie contre le Portugal , pourraient pencher pour que l’accommodement eût lieu aux dépens de l’Espagne. Il entrait aussi dans mes vues que le Portugal sût gré à Votre Majesté des concessions qu’elle voudrait faire; car en admettant la médiation de la France et de l’Angleterre, il était tout naturel de témoigner de la reconnaissance à ces deux puissances, dont on employait les bons offices pour obtenir les sacrifices que l’Espagne serait dans le cas de faire. La négociation fut commencée sur ces bases, que Votre Majesté daigna approuver; et le traité des limites, signé le 1" octobre 1777, aplanit les obstacles pour l’union heureusement existante maintenant entre les deux cours, et pour l’exécution d’au très traités dont nous avons retiré de grands avantages, particulièrement dans la dernière guerre.
Votre Majesté obtenait par ce traité la colonie de Sacramento , ainsi que l’exclusion de toutes les nations du Rio de la Plata. L’Espagne avait repris et détruit trois fois cette cohmie. La pre»mière , vers la fin du dernier siècle, lorsqu’elle venaitd’étre créée ; la seconde, au commencement du siècle présent, pendant la guerre de la succession; et la troisième, dans la guerre de 1762, terminée par le funeste traité de Paris. Dans ces trois occasions, la France et l’Angleterre inter-
vinrent pour la conclusion des traités , et toujours l’Espagne fut forcée de restituer la colonie. ,
Il était réservé à Votre Majesté d’atteindre la ■première ce but désiré ; ce fut là un des plus heureux incidens de mon ministère , d’être à la fois l’instrument et le témoin de cette acquisition, d’obtenir la destruction d’un refuge pour la contrebande des étrangers au centre du Rio de la Vlata , et d’ôter par là à nos ennemis les moyens de troubler la tranquillité de nos provinces , en y excitant des insurrections, et en s’appropriant les trésors de l’Amérique du sud. Par ces motifs, la colonie de Sacramenlo était regardée dans le règne précédent comme étant d’une telle importance que, pour l’acquérir, on céda par le traité de iy 5 o avec le Portugal idVit le territoire de l’Ibicui , comprenant plus de cinq cents lieues dans le Paraguay. L’opposition et les intrigues des Jésuites, ainsi que la répugnance des Portugais à remettre la colonie, forcèrent Votre Majesté à ' annuler ce traité.
Par la convention de 1777 et le traité définitif qui la suivit. Votre Majesté parvint à acquérir' cette colonie, en gardant néanmoins l’ibicui et les places cédées dans le Paraguay, et en étendant les limites de vos États jusqu’au lac Mairin depuis le f/e Ccistillos Grandes, où ils avaient été réduits par le traité de l’jSo, et en acquérant du côté du Maragnon et de Rio Negro tous les
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territoires necessaires pour assurer les États de cette couronne.
Ceux qui ne connaissent point les véritables ' interets de la monarchie , et qui ne révent que des acquisitions à quelque prix que ce soit , sans s informer si elles sont ou non d’une utilité réelle, ont censuré les conditions de nos derniers traites ; ils nous ont blâmé d’avoir abandonné la ville de Rio Grande avec T^aguna de los Patos, et rendu ainsi l’ile de Sainte-Catherino que nous avions conquise , sans considérer que nous ne pouvions pas conserver Rio Grande contre la teneur du traité de Paris , et que le général don Pedro CevaRos lui-même, qui s’était' emparé de cette Re , la représentait comme dtant .s*is utilité pour nous.: ils ne fout point réflexion que nie dé Sainte-Catherine, qui ne forme pas un ' district notable dans le Brésil, nous eût occasionné une grande dépense sans aucun profit, puisqu’elle aurait ete sans cesse exposée à des agressions, et qu’elle nous aurait été enlevée dans la première guerre; que la pêche de la baleine qu’on y fait, jpeut se faire aussi et avec de bien plus grands avantfiges près de nos côtes de Buenos-Ayres,.et tout le long de l’Océan du sud jusqu’au détroit de ** Magellan, nous négligeons des profils plus considérables ; enfin , qu’étendre nos possessions dans le Brésil , ainsi que plusieurs personnes pa- ,
raissaient Iç souhaiter, en vertu d’un titre tel que
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la fameuse division faite par Alexandre VI , est un - projet d’exécution impossible, et, qui plus est, contraire aux engagemens précédens. Au surplus en admettant ce principe nous aurions du ceder aux Portugais les îles Philippines , puisqu elles leur appartiennent d’après la démarc^ion faite par ce pontife.
L’utilité de ce traité ne se bornait point à ces avantages ni à ces acquisitions. Sa Majesté obtint ' aussi la cession des îles d’Annobon et Fernando Pô avec la faculté de faire le commerce des negres directement avec la côte d’Afrique. 11 sera aisé d’apprécier les grands avantages qui doivent ré-^ sulter de cette faculté , lorsqu’on se rappellera la nécessité où nous sommes de nous servir de nègres . dans nos vastes possessions des deux Amériques, les sommes énormes qu’il nous a fallu payer jusqu’ici , tour à tour aux PortugaLs , aux F rançais et aux Anglais , des mains de qui nous les recevions, et que, dans ce moment même, nous sommes tributaires de ces derniers. A ce sujet, le bon ou le • mauvais usage que 1 on a pu faire de cette concession ne me regarde nullement , n ayant pas etc chargé moi-même de l’execution du traite.
A joutons à cela que par ce traité nous avons eu l’oflre de la part du Portugal de nous garantir la sécurité du Pérou et des autres provinces de l’Amérique du sud, non seulement contre des ennemis extérieui*s, mais même contre des’êom-
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motions intérieures. On dirait que nous avions deviné que la guerre était imminente avec F Angleterre ( elle éclata en effet en 1779 ), puisque pendant cette lutte, lorsque la cour de Londres songea à préparer une expédition contre le Pérou , les bons offices et la médiation puissante du ministère portugais empêchèrent cette tentative, ne se souciant pas de se trouver lui-même compromis par suite des engagemens de sa garantie. On sentira aisément quels résultats funestes eût eus poumons une expédition anglaise dirigée contre ces provinces , pendant la fameuse rébellion de Tupac-Amaro et de ses partisans. La main de la Providence avait bien évidemment tracé le traité de Lisbonne, pour protéger Votre Majesté et cette monarchie , en préservant leurs immenses possessions d’outre-mer.
L’amitié et la bonne intelligence que le traité de Portugal avait rétablies, nous furent très profitables dans la guerre avec l’Angleterre. Pour la première fois nos ennemis ne se servaient pas contre nous de la faculté de fréquenter les ports et les côtes du Portugal , tandis que nous y trouvions aussi un asile et des facilités pour beaucoup d’objets importans. Nous dûmes également au pavillon portugais le service précieux de transporter une partie de nos trésors d’Amérique , sans aucun danger , et particulièrement une somme de trois millions de piastres, que le bâti-
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nient le Buen-Comejo avait laissée dans l’ile de Fayal, et qui fut embarquée à bord d’un vaisseau de ligne portugais , envoyé exprès par les soins extraordinaires de ce gouvernement, pour empêcher qu’elle ne tombât entre les mains des corsaires.
Votre Majesté voulut montrer sa satisfaction de la conclusion de ce traité , et daigna m’offrir la grande croix de l’ordre de Charles III. Je priai Votre Majesté de m’excuser de ne pas accepter cet honneur; Votre Majesté eut la bonté d’agréer ma demande. Après avoir baisé sa main royale,* en la remerciant de cette faveur, et d’avoir bien voulu agréer mes excuses. Votre Majesté eut la bonté de m’ordonner de le dire au prince des Asturies, à qui elle avait fait part de ses intentions à cet égard. Ceci se passait en 1777, au moment où j’obtenais plusieui*s grâces pour mes collègues, notamment pour le comte de Rida celle de capitaine -général , pour don Joseph Galvez les honneurs du conseil d’état, et la grande croix pour le marquis de Castejon ; tous avaient travaillé, et tous méritaient et désiraient quelque témoignage de la faveur de Votre Majesté.
a. Négociations avec la Porte et les États harbaresques.
La Providence se plut à nous favoriser, dans le traité avec l’empemir de Maroc, par des
AUMINISTKATIOI^
avantages non moins remarquables que ceux que nous avions obtenus avec le Portugal. Le siège de Melilla et ses conséquences avaient rendu nul le traité fait par don Georges Juan. Aussitôt après mon entrée au ministère, je fis sentir à Votre M.ajesté la nécessité de nous attacher le monarque africain, afin d’éviter les inconvéniens de son inimitié, au moment où commençait à se former l’orage qui menaçait l’Europe par suite de la guerre entre les Anglais et les Américains, et d’obvier aux jalousies occasionnées par l’intervention de la France et celle d’autres nations.
Nous parvînmes en effet à déterminer l’empereur de Maroc à envoyer à Votre Majesté l’ambassadeur Ben-Ottoman , démarche qu’on ppuvait regarder comme une satisfaction, ou par laquelle on témoignait du moins publiquement que la bonne intelligence était rétablie. Par ce moyen le traité de paix avec lui fut renouvelé et confirmé, et nous obtînmes des avantages dont l’évidence fut frappante pendant la dernière guerre avec l’Angleterre. L’assistance qui nous fut prêtée par le prince maure pouvait paraître incroyable si elle n’eùt été aussi évidente. Il ouvrit ses ports aux vaisseaux employés dans le blocus de Gibraltar, leur permit de poursuivre et d’arrêter ceux de l’ennemi , facilita le transport des approvisionnemens et de toutes .sortes de secours à
mappip
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notre camp; et enfin il déposa entre nos mains une partie de son trésor comme gage de sa sincérité. Cette amitié nous donna également la facilité de laisser nos postes d’Afrique avec de faibles garnisons, de tirer de la place de Ceuta une quantité considérable de canons et de munitions et de rester sans inquiétuda à l’égard de cette place pendant la guerre. Votre Majesté comprend mieux que qui que ce soit dans quels ’ grands embarras nous nous serions trouvés, si , ayant négligé de former cette alliance en temps utile, les Anglais eussent poussé l’empereur de Maroc à entreprendre le siège de Ceuta et de Melilla, à contrarier par ses corsaires les mesures adoptées pour le blocus de Gibraltar, ou à intercepter les approvisionnemcns destinés pour notre camp.
Négociations avec les princes de l'Inde
*Par les mêmes motifs qui nous déterminèrent à faire la paix avec l’empereur de Maroc, nous nous décidâmes aussi à nous assurer dans l’Inde orientale l’amitié de Hyder- Ali-Kan , dont la puissance et l’amour de la guerre pouvaient inquiéter les Anglais , dans le cas où les hostilités commenceraient ; nous résolûmes aussi de les éloigner de leur projet bien arrêté de prendre Manille et la partie principale des îles Philippines, ainsi qu’ils avaient déjà commencé de le
• ni
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faire dans la dernière guerre. Je trouvai parmi les papiers du ministère d’état ceux relatifs à la négociation d’amitié proposée par l’émissaire Gale-Mitz , qui était venu en Espagne dans cette vue; je la continuai, en maintenant la correspondance avec le prince asiatique , pour l’affermir dans ses espérances à l’égard de notre gratitude , et regagner son amitié. En effet, tout le monde connaît ses efforts contre les possessions anglaises pendant la dernière guerre ; et c’est à lui que , selon toutes les apparences, nous devons la conservation des îles Philippines.
/|. Accord avec la Prusse et la Russie , et formation de la neutralité année.
La guerre dont nous étions menacés pouvant embraser le continent si l’Angleterre réussissait à y trouver des alliés, chose qui heureusement n’eut pas lieu , jé représentai à Voire Majesté les avantages que l’on pouvait retirer de l’amitié du grand Frédéric, roi de Prusse, et je proposai de rétablir réciproquement les ambassades dans les deux cours, ce qui n’avait pas encore été adopté, malgré les conseils d’une saine politique.
Ce grand monarquefutenchantéde cette offre, et, qui plus est, on eût dit qu’en l’acceptant c’était lui qui la proposait. On prit aussi des précautions jKMir calnrer les inquiétudes que cette
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démarche produisit à la cour de Vienne; Votre ^ Majesté obtint et conserva l’amitié du monarque prussien jusqu’à sa mort ; elle jouit également de la plus grande confiance de la part de son successeur, malgré les contrariétés occasionnées par les troubles de la Hollande , et par le grand changement survenu dans le système d’union entre les cours de Berbn et de Versailles.
Pour priver nos ennemis de tout allié maritime qui eût pu nous gêner dans le cas d’une rupture, je cultivai, par ordre de Votre Majesté, la^ bonne correspondance avec la Russie, envers laquelle il existait quelque froideur et un manque de confiance, par suite des disputes relatives au titre impérial, ainsi qu’aux cérémonies et prétentions de la cour de Russie. La France entra dans nos vues ; non seulement nous réussîmes a séparer la Russie de l’Angleterre, mais elle nous envoya exprès deux frégates chargées de munitions navales, précisément au moment où la guerre nous empêchait de les transporter et d’équiper nos vaisseaux.
Nous déterminâmes également l’impératrice à se placer à la tête de presque toutes les nations neutres, pour maintenir l’honneur de leurs pavillons , union qui fut appelée la neutralité armée. L’Angleterre se trouva privée par là de tous les avantages qu’aurait pu lui procurer l’amitié de quelque puissance maritime. Toutes, jusqu à
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la Hollande son ancienne amie , adhérèrent à cette réunion. Permettez-moi, Sire, de rapporter ici ( les moyens employés pour frapper ce grand coup dont on a voulu faire honneur à laRussie , mais qui réellement prit son origine dans le cabinet diplomatique de V otre Majesté , et dans les maximes que vous adoptâtes avec une singulière prévoyance. f' Le principe reconnu dans les traités de presque toutes les nations, savoir, que le pavillon neutre met à couvert de toute confiscation les effets ou les marchandises appartenant aux ennemis, n’a- • vait jamais ete observe par la marine anglaise , qui s’appuyait sur les grands principes de sa prétendue souveraineté sur les mers, ou qui alléguait les lois particulières de son amirauté. Lorsque Votre Majesté arrêta et publia sa nouvelle ordonnance pour les croisières pendant la dernière guerre, il fut établi que les vaisseaux avec pavillon neutre , ou bien ceux des puissances amies transportant des effets appartenant à l’ennemi, seraient conduits dans nos ports, pour exécuter, au sujet de leurs cargaisons, la même loi que les Anglais appliquaient à ceux portant des propriétés espagnoles ou alliées. Par cette mesure, nous avions deux objets en vue j c’était de réprimer la conduite des Anglaisa l’égard du pavillon neutre , et de nous procurer des compensations au moyen des représailles; car le commerce anglais ne pouvait qu’éprouver de grandes pertes.
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î.orsqu’on mit à exécution cet article de l’ordonnance , et que la circonstance du blocus de Gibraltarnous donnala facilité d’arrêter un grand nombre de bâtimens portant des marchandises anglaises, à leur arrivée dans la Méditerranée, on jeta un cri général chez toutes les puissances maritimes neutres. Je fus assailli par les ministres de Suède’, de Danemarck, de Hollande, de Russie, de Prusse, de Venise, de Gênes, etc.; tous se plaignaient des pertes que leur commerce éprouvait par suite de cette détention de leurs
nombreux bâtimens. Je répondis constamment à ces clameurs et à ces représentations que si les puissances maritimes neutres défendaient leur pavillon contre les Anglais , lorsqu’ils voulaient saisir à leur bord des effets espagnols, nous respecterions leur pavillon à notre tour, quoiqu’il couvrit des marchandises anglaises ; que les puissances neutres ne devaient pas consentir à un tel abus d!e pouvoir de la part des Anglais , et que nous ne saurions le tolérer non plus; maisqu’ayant permis à la marine anglaise d’arrêter et de confisquer les propriétés espagnoles sous pavillon ami ou neutre , on devait s’attendre à voir l’Espagne agir d’après ce même principe.
Les chosetfse trouvant ainsi préparées pour jeter , comme de raison , tout le blâme sur la conduite de l’Angleterre , et pour disposer les esprits des puissances étrangères neutres h dé^dre letirs
pavillons, la Russie fît l’ouverture d’un projet ^ dont nous nous emparâmes à propos. Le chancelier de Russie me fit l’insinuation qu’il serait d’une haute importance pour la tranquillité et pour la bonne intelligence des puissances commerçantes, de former un code général maritime, qui renfermât les points les plus essentiels pour écarter des doutes et des controverses. Pour engager les autres nations à l’adopter , il assurait que l’impératrice de Russie emploierait ses bons offices et son autorité.
En apercevant tout de suite que la Russie aspirait à la gloire de donner des lois maritimes à l’Europe commerçante , je répondis que la formation d’un code semblable rencontrerait plus d’un obstacle, et qu’il serait incomparablement"^ plus aisé d’engager les puissances maritimes à défendre leurs pavillons contre les puissances belligérantes qui chercheraient à les insulter en établissant des règles fondées sur des traités. J’ajoutai que la Russie en prenant l’initiative auprès des puissances neutres qui voudraient maintenir l’indépendance de leurs pavillons, d’où il résulterait la prospérité de leur commerce pendant la guerre, il se formerait insensiblement une sorte de code maritime , et que l’impératrice se mettant à la tête de cette alliance, ou de ce commencement de neutralité, aurait la gloire d’être la protectrice des droits des nations commercantes. Le feu roi
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de Prusse qui désirait empêcher les abus de l’amirauté anglaise, approuva le système ; en conséquence, il fut bien accueilli du -ministère russe. Je leur assurai aussi que l’Espagne et la France acquiesceraient à ces principes, quand même l’Angleterre les rejetterait. En effet, la czarine commença alors l’exécution du projet de la neutralité armée qui fut si célèbre, et qui, ainsi que je l’ai déjà dit, prit naissance dans le cabinet de Votre Majesté.
Rupture avec' i’ Angleterre
Ces faits serviront à éclaircir ce qui se passa dans la dernière guerre avec l’Angleterre. Votre Majesté sait bien que l’origine de cette guerre fut l’insurrection des colonies américaines. L’Angleterre offensée de l’assistance donnée aux insurgés par la Eraiice, et outrée surtout du traité d’alliance qu’elle fit avec eux, commença les hostilités en 1 778. Votre Majesté sait également combien j’ai tenté d’efforts, combien j’ai fait de représentations par ses ordres pour prévenir cette rupture; et que lorsqu’elle éclata enfin, je les renouvelai afin d’obtenir une réconciliation , et de rétablir la paix par votre médiation , qui fut acceptée par les deux parties. Le temps écoulé pendant cette négociation permit à Votre Majesté de terminer ses préparatifs et ses arméniens, et d’agir avec avantage dans le cas où vos intentions
VI
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pacifiques ne seraient pas remplies , et qu’il fallût, ainsi que la chose arriva, en venir à une déclaration de guerre.
l^a France, appuyée sur le pacte de famille, avait pressé Votre Majesté de se déclarer et d’agir en allié des le premier moment de sa rupture avec l’Angleterre. Votre Majesté soutint avec fermeté que le cas n’était pas compris dans le pacte, et que la France avait conclu contre l'esprit de celui-ci une alliance éventuelle avec les Etats- Unis sans votre consentement. En outre, le ministère français avait fait une démarche inconsidérée en [Communiquant le traité à l’Angleterre elle-même sans en faire part à Votre Majesté, et sans se mettre d’accord d’avance pour des opérations qui pouvaient nous entraîner dans une guerre. Cette résistance, et vobe résolution aussi ferme qu’honorable de ne point reconnaître l’indépendance des Etats-Unis, nonobstant les plus vives réclamations, jusqu’à ce que la métropole l’eût reconnue, adoucit beaucoup la jalousie de l’Angleterre, et/iffaiblit les soupçons relativement à, nos secrètes intelligences avec la France. Elle s’en remit par conséquent, ou du moins elle affecta de s’en remettre à la médiation de Votre Majesté pour l’accommodement des querelles existantes.
Il n’entre point dans mon sujet de rappeler les projets de pacification tentés par ordre de Votre Majesté, ni Y nlthnalum qui précéda la
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rupture. Si les Anglais eussent réfléchi sur ces propositions, ainsi que sur les avantages qu’elles n’auraient pas manqué de leur procurer ; s’ils les eussent comparés avec les pertes et le déshonneur que leur fit encourir la paix de 1783, ils auraient ' certainement hlàmé avec sévérité la conduite des ministres qui désapprouvèrent ces projets, et qui ajoutèrent l’Espagne au nombre de leurs ennemis. Il importe de remarquer que pendant plus d’un an que ces négociations durèrent. Votre Majesté mit sa marine, tant en Europe qu’en »
Amérique, dans un état que l’Espagne n’avait jamais vu auparavant, pour attaquer vos ennemis dans le cas où une rupture aurait lieu.
Opérations de guerre en Europe et en Amérique
En conséquence, aussitôt qu’on s’aperçut que l’Angleterre non seulement rejetait les plans de pacification proposés par Votre Majesté, mais que pendant la négociation elle avait donné des ordres, par le canal de la Compagnie des Indes- Orientales, d’envahir les îles Philippines, et qu’elle ' avait conçu le dessein de pénétrer par le Rio-San- ‘
Juan jusqu’au grand lac de Nicaragua, et de dé- *■ truite les établissemens que nous avons là. Votre Majesté se crut autorisée à commencer les hostilités avec une incontestable supériorité. Votre Majesté réalisa en temps utile la jonction de trentesix vaisseaux de ligne avec une escadre française
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(le Irente, pour attaquer l’Angleterre, et commença le blocus de Gibraltar : vos forces attaquèrent aussi Pensacola et Mobile, le fort Malècbes et Bâton rouge , pour rétablir la domination espagnole dans la Floride. On balaya la côte de Campêcbe, la baie de Honduras et la côte de Mosquitos , et on chassa les Anglais de ces vastes établissemens qu’ils avaient formés sur le continent. J’ai éu l’honneur de proposer à Voire Majesté toutes ces entreprises, ainsi que l’occupation de Minorque : presque toutes réussirent. Si le siège de Gibraltar et le débarquement en Angleterre ne furent pas suivis de résultats aussi heureux, on doit l’attribuer à des causes que Votre Majesté voudra bien me permettre de lui rappeler, en supprimant une partie du récit qui ne sei’virait qu’à exciter des regrets aujourd’hui sans remède.
L’union des escadres combinées d’Espagne et de France jurait dû avoir lieu dans le commencement de juin ; mais les vents contraires ne permirent pas à notre escadre de quitter Cadix avant la fin de ce mois. Conséquemment la jonction n’eut lieu que vers la fin de juillet, au cap Finistère^ où les vaisseaux français avaient longtemps attendu ; les opérations dans le canal d’Angleterre durent nécessairement être différées jusqu’au mois d’août. 11 restait fort peu de temps pour ces opérations, la saison de l’automne étant
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si rapprucliée. Notre escadre eût pu lacilenient^ être en mer dans le mois d’avril , et c’était mon avis, parce que si la rupture avait lieu nous étions à même d’agir immédiatement ; nous avions pour cela un motif fort juste : c’était de protéger notre flotte, qui était attendue d’Amérique ; mais crai- . gnant que la sortie de l’escadre n’excitât les soupçons de l’Angleterre, et qu’elle ne précipitât la guerre. Votre Majesté, dont le cœur humain et généreux voulait éviter les hostilités à quelque prix que ce fût , préférait de laisser son escadre dans le port. Cette opinion prévalut, et l’escadre ne sortit point.
Lpi-squ’enlin les escadres combinées entrèrent dans le canal au commencement d’août, le cabinet français forma la résolution d’attaquer l’escadre anglaise , ou de la bloquer dans scs ports * avant d’embarquer, pour la descente, les troupes qui se trouvaient prêtes sur trois points diflërens de la côtç. Votre Majesté essaya de combattre cedessein en démontrant, évidemment selon moi, que le plan serait manqué si on le suivait. Les|l escadres combinées se composaient de soixantequinze vaisseaux de ligne efl'ectifs, devant lesquels les Anglais, qui n’en avaient environ que trente, n'osèrent ni ne pouvaient se mesurer. Il était peu raisonnable d’espérer qu’on pût attaquer avec succès les forces anglaises dans le canal, où ils avaient tant de ports et tant de ressource^ Il était
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également peu vraisemblable de réussir à former un blocus permanent dans ces mers étroites, où les vents sont continuels et irrésistibles, surtout à l’approche de l’automne. En effet, la seule fois que l’omdécouvrit l’escadre anglaise, elle se sauva a toutes voiles sans éprouver d’autre perte que celle de F Ardent, qui fut pris grâce à la vitesse et aux manœuvres hardies de deux frégates.
Nous avions proposé que les escadres combinées prissent sous leur escorte les convois des troupes pour la descente, qu’elles auraient fait fdébarquer en quelques heures en Angleterre, sur les points d’attaque convelius d’avance, sans que l’escadre anglaise pùt s’y opposer, o,u du nfoins sans qu’elle fût forcée de combattre avec une grande infériorité, ce qui l’aurait exposée à * une défaite générale, et par conséquent obligée de laisser à découvert ses ports et ses côtes. Le malheur voulut que ce plan ne fût point adopté, - que l’automne approchât avec ses tempêtes , que les escadres combinées fussent forcées de se retiiÿrer à Brest, et qu’une maladie épidémique se manifestât parmi les équipages , par suite de laquelle le nombre des malades montait à douze mille dans l’escadre française, et à trois mille dans la nôtre. Iæ propreté et les soins observés dans les vaisseaux espagnols, quoique plus nombreux que les vaissèaux français , affaiblirent les progrès de la mairie dans les proportions que je viens de
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rapporter. 11 fallut, par suite de celle calamité, désarmer les vaisseaux français, afin de guérir les équipages , purifier les bâtiraens et arrêter la contagion. Ainsi, nous nous trouvâmes dans la nécessité d’abandonner pour cet hiver-là le projet d’attaquer l’Angleterre dans son ile^
Blocus de Gibraltar
Cependant, le blocus de Gibraltar continuant toujours, et la garnison éprouvant chaque jour . de plus grandes souffrances, il .fallut empêcher l’arrivée des secours que l’Angleterre |>réparait, et qu’elle se proposait de faire escorter' 1 par des forces suffisantes pour attaquer T^adre du blocus. Dans ce but, Votre Majesté ordonna^ d’établir deux stations pour pouvoir combattre » l'escadre anglaise qui escortait les^ renforts , afîft que si elle était assez heureuse pour résister à la , première, elle se trouvât du moins exposée à rencontrer la seconde.
, La première. de ces deux stations était Brest, où le comte d’Aranda se rendit de Paris afin de hâter les préparatif de l’équiperaent., Il fut con- . venu que la France aurait au moins vingt vaisseaux , lesquels unis à vingt autres espagnols restés à Brest sous le commandement de don Miguel Gaston, composeraient une force de quarante vaisseaux de ligne ; ce nombre excédait d’un tiers celui que les Anglais pouvaient envoyer
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avec leurs renforts. De Brest, port situé à l’entrée du canal et près des côtes de l’Angleterre, il était facile de surveiller le départ de l’escadre anglaise , et de l’attaquer dans des mers si resserrées , où elle ne pouvait pas refuser le combat, ni empêcher les encadres combinées d’intercepter le convoi. Quand même il n’eùt dù résulter du combat que des pertes réciproques égales , Votre Majesté prévoyait les obstacles que les Anglais rencontreraient dans un aussi long voyage que celui de Gibraltar, au milieu de l’hiver, pour conduire heureusement Icl convoi des secours, et pour résister dans cet état à une seconde attaque qui les attendait de la part de la seconde station , fi l’entrée du détroit , entre les caps Spartel et Trafalgar. ,
Quant à cette seconde station, Votre Majesté ordonna que don Luis de Ckirdova rentrât à Cadix avec seize vaisseaux : dans la réalité il n’en . existait que quinze, le Saint-Joseph ayant été perdu en sortant de Brest. Ces quinze vaisseaux, réunis à onze autres, employés dans le blocus de Gibraltar , aux ordres de don Juan de I^angara , auraient formé le nombre de vingt-sept, en y ajoutant un vaisseau venant du Ferrol. On était fondé à espérer que ces vaisseaux auraient pu combattre avec avantage l’escadre de l’amiral ' Rod^y , qui n’en avait que vingt et un ou vingtdeux, surtout apivs une longue navigation, et à .
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la suite d’une bataille qu’on regardait comme inévitable pour elle, à l’entrée du canal. Malgré ces précautions , qui paraissaient garantir le succès, l’affaire échoua entièrement par la raison que les résolutions les mieux concertées doivent être manquées, lorsqu’elles ne sont point exécutées avec précision. Le seul avantage que nous puissions retirer maintenant du rappel de ces circonstances, est de savoir combien il importe de tenir la main à l’exécution de ce qui est ordonné après une mûre délibération. Mais continuons à examiner les causes de notre mauvaise réussite.
Don Luis de Coixlova laissa quatre de ses quinze vaisseaux dans les ports de la Galice pour les faire réparer, ne pouvant pas poursuivre leur route sans de grands inconvéniens. Il se dirigea vers le port de Cadix ;^vec les onze vaisseaux qui lui rcstafent; mais ayant appris qu’une tempête avait forcé l’escadre de Langara d’éhtrer dans la Méditerranée, il s’arrêta à l’entrée du détroit pour l’attendre. On avait donné l’ordre à Cordova d’entrer à Cadix, de se ravitailler avec promptitude, et de passer en même temps devant Gibraltar , afin d’y arrête^ les dispositions convenables , relativement à l’escadre du blocus ; il aurait prévenu par là le manque d’accord, et les inconvéniens qui en découlent tout naturellement. Mais Cordova ayant pris le parti , comme, je l’ai déjà dit , de rester à l’entrée du détroit pour réparer
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retard de quinze jours seulement , au moment où il doublait le cap Finistère, il fut assailli d’une tempête qui le força de se réfugier avec ses vaisseaux démâtés dans les ports de la Galice.
Pendant que nous éprouvions ces contre-temps sur les mers d’Espagne , on réparait et on équipait à Brest, avec la plus grande activité, les vingt vaisseaux français qui devaient se réunir avec vingt autres vaisseaux espagnols; cependant la lenteur des commandans fut telle, et ils avaient si peu d’espoir d’être en état d’attaquer les Anglais, que notre ambassadeur à Paris demanda la permission pour l’amiral Gaston, et autres officiers, de reparaître à la cour; Votre Majesté la .refusa. Nous insistâmes de nouveau sur l’équipement des escadres combinées; nous demandâmes qu’elles fussent bientôt prêtes, afin d’attaquer les Anglais lorsqu’ils quitteraient leurs ports. Eu eflet, l’escadre anglaise mit à la voile avec le transport des secours pour Gibraltar, sous les ordres de l’amiral Rodney, à la fin de décembre 1*779; escadres combinées n’étaient pas en-
cor^ en état de se mettre en mer, loi-sque Langara était déjà battu et fait prisonnier, en janvier 1780. <
L’escadre espagnole, sous les ordres de Gaston , arr^a à Cadix après la défaite de Langara , avec quatre vaisseaux français réparés à Brest; mais ils éprouvèrent de si horribles tempêtes , et se
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trouvèrent tellement maltraités, aussi-bien que l’escadre de Cordova qui les avait rejoints, que les amiraux n’osèrent point attaquer Rodney , quoiqu’il fût encore à Gibraltar après y avoir introduit des secours et réparé ses avaries, et quoique notre escadre fût plus nombreuse d’un tiers que celle des Anglais.
Il n’entre point dans mes intentions d’accuser personne en racontant ces faits ; je veux seulement me défendre contre les critiques lancées contre moi, en me regardant comme l’auteur de ce malheur. Je me suis borné à récapituler les premiers et les principaux arrangemens dans lesquels mes avis ont pu exercer quelque influence, aussi-bien que ceux qu’on n’a pas pu exécuter,, soit sans mon intervention, soit par hasard. Par la même raison , j’ai supprimé plusieurs circonstances qui n’ont point de rapport avec le but de ce mémoire , dans lequel je me propose de présenter, sous un même point de vue, les actes de mon administration ministérielle devant les yeux de Votre Majesté, qui a été témoin de tout ce qui s’est passé, a4în qu’elle puisse les attestqjp ou les corriger, et afin que les causes de nos malheurs, ou de notre réussite dans les entreprises passées, soient connues et puissent servir de leçon pour l’avenir. ^
Après la défaite de Langara , nous crûmes convenable d'envoyer des forces considérables , tant
terrèslres que maritimes, dans nos iles, et particulièrement à la Havane et à Porto -Rico, où nous craignions quelque attaque , sachant que Rodney devait se diriger dans les mers de l’Inde occidentale. L’expédition fut en effet formée sous les ordres du marquis del Socorro don Joseph Solano; elle consistait en douze vaisseaux de ligue et douze mille hommes, qui devaient rejoindre les forces françaises à la Martinique. Cela fut fait avec la plus grande sagacité ; et Je dois rendre justice an zèle du comte de Rida et du marquis de Castejon (‘) , qui , avec une célérité singulière, complétèrent l’expédition, sans négliger pourtant des objets d’administration intérieure. Si nous n’entreprîmes point les opérations offensives qui étaient projetées contre les étahlissemens coloniaux de l’ennemi, du moins nous réussîmes à protéger les nùtres en les mettant à couvert de toute invasion.
Avec ce qui restait de vaisseaux à Cadix , et les forces françaises qui s’y trouvaient encore, qui furent immédhitement augmentées; après avoir au printemps complété leur équipement, on songea à tenter quelque entreprise nouvelle et utile. Les Français proposèrent de retourner à Brest, de bloquer l’ennemi dans le canal , et de molestersa marine et son commerce. Cependant Votre Majesté, avertie par leur inaction et par les mal-
(') Ministres de l.-i guerre et d« la marine.
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heurs de la saison préctklente , loin d’y consentir, donna l’ordre à Cordova de ne pas quitter nos côtes, quelles que fussent ou la perspective de succès, ou les instances des commandans français. Aussi l’escadre sortit de Cadix et y rentra en juin , après une croisière de quelques jours. Je fis sentir alors au ministre de la marine les suites fâcheuses de cette inaction, le discrédit qu’elle jeterait sur nous, elles avantages que nous pourrions perdre en laissant nos forces dans le port de Cadix. L’escadre eut donc l’ordre de se mettre en mer de nouveau; mais il ne fut permis à l’amiral de croiser qu’entre les caps de Saint- Vincent et de Sainte-Marie. Mon zèle dans cette occasion m’attira bien du désagrément, que je passe sous silence pour ne pas faire de la peine à Votre Majesté.
Le ciel se plut à favoriser mes bonnes intentions , car le ministre de la marine s’étant trouvé indisposé , ce fut moi qui dirigeai les affaires les plus urgentes de ce département. Un jour ,il’avis me parvint d’Angleterre que deux convois étaient sur le point de quitter ses ports; un pour la Jamaïque avec des troupes , des habillemens et des munitions, pour faire quelque tentative contre nos lies , et un autre composé de bàtimens marchands ayant de riches cargaisons pour l’Inde orientale. D’après cette nouvelle, les convois devaient naviguer ensemble jusqu’aux Açores, sans
autre escorte qu’un seul vaisseau et deux frégates. A cette hauteur, ils devaient se séparer en prenant chacun sa route. Les Anglais connaissaient notre résolution de ne point abandonner nos côtes; car ils savaient tout ce qui était ordonné et tout ce qui se passait à Cadix. Ayant reçu cet avis un peu avant midi, je me rendis, sans perdre un seu^instant, dans l’appartement de Votre Majestéj et lui repré.sentai qu’on pourrait tenter un coup par nos escadres , si au lieu de croiser entre les caps elles se portaient vers les Açores, pour y attendre les convois anglais. Malgré la répugnance de Votre Majesté à permettre leur départ de nos côtes , elle se rendit à ma proposition en voyant les suites importantes qu’elle pouvait avoir. Elle m’ordonna donc de charger Cordova del’expédition , en y joignant quelques précautions pour prévenir l’abus qu’on pourrait faire de cette permission.
Deux courriers partirent en même temps, l’un pour Lisbonne, l’autre pour Cadix', afin que de » ces deux ports des bàtimens fins voilieçs pussent rejoindre Cordova, ou quelqu’un de ses vaisseaux, et lui faire parvenir ses instructions. Le bâtiment expédié de Cadix ayant atteint l’escadre, Cordova fit voile pour les Açores, y attendit et prit les degx convois avec uj» tel bonheur, que de cinquante-cinq transports dont ils se composaient, pas un seul n’échappa, et que les trois vaisseaux
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de guerre ne durent leur salut qu’à leur distance et à leur vitesse. Cet événement, aussi heureux qu’honorable , fut regardé comme une espèce de miraclej puisque, quelle que soit dans le monde l’œuvre de la Providence, elle voulut néanmoins que les circonstances suivantes contribuassent à l’exécution de ses vues ; savoir , que ce fut moi qui reçus l’avis , qui mis une grande dil^ence à en profiter , et qui possédai tous les moyens pour réussir, puisque j’avais le porte-feuille de la maiûne par intérim. Le moindre résultat de cet exploit fut la prise de tant de vaisseaux , dont la valeur fut estimée plus de cent quarante millions de réaux. Voti’e Majesté s’empara en même temps de trois mille hommes , des habillemens destinés aux troupes de l’ennemi dans ses îles, ainsi que des armes et munitions qu’ils y > conduisaient , faisant manquer ainsi les projets de conquêtes qu’ils méditaient contre nos possessions pour la campagne prochaine. Si nos forces, tant maritimes que terrestres, stationnées au Cap- Français, eussent pu ou voulu profiter de cet Ar avantage, et exécuter les plans du comte de Galvez , quoiqu’ils paraissent extravagans à quelques personnes, du moins la Jamaïque serait tombée entre nos mains. D’autres auraient demandé quelque récompense pour ce service.
Votre Majesté sait que ni pour celui-ci , ni pour aucun autre, je n’ai rien demandé ni directe-
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ment ni indirectement pour moi. Je dois à Dieu de m’avoir pre'servéde toute ambition; et au moment où je trace ces lignes , très peu de personnes savent la part que j’ai ‘eue à ce succès , un des plus importaus de la dernière guerre.
Je passerai sous silence les circonstances du second secours que les Anglais re'ussirent à in-‘ troduire dans Gibraltar, lorsque nos forces maritimes à Cadix furent séparées de .celles des Français. Je pourrais parler du bon ou du mauvais usage des bombardemens, ainsi que des préparatifs faits pour incendier l’escadre anglaise dans le port; mais ce n’e.st pas mon intention. Je le répète , comme il n’est pas dans mon caractère de blâmer qui que ce soit, je me borne seulement à ce qui me regarde personnellement.
Le ministre de la guerre, comte de Rida, ayant laissé vacant ce ministère, Votre Majesté, en me transférant ses ordres pour remettre ce porte-feuille au comte de Gansa, eut la bonté de me dire que je pourrais connaître avec lui des matières les plus importantes de ce département.; J’exposai à Votre Majesté la difficulté de cet accord; mais enfin, avec l’acquiescement du conrte de Gausa , j’obéis , et j’y travaillai de tous mes moyens avec autant de bonne intelligence que de succès, ainsi que, je vais le détailler tout h l’heure.
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-, - 8. Prise de Mi/iorque.
Il fallait arrêter le plan de campagne pour ' 1 780. Votre Majesté étant décidée à ne point com-
promettre ni détruire ses forces maritimes sur les côtes de France et d’Angleterre , je proposai de prendre Minorque, dont le port servait d asile à plus de quatre-vingts corsaires qui infestaient la Méditerranée, et qui était le seul refuge que ■ les Anglais avaient pour abriter leurs escadres , et maintenir leur puissance dans cette mer.
Ma proposition ayant été approuvée par Votre Majesté, j’exposai- la nécessité du secret 4 et de s’assurer auparavant des habitans de l’ile, afin que nos troupes, en débarquant, ne trouvassent plus d’ennemis que la petite garnison du fort Saint-Philippe et autres postes. 11 était difficile de ' garder le secret, parce qu’il fallait communiquer le projet à un allié, et prendre une foulé d’autres précautions ; mais on donna pour prétex'te le blocus et le siège de Gibraltar. Ce fut dans cé but que les préparatifs pour l’expédition furent faits • -à Cadix. Personne ne pouvait s’imaginer qu’une expédition préparée dans çe port.pùt avoir une autre destination que Gibraltar ou les Indes.
' ijSi distance de Minorque, la nécessité de pas.%r • cé détroit, non moins que la plus grande facilile'^ . / et le voisinage de Carthagène, d’Alicantecct Bar-
■ celonne,d’onilparaissaitnaturelq^ie l’expédition
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partît; et aussi-bien la persuasion générale où l’on était que Port-Mahon et sa citadelle étaient inexpugnables; tous ces motifs réunis donnèrent le change à notre nation et aux étrangers, en appelant leur attentiotî vers d’autres^ objets. Pendant que l’on était occupé à deviner l’objet des préparatifs, je cherchai, par ordre de Votre Majesté, à gagner les naturels, et j’eus les preuves les plus évidentes de leur fidélité, de leur attachement et obéissance. Cette démarche ayant réussi , ce qui ,fut dû principalement au crédit, à l’activité et à la prudence du marquis de Sollerich , Votre Majesté se trouva en état de tenter de surprendre Minorque avec huit mille hommes, que le peuple accueillit avec une allégresse et une faveur extraordinaires.
Si le vent eût permis, au moment du débarquement, à une des divisions de se trouver réunie à l’instant convenu , conformément aii plan d’opération arrêté par le géîiéràl duc de Grillon, nous aurions enlevé, sinon toute la garnison , du moins la partie la plus considérable; “et un seul jour eût décidé de la destinée de Minorque, à la plus grande gloire de Votre Majesté ët de ses armes.
Ija France se montra d’abdrd offensée du seéret que nous avions gardé; mais nous parvînmes à 1 apAser, en lui rappelant que nous lui avions parlé d’une expédition dans la Méditerranée, qiii*
ni I ~~ _ I I I ~n"' Il T'T
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dépendait d’accidens imprévus. Votre Majesté sait très bien, en effet, que nous n’avions aucune méfiance de nôtre allié, et que toute notre réserve venait de ce que le secret serait compromis, devant être communiqué dans ce cas à plusieurs personnes. .A la fin, la France non seulement se tranquillisa par nos représentations à son ambassadeur, mais elle nous envoya deux mille hommes à Minorque, qui servirent du moins pour garnir quelques postes que nos faibles forces ne pouvaient défendre. Néanmoins, malgré le petit nombre de nos troupes régulières , nous augmentâmes l’armée de Minorque jusqu’à treize mille hommes, au moyen de quoi nous nous rendîmes maîtres de la citadelle de Saint-Philippe, et restâmes en possession tranquille de l’île tout entière. Votre Majesté put voir alors que nous avions ^s moyens de maintenir une armée à la Havane et au Cap Français, une seconde à Minorque, et une troisiènfé à Gibraltar; d’armer une partie tronsidérable de nos escadres avec des régimens d’infanterié de ligne; de faire la conquête de Pensacola et de Mobile dans la Floride; de nous défendre contre les Anglais, de les chasser de la côte de Hondut’as , du lac de Nicaragifa et de Rio San-Juan • enfin d’attaquer et d’écraser les rebellés . du Pérou et de Rio de la Plata. Notre armée suf- ’ lisait pour tout cela, sans avoir besoin de I^er un seul homme, ni de recourir à d’autres expédiens
«fer
que de démonter quelque cavalerie , en faisant de nouveaux réglemens relatifs à la paie et au service des compagnies de grenadiers et de chasseurs ' des milices , et en les mettant dans quelques uns de nos ports pour y tenir garnison. Gis opérations, dont Votre Majesté et le prince des Astu-r ries ont été les premiers instruits , me semblent mériter quelque intérêt.
La conquête de Minorque ayant été terminée, Votre Majesté eut également la satisfaction de compléter l’acquisition de la Floride occidentale^. , par la prise de Pensacola, due à la fermeté de vôTs généraux, qui tentèrent trois fois cette entrç- jf prise, quoique les coups de vent et les flots oe- ' casionnassent des dommages aux escadres, et rui-|| nassent leurs expéditions. I*
9. Siège de Gibraltar, et destruction des batteries flottantes.
. La conquête de Minorque avait été glorieuse; il fallut songer ensuite à celle de Gibraltar.
, Ayant pris la résolution de convertir le blocus ^ ! en siège , les troupes espagnoles et françaises qui * avaient conquis Minorque passèrent au camp de Saint-Roch avec leur général le duc de Grillon ; . elles y furent convenablçment renforcées. Deu^ objets se présentaient dans le siégé de Gibraltar : l’un., militaire , était de prendre cette place sida chosa^tait possible; l’autre, politique, qui çon-^ sistait ? l’obtenir au nioyen de,négociatjons pour ‘
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la paix,, lesquelles étaient alors ouvertes. Ces uéf^ociations, accompagnées de l’offre d’une compensation , devaient être bien moins difficiles, si le siège présentait quelque chance de succès ; car, sans cela, aucun des ministres anglais n’aurait osé combattre les préjugés de sa nation en faveur de la possession dispendieuse de ce roc stérilfe. La faible quantité de provisions de guerre et de bouche , et la facilité qu’avaient les escadres combinées réunies à Cadix pour empêcher l’arrivée des ^ ^SifeS^cours , rendaient cette acquisition probable.
Pour pousser le siège par terre et par mer à la fois , nous limes un appel aux hommes versés dans les sciences , et l’on adopta le projet de - i’ ingénieur d’ Arçon, qui consistait dans la construction de batteries flottantes , pour attaquer V' la place du côtéde la mer. Afin de hâter les opéra- ^ •• lions , nous nous servîmes de gros bàtimens mar- • chands qui, au moyen d’un fort bastingage en des-
sus , pussent résister au feu de l’ennemi , et par ^ ■ la circulation de l’eau dans leur intérieur braver la combustion. Lorsque ces bàtimens furent prêts, ou émit des doutes sur l’accomplissement des ob- * jets qu’on avait en vue ; on çroyait surtout que la circulation de l’eau dans rinlérieur pourrait rendre nul l’effet de la poudre. Cependant, l’ingénieur insista sur la certitude de cette circulation ,
, et offrit de faire voir que les vaisseaux résisteraient à la combustion dans une épreuve publique, en
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exposant un d’eux au feu d^s boulets rouges lancés de nos batteries, se proposant aussi de remédier aux défauts que l’on pourrait remarquer, et de multiplier les précautions. • ■
Mais le ministère de la marine donna 1 ortfre que l’attaque eût beu sur-le-champ, dans la crainte, d’après ce qu’on m’a dit depuis , que l’escadre anglaise n’arrivât , et que nos soldats et nos matelots se décourageassent, si la batterie flottante venait à être incendiée dans l’essai qu’on proposait de faire. Les précautions indispensables n ayant point été adoptées , l’ingénieur recommjpida qu’au moins chaque bâtiment portât des haus-' sières et des câbles doubles pour Içs r^iorgi^'i,^ dans le 'cas d’événement. Le duc de Crillqp appuya cette proposition, et présenta plusâçu^ idées relatives à la disposition de ces batteneS",, par suite de, doutes qui s’étaient élevés conqpi^ nant les points d’attaque. Celui du vieux môle, qui avai( paru de prime abord la partie la plus faible de la place, et qui aurait pu être soutenu par une diversion de la part des troupeâ de terre, se trouva être couvert par les principales bat^ries que l’ennemi avait préparées pour défendi’e son drout. Celui du nouveau môle offrait d’autres dilHcultés qu’il est inutile de détailler main- . tenant. Quoique le généi'al Crillon fut autorisé , î,' par les instructions que Votre Majesté, m’avair^ ordonné de communiquer par les départeiûens ;
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précaution ne fut point prise. Les batteries furent incendiées; tout le monde connaît les malheurs qui s’ensuivirent.
Malgré cet échec, on espérait encore que la place serait forcée de se rendre, si elle n’élail point secourue, parce que, de l’aveu des assiégés, la plus grande partie des munitions avaient été consommées dans la défense. Pourempêcher l’entrée des secours il fut décidé, sur les instances du département de la marine, que les escadres combinées de Cadix iraient stationner devant le port de Gibraltar, pour attaquer l’escadre anglaise lorsqu’elle y arriverait; mais la Providence ordonna que la nuit même qJi précéda l’arrivée de l’escadre ennemie, une tempête effroyable dispersât la nôtre. Cependant, malgré ce funeste contre-temps, ni l’escadre anglaise, ni ses transports ne purent entrer dans le port, ni inti’Oduire des secours dans la place; ils passèrent dans la Méditerranée, et donnèrent par là le temps à l’escadre combinée do se réparer et de revenir pour tenter de l’attaquer.
Beaucoup de personnes prétendent que si notre escadre, au lieu de suivre les Anglais, eût conservé sa station à l’entrée du détroit du côté de la Méditerranée, ils n’auraient jamais pu ravitailler la place sans un combat qu’ils auraient perdu , attendu l’infériorité de Icuts forces. A la vérité, étant restée à l’entrée du détroit, il aurait été plus'
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difficile à l’ennemi d’y entrer sans qu’il y eût un -engagement qui devait lui être funeste; mais les vents contraires , et même l’opinion générale déterminèrent nos marins à adopter un avis opposé , qu’il n’entre point dans mon but d’approuver ni de blâmer; il suffit de dire quelles furent les suites qui en résultèrent. Les Anglais ravitaillèrent la place , et se sauvèrent ensuite sans que notre ministère de la marine eût pu l’empêcher , avant même qu’il en fût informé.
10 . Négociations pour la paixi t espoir de recouvrer Gibraltar perdu.
Cependant , même après tant de contretemps., nous conservions encore l’espoir d’occuper la place en vertu de la négociation qui avait été entamée. Pour cela on jugea convenable do faire croire à une continuation sérieuse du siège, en se représentant la prise de la place comme moins difficile qu’on ne le pensait. Le ministère anglais était lui-même intéressé, ainsi que je l’ai déjà dit, à donner quelque consistance à cet espoir , afin d’avoir un motif de céder Gibraltar sans blesser les préjugés nationaux. Dans ce but, je représentai secrètement par Votre Majesté au duc de Grillon , et aux autres généraux , qu’il était très important de continuer le siège. En effet , Grillon , sans tenir auéun compte d’autres opiuion.s, ouvrit une-pai'allèle dans une seule nuit-,.
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sans être aperçu de l’ennemi, s’approcha du lac', et de la porte de terre, et il couvrit par là les batteries de ce côté. Par cette opération hardie et brillante, il pouvait s’établir sur le roc, s’y tbr- . tifier malgré la supériorité des Feux de l’ennemi , et préparer les moyens qui auraient pu contribuerai la prise de la place.
Je ne puis m’empêcher de rappeler ici le peu d’attention que l’on fit à Futilité de ces travaux faits pendant une seule nuit sans être aperçus par l’ennemi. Plus de dix mille hommes furent employ es dans la première tranchée j ceux de la seconde étaient au-dessus de sept mille. Quel ordx*e, quel accord, quelle activité , quel silence fallait-il parmi un nombre si considérable de troupes pour exéculjer ces travaux difficiles dans une seule nuit, pour être déjà à couvert des feux de l’ennemi le lendemain, et pour tromper la vigilance de 1 habile gouverneur Elliot ! Que d’existences furent conservées par ces opérations aussi rapides qu importantes ! On ne peut comparer ces tranchées avec celles du siège de 1727; d’où il faut conclure que le général , les officiers et les sol- ^ dais donnèrent pendant ces opérations immortelles des preuves singulières de ce que la subordination , le zèle , la vaillance et la bonne volonté sont capables de faire.
Dans cette situation , espérant que le siège serait couronné du succès, les négociations conli-
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nuaient, et les préliminaires de paix étaient presque convenus. Un des articles était la cession de Gibraltar à l’Espagne; la France donnait en compensation à l’Angleterre l’île de la Guadeloupe, et nous rendions à la France, comme équivalent, celle de Saint-Domingue. Nous nous attendions à cet arrangement, lorsque Votre Majesté vint à Aranjuez en décembre 1782. Mais au lieu de recevoir le courrier porteur de la signature, un autre arriva qui dissipa toutes nos espérances. D’un côté, le ministère anglais demandait de nouvelles cessions, onéreuses pour la France; de l’autre, le gouvernement français se trouvait entouré d’obstacles suscités par ceux de ses sujets qui avaient des possessions dans la partie française de Saint-Domingue , .et qui s’opposaient à des acquisitions qu’ils croyaient préjudiciables à leurs intérêts. ,
Dans ces circonstances il fallut renoncer à toute négociation, afin de continuer la guerre avec une vigueur nouvelle pour cet objet. Le comte d’Estaing vint en Espagne, et nous affrétâmes avec lui et avec sa cour un plan d’opérations combinées. J’eus avec le comte, par ordre de Votre Majesté, toutes les conférences nécessaires. 11 traça, avec sa capacité et son expérience ordinaires, le plan qui avait reçu de la pénétration et du savoir de Votre Majesté toutes les améliorations nécessaires pour une complète réussite.
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• Si ce plan eût été rendu public il aurait, fait un honneur indni à Votre Majesté, aux cours alliées qui l’adoptèrent , et à l’amiral d’Estaing , par qui il fut conçu. Il suffira de dire que jamais jusqu alors les Indes- Occidentales n’avaient vu soixante -dix vaisseaux de ligne avec quarante mille hommes à peu près de troupes de débarquement, et avec tous lès préparatife convenables pour frapper le coup qu’on avait en vue. Iæs objets étaien^; tellement vastes et si bien combinés, que, sans l’opposition manifestée contre nos desseins de la part de la Providence , nos ennemis n’auraient* pu se soustraire aux maux terribles dont ils étaient menacés.
Loreque cinquante vaisseaux se trouvèrent prêts a Cadix pour être rejoints par plus de vingt autres dans les Indes-Occidentales, que toutes les troupes furent prêtes à marcher, et les préparatifs terminés, le ministère anglais proposa de nouveau des préliminaires de paix presque dans les mêmes termes qa’auparavant. Cette fois-ci ils furent signés : la cession de Minorque fut substituée à celle de Gibraltar, dont l’acquirsition fut réservée pour une négociation ultérieure. lia cour de Londres dispensa la France de la compensation qu’elle devait donner pour Gibraltar; elle n’exigea pas non plus d’équivalent deJa part de l’Espagne. En outre, l’Angleterre nous leurra avec la cession de la Floride orien-
OjQitizëa by ïi oogli
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tJile, quoique nos plénipotentiaires , d’après Içufs instructions, ne dussent demander qua la conservation de la Floride occidentale, que nous avions conquise, à condition qu’elle s’étendrait jusqu’au cap Canaveral, au-delà du canal de Baliama, afin de dominer de ce côté-là le golfe du Mexique, et de nous rendre maîtres de ses côtes.
La France nous pressait pour l’acceptation immédiate de ces propositions , en les considérant comme avantageuses; et Votre Majesté n’était point éloignée de les admettre. Mais Votre Majesté considéra que la négociation pouvait offrir de plus grands avantages, si l’expédition projetée , pour laquelle on avait déjà dépensé des sommes immenses , mettait à la voile de Cadix. Telle fut aussi mon opinion.
Le départ de l’expédition aurait fait voir aux Anglais que le projet était quelque chose de plus qu’une simple menace, ainsi qu’ils se plaisaient à l’imaginer. Cette connaissance les aurait déterminés à adopter avec empressement ces préliminaires , qu’ils blâmèrent plus tard lorsqu’ils forcèrent les ministres , lord Shelburne et lord >. Grantham , qui en avaient préparé les conditions avec tant de sagesse, à quitter leurs ministères. Cette expédition, je le répète , si elle avait mis à la voile vers le point convenu , lors même qu’elle eût été obligée de rétrograder , aurait maintenu les ministres bien intentionnés dans leurs places.
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et la paix aurait été faite avec désavantagés bien autrement considérables , sans rompre les négociations préparées pour l’acquisition de Gibraltar. •
1 1 . Préliminaires et traité définitif.
Il en fut tout autrement. Votre Majesté se vit dans la nécessité de céder à d’autres considérations qu il ne convient point de déclarer, et on * signa les prébminaires, dont le zèle de notre plénipotentiaire, le comte d’Aranda , tira tout le parti possible : le résultat fut tel qu’on l’avait craint. Le ministre anglais qui avait signé la paix a_yant été disgracié, M. Fox, qui le remplaça, adopta des principes bien différens; et lorsque le terme de huit mois expira , nous fûmes obligés d’accepter un traité définitif, dans lequel il chercha à jeter des germes de nouvelles discordes.
Conformément aux préliminaires, les Anglais devaient abandonner tous les élabbssemens clandestins qu’ils avaient faits depuis un siècle sur l'immense côte de Honduras et les rivages environnans. Leur plénipotentiaire, ayant réussi à faire insérer dans le traité cette phrase : ff Que le continent espagnol serait évacué » , il se prévalut de cette expression équivoque, répétée avec une afièctation marquée , pour prétendre que la cote de Mosquitos ne devait pas être évacuée, parce’’ qu’elle ne faisait point partie du contl-
JL^
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neiit espagnol , et qu’elle en était indépendante et soumise aux Indiens , affranchis de notre domination. La disposition contenue dans cet article du traité était la plus importante pour nous; car nous rentrions dans la possession de Mosquitos jusqu’au cap de Gracias a Dios , ou même plus loin. Sans cette acquisition, les Anglais auraient pu augmenter leurs fertiles et vastes colonies, en y établissant de nombreuses. familles de royalistes bannis des Etats-Unis , en favorisant la rébellion des Indiens de Mosquitos et leur invasion dans les établissemens espagnols , et préparant de grandes et terribles usurpations dans nos Indes , qui s’étendent , soit depuis la rivière de San-Juan Jusqu’au grand lac de Nicaragua, et même Jusqu’à la mer du Sud, soit du côté de la Californie, selon les plans que nous avions découverts avant la guerre.
Pour prévenir ces inconvéniens il fallut charger le marquis del Carapo d’une nouvelle négociation , au moyen de laquelle il parvint à éviter une rupture , en amplifiant les explanations dti traité définitif, et en assurant la restitution , ou, si on veut , "l’acquisition du pays des Mosquitos, et la reconnaissance de la souveraineté espagnole sur tout ce continent-là, et en obtenant l’évacuation des colonies anglaises qui s’y étaient établies.
Avantages du traité avec V Angleterre
U n’est pas besoin de détailler les avantages, obtenus par cette paix, et par les déclarations dont elle fut suivfe , quoiqu’il ne fût pas possible , il est vrai , de l’obtenir dans des termes aussi favorables que nous étions fondés à l’espérer. Tout le monde a rendu justice à Votre TWajesté , en avouant que depuis deux siècles l’Espagne n’avait pas conclu de traité aussi avantageux. La restitution de Minorque, des deux Florides, de la vaste cète de Hoftduras et de Campêche, Sont évidemment des objets de la plus haute utilité. La Méditerranée n’offrait plus à nos ennemis le refuge principal qu’ils avaient eu en temps de guerre ; le golfe du Mexique restait à l’abri de toute domination étrangère qui aur<pt pu ruiner notre grand royaume de la Nouvelle-Espagne, la plus importante de nos possessions dans les Indes; l’immense continent de nos deux Amériques est rendu ainsi compacte, étant mis à couvert de tout danger. Ces acquisitions avec celle de Gibraltar furent les objets que l’esprit prévoyant de Votre Majesté avait eus principalement en vue dès le commencement de la guerre. Il fallait ajouter aussi celui d’affranchir notre commerce dans nos ports maritimes , ainsi que votre autorité royale dans le département des finances , des entraves imposées par l’Angleterre dans les
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traités précédens. L-e présent arrangement remplissait également ce but. C’était dans ces vues
qu’unarrangementsecretfutrédigéaveclaFrance,
lorsque la nécessité nous força à la guerre ; aussi^ les instructions les plus détaillées furent comn\uniquées à nos plénipotentiaires qui conclurent les traités et les conventions postérieures. Pourquoi dirions-nous donc que le succès de ce traité fut l’effet d’une chance aveugle ou d’accidens imprévus? Ne sommes-nous pas fondés à croire que c’est au plan bien conçu , bien combiné , et bqbilement conduit par Votre Majesté^iepuis le commencement jusqu’à la fin, que nous sommes redevables de ces avantages?
Ainsi fut terminée une guerre de cinq ans, soutenue sans suspendre la paie des troupes, i*i les appointeçiens des ministères, ni ceux de la maison de Votre Majesté , sans faire aucune levée ♦ d’hommes, et sans prolonger les contributions nécessaires pour faire face à des dépenses au6si extraordinaires. A la fin de 1 annee dans laquelle le traité définitif fut conclu , Votre Majesté ordonna que toutes les contributions extraordinaires cessassent, remplissant ainsi votre auguste promesse , à 1 epoque ou elles furent établies , qu’elles ne se prolongeraient pas au-dela de la guerre. Il importe de dire que ces contributions furent approuvées par un conseil composé de tous les députés des royaumes, du procureui’-généfal»-
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et de plusieurs ministres respectables, sous ma direction , et aoiis cell(|||||^ comte de Carapomanes. Cette résolution importante fut prise à l’avance en 1770, lorsque nous craignions une rup* tiu’e avec l’Angleterre , par suite de la querelle relative aux îles Malouines. Une autre circonstance de ces contributions , qui mérite d’être rapportée, c’est qu’elles venaient principalement des taxes imposées sur de vastes terrains , qui furent livrés pour la première fois à la culture, ou bien cpîe l’on permçttait de fermer par des enclos.
J’eus l’honneur de proposer à Votre? Majesté les récompenses que méritaient diverses personnes, soit militaires, soit employées dans'd’au^ très parties de l’administration , qui avaient travaillé avec autant de zèle que de succès à des objets relatifs à la gueiTe ou à la paix. Parmi ces personnes, se trouvaient mes collègues le comte de Causa, le marquis de Sonora ('), et le marquis de Casfejon. Iæ premier obtint le titre qu’il porte, et la grande croix de l’ordre de Votre Majesté ; le second , la grande croix, et le troisième une place effective dans le conseil d’état.
-p . -rf ^
l3. Florida-Blanca demande à se retirer.
Au moment où je demandai, la concession de ces faveurs pour les aùd%s, sollicitai ^ec instance une grâce pour moi-même, en présence
(') Don Joseph de Galvez.
ao.
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du prince des Asturies. Votre Majesté ne daigna point l’accorder avant cdW’eusse exposé ma demande. I;Orsque je dis ^le cette faveur n’était ;^tre que 4a permission de quitter le ministère, il fut impossible d’obtenir votre consentement, quoique l’état de ma santé fût réellement déplorable , et quoique j’eusse fait les mêmes instances long-temps auparavant , auxquelles Votre Majesté ne daigna pas accéder, parce que nous nous trouvions alors au milieu de la guerre. Votre Majesté ne me permit point de me retirer , et elle n’accorda point a mes fatigues la seule récompense à laquelle j’aspirais. Votre Majesté eut la bonté de me dire qu’elle réfléclprait sur les moyens de me procurer quelque délassement autre que ma démission. Permettez-moi , Sire , de consigner dans cette feuille les promesses solennelles que Votre Majesté m’avait faites dans d’autres temps , lorsque j’avais renouvelé mes sollicitations.
Outre l’honneur que Votre Majesté daigna me faire en ne me permettant point de me retirer du ministère, elle daigna aussi m’offrir comme aux autres ministres la grande croix de .son ordre. Je conjurai à plusieurs l’eprises Votre Majesté de ne point me distinguer avec cette faveur, et de vouloir-bien me dispenser de l’accepter, ainsi que Votre Majesté avait daigné le faire cinq ans auparavant , lors de la paix avec le Portugal. Votre
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Majesté eut la bonté ineffable de me faire observer : « Que dirait-on' de moi , si je vous oubliais après de si grands services? Acceptez par égard pour moi. » A ces mots, qui sont restés gravés dans mon cœur , je fondis en larmes , et je bnisai la main de Votre Majesté ; je rapporte ces faits pour manifester la magnanimité de Votre Majesté, et sa bonté plus qu’humaine; H est juste que le monde et vos sujets connaissent par cet échantillon de vertu héroïque un peu de ce qui est caché dans votre cœur par une singulière modestie , et qu’ils jugent combien d’existences seraient prêtes à se sacrifier pour un souverain qui sait récompenser et honorer aussi noblement. *
Je ne nierai point à Votre Majesté que l’idée romanesque de ma renonciation n’était pas Teffct des vertus que je suis loin de posséder, mais plutôt de mon caractère , de tna complexion et de ma philosophie. Naturellement supérieur aux atteintes de la vanité et de l’intérêt personnel , attaché par principes, par des maximes et par le fruit de mes études , aux sentimens les plus délicats de la gloire et de l’honneur, craignant toujours d’exciter la jalousie , ce que j’ai constamment désiré d’éviter, quoique sans suçcès, j’ai pensé depuis ma plus tendre jeunÆse que ma vocation était et devait être de travailler sans autre but que de servir mon Roi et mon pays, en acquérant la meilleure et la plus universelle réputation .
•3ro
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Bombardement d’Alger
La guerre avec la Grande-Bretagne une fois terminée, je repre'sentai à Votre Majesté qu’il fallait attaquer, et forcer à admettre des conditions de paix, les régences barl^u’esques , surtout celle d’Alger, qui nous occasionnait, bien des dommages par ses pirates, qui infestaient nos côtes, *el gênaient le commerce et la navigation dî^ns la Méditerranée. L’attention de Votre Ma- ' jesté s’était dirigée vers cet objet important avant même la conclusion de la paix avec l’Angleterre. Les Algériens avaient promis d’entrer en accommêdement avecJ’Espagne, aussitôt après qu’elle aurait fait la paix avec la Porte-Ottomane; car, sans cela , ils refusaient de continuer les négociations commencées par ordre de Votre Majesté.
Au mépris d’obstacles insurmontables en apparence, et malgré l’opposition silencieuse, mais vive , que nous éprouvions à Constantinople de la part de toutes les puissances étrangères, nous l'éussîmes à faire noti'e paix avec la Porte. 11 est fàckeux que ni la modestie ni la politique ne me permettent pas dej’évéler toutes les circonstances de cette longue négociation pour l’instruction destins, et pour la honte et la punition des autres. Ce que je puis dire à la juste louange de Votre Majesté , c’est que malgré le mauvais exemple donné par d’autres nations, il n’y a eu
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ni perfidie, ni déception, ni fraude, ni ruse dans cette négociation, ni dans toute autre qui ait passé par mes mains. Les leçons de véracité et de probité que j’ai refcues constamment de Votre Majesté, dans tout ce qui a eu> rapport à mon ministère et à mes devoirs, m’ont forcé d’apprendre et de mettre à exécution une politique qui^’a pas eu jusqu’ici des imitateurs. On peut citer comme une preuve qui n’est pas certainement la plus importante, des scrupules de Voti’e Majesté , et de son incomparable véracité, qu’elle ^ne permit point l’usage du pavillon et des licences des puissances neutres , que quelques bàtimens espagnols avaient obtenues pour favoriser leur commerce pendant la guerre, pas même pour transporter sans dangér les efl’ets les plus nécessaires, et les articles de première nécessité , qui nous manquaient pour la marine royale.
, Lorsque la paix avec la Porte-Ottomane fut signée, on reprit la négociation avec la ^;égence d’Alger; mais elle refusa de tenir sa p«)messe, et il fallut bombarder la ville à deux reprises. 1 jorsque l’on se disposait à faire un troisième bombardement, la régence accepta les conditions proposées.
Quant aux bombardemens , bien qu’ils fussent blâmés par ceux qui murmurent de tout , ils curent trois motifs ou trois objets : i°. châtier le peuple d’Alger, et le forcer h obtenir de sa ré-
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gence qu’elle consentît à la paix , par la crainte d’être toujoure menacée d’une visite si préjudiciable; 3 ”. nou§ déî)arrasser des corsaires algériens pendant le printemps et l’été, la régence étant dans la nécessité de les- désarmer et d’appliquer leur artillerie et leurs équipages à la défense de la place; 5°. employer la grande quantité de bombes et de munitions préparées pour la dernière formidable expédition équipée à Cadix , et qui n’eut pas lieu par suite de la paix avec l’Angleterre
^ 1 5 . Traités avec les Étais mahométans.
' = iJ-/ •
Je. ne «m’occuperai pas dans ce moment à justifier ni à vanter la manière dont ce traité fut conclu f ni les conditions qui en firent les bases. Vqtre Majesté se rappelle sans doute ce qui- eut lieu lorsque ce point fut soumis à la délibération des debx conseils de Castille et de la guerre.
Un traité de paix fut également conclu avei^la régence de Tripoli , par le zèle et l’activité du comte de Cifuentes. Après diverses trêves avec la régence de Tunis, Votre Majesté fut informée qu’elle était disposée aussi à signer un traité définitif. .
Par ces traités. Votre Majesté se trouva délivrée d’ennemis et de pirates , qui croisaient à partir des côtes immenses qui séparent l’Océan atlantique, et les États les plus éloignés de l’em-
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pire de la Turquie jusqu’à l’extrémité de la Méditerranée. Le pavHlon espagnol flotte maintenant sur les mers du Levant , où il était auparavant inconnu : les nations commerçantes ellesmêmes, qui jadis le persécutaient indirectement, le préfèrent à présent à tout autre, ce qui apporte un grand accroissement à notre marine et à notre commerce, profite à nos matelots, et fait honneur à l’Espagne en augmentant la gloire de notre auguste souverain. 11 est' aujourd’hui terminé l’esclavage de plusieurs milliers d’infortunés dont la captivité avait causé un préjudice incrojrable à la religion et à l’État. On voit aussi maintenant cesser l’exportation continuelle de sommes exorbitantes d’argent, qui, en nous appauvrissant , enrichissaient nos ennemis , et facilitaient leurs armemens pour nous inquiéter; enfin plus de trois cents lieues du pays le plus fertile du inonde sur les côtes de la Méditerranée, qui avaient été abandonnées par la crainte des pirates, se peuplent aujourd’hui et se cultivent avec une promptitude incroyable. Toutes les villes et les villages sont bâtis avec la jouissance déports spacieux pour faciliter l’exportation des produits agricoles et manufacturés qui se multiplient chaque jour davantage à l’ombre de la paix, et sous la protection de Votre Majesté.
. ' i ;ed by
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i6. Mariages entre les familles royales d’Espagne et de Portugal. ■ t
La paix extérieure ayant été une fois assurée , Votre Majesté l’affermit encore davantage par les alliances qui eurent lieu entre votre auguste* famille et celle de Portugal. Les mariages de l’infante dona Carlota, petite-fille de Votre Majesté , maintenant princesse du Brésil , avec l’infant qui est -à présent le prince don Juan, et de l’infant don Gabriel avec l’infante de Portugal , dona Mariana-Victoria , excitèrent la jalousie de toutes les nations qui, malheureusement pour nous , connaissent mieux que beaucoup d’Espagnols les intérêts véritables et solides de l’Espagne et du Portugal. JL.es rois catholiques Ferdinand et Isabelle , l’empereur Charles-Quint et Son fils Philippe n comprirent parfaitement que les deux couronnes avaient le plus grand intérêt à vivre dans une amitié intime, et ils cultivèrent cette heureuse union entré les souverains des deux pays avec le«uccès que tout le monde connaît. L’Espagne s’éleva sous ces princes au plus haut degré de puissance et de gloire; cette considération seule devait suffire pour forcer quelques politiques superficiels à reconnaître la sagesse de Votfe Majesté et de son gouvernement , lorsqu’elle suit l’exemple donné à des époques les plus glorieuses de l’histoire d’Espagne.
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Tous ceux qui intervinrent dans l’exécution de ces arrangemens entre les deux cours eurent quelque récompense ou quelque témoignage de votre royale gratitude , et Votre Majesté a daigné écouter et agréer, avec une extrême bien- • veillance, mes recommandations à ce sujet. Notre ambassadeur à Lisbonne, le comte de Fernand Nunez , eut une place effective dans le conseil d’état; le marquis de Lourizal, ambassadeur de Portugal à Madrid , reçut le collier de la Toisond’Or. Don Joseph de Galvez, qui lut et signa le contrat, fut nommé marquis de Sonora, avec exemption des droits qui se paient ordinairement pour de semblables titres. On donna une place effective dans le conseil d’état au marquis de Llano, qui fut témoin de l’échange. Le duc d’ Almodovar eut l’emploi de majordome majeur et d’écuyer de l’Infante portugaise. Une commanderie fût promise à son frère le patriarche, qui présida aux cérémonies religieuses; enfln, les aumôniers de service et autres personnes eurent des pensions et des grâces qu’ils dûrent à votre auguste munificence.
Le marquis de Lourizal essaya de me persuader que je devais avoir la Toison-dJPr , grâce qui avait été dispensée à plusieurs ministres ^ f'd’état, mes prédécesseurs, et même au marquis de la Ënseuada, qui n’avait pas été ministre des affaires étrangères ; il ajoutait qu’il en avait parlé
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au prince des Asturies. Je repoussai, avec une espèce de dureté , cet empressement officieux , en lui disant que maTecompense consistait dans la satisfaction que me témoignait Sa Majesté tle mes faibles services , et que j’étais on ne peut pas plus éloigné d’jntriguer , en aucune manière , pour obtenir des grâces ou des honneurs. Son Altesse Royale sait la vérité de ce que j’avance. Mais une chose publique et que pefsonne n’ignore , c’est que ni moi, ni mon neveu le Sumiller don Antonio Joseph Salinas , qui remplit les fonctions de patriarche dans le voyage pour l’échange des princesses, ne demandâmes ni n’ obtînmes aucune faveur directement ou indirectement.
Outre les mariages et les traités avec le Portugal, plusieurs autres affaires importantes furent traitées avec les puissances étrangères, qu’il serait trop long de rapporter; mais dans toutes. Votre Majesté s’est attiré le plus grand respect et la plus profonde vénération; et jamais, depuis deux siècles, l’Espagne n’a négocié, entourée d’une aussi grande considération. Il suffira maintenant de rappeler ce qui arriva l’année 1787, lorsque les dissensions de la Hollande et les désagrémens qui s’ensuiirirent entre la France, l’Angleterre et la Prusse, menacèrent d’embraser l’Europe en* tière. Les paroles de Votre Majesté, prononcées? avec autant d’énergie que de sagesse, furent écoutées par ces cabinets et par beaucoup d’autres.
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Les avis et les préparatifs de Votre Majesté calmèrent l’orage et affermirent la paix par des liens plus étroits qu’elle contracta avec la Prusse et l’Angleterre.
Votre Majesté sait bien aussi tout ce que l’on flt pour terminer les maux de la guerre qui commença dans le Levant , et s’étendit jusque dans le Nord. Elle vient d’avoir des preuves récentes du respect qu’ont téüîoigné à sa couronne les souverains les plus puissans , ainsi que de la confiance que les Turcs eux-mêmes mettent dans sa droiture , son impartialité et sa probité bien reconnues.
Puisse le ciel favoriser les vœux ardens de Votre Majesté pour la paix du monde ! J’ai» lieu d’espérer ce bienfait de la main puissante de la Providence par vos vertus personnelles. C’est à elle que je dois également la force avec laquelle j’ai supporté toutes les fatigues que j’ai éprouvées. .
17. Mesures intérieures; Sociétés patriotiques de bienfaisance; Dispositions relatives à la mendicité et au vagabondage; Institutions et avantages des individus et des corporations qui sont sous la protection de la couronne.
J’arrive, 'Sire, à traiter des affaires intérieures de l’Etat. 11 est juste de faire connaître les améliorations que Votre Majesté a faites dans toutes les branches de l’administration publique , dans l’ordre judiciaire, dans l’économie et dans la police
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• delà capitale et des autres provinces du royaume.
, A leur aspect il est permis do nourrir l’espoir de restaurer un jour cette grande monarchie , et de l’élever à ce haut degré de puissance et de splendeur qu’eUe eut dans les temps les plus heureux. Votre Majesté a réussi à faire nettoyer les rues de la capitale des malpropretés qui la dégradaient : a force" de dépense et de persévérancè elle a fait de Madrid la ville la plus propre du monde. Il fallait aussi la purifier moralement et politiquement de fainéans, de vagabonds et de mendians volontaires, qui formaient, avec leurs familles , un séminaire permanent de criminels et de débauchés. Les améliorations de la capitale ont servi d’exemple aux autres villes du royaume.
Dans ses parties de chasse. Votre Majesté était suivie par une nuée d’hommes, de femmes et d’enfans qui , abandonnant leur domicile et leurs occupations dans les environs de la capitale et des résidences de la cour, afiluaient pour recevoir les aumônes distribuées par ordre de Votre Majesté. U en résultait la perte des avantages qu’aurait dû avoir l’industrie de tant de personnes qui , passant plusieurs heures dans la campagne , s’accoutumaient à abandonner leurs demeures , ou qui y retournaient le soir par groupes mêlés des deux sexes , au grand détriment de la morale. Je hasardai de proposer à Votre Majesté, pendant le séjour de la cour à l’Escurial en 1/77,
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la possibilité de distribuer le montant de ces aumônes , ainsi qu’on le fait à présent , entre les véritables indigens de ces villages et ceux de Madrid, lui Élisant observer que c’était le cas de prendre des mesures énergiques pour empêcher la mendicité volontaire , bannir la fainéantise* et répandre l’éducation et les arts industriels dans les classes inférieures du peuple. Votre Majesté' ^ daigna approuver ces insinuations. Des instructions très détaillées furent communiquées pour être mises à exécution par le Conseil de Castille; une méthode fut adoptée pour établir des dépôts de mendicité , et pourvoir aux besoins des pauvres et des enfims , au moyen des soixante-quatre sections dans lesquelles Madrid se trouve divisé depuis l’administration du comte d’Aranda. Huit de ces sections composent un quartier qui est sous l’inspection d’un, magistrat. On forma ensuite une junte générale supérieure de charité, pour aviser aux moyens de soutenir cette vaste institution , pour venir au secours des comités lorsque les charités de leurs quartiers respectife ne seraient pas suffisantes , et pour destiner à cet objet toutes les fondations et œuvres pieuses qui étaient susceptibles de celte application, en modifiant utilement leur natui-e.
Dans le commencement on comptait beaucoup sur les quêtes qui seraient faites par les comités ; mais l’expérience fit bientôt voir que la bienfai-
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sance n’était ni aussi étendue ni aussi discrète qu’pn l’avait cru d’abord : il fallut donc avoir recours à des impositions, au moyen desquelles Votre IMajesté fît remettre tous les ans à la junte générale trente mille ducats pour pourvoir aux besoins des comités dans les cas extraordinaires ; accorder à l’Hospice-Général , où le nombre des pauvres et des mendians s’était considérablement accru , quatorze mille ducats à peu près; à l’Hô- ^ pital-Général, une somme un peu plus forte; à celui de San-Juan de Bios, environ trois mille ; aux prisons de la capitale et de la Galera (lieu de détention pour les prostituées), outre d’autres secours, plus de trois raille ducats , dans le but de fournir du travail à ces êtres malheureux : cette mesure a été couronnée d’un succès complet. On voit maintenant avec satisfaction des femmes livrées naguères à une vie licencieuse, devenir honnêtes, mener une vie régulière et s’adonner au travail. Une association de dames, formée par le zèle et les soins d’un ecclésiastique laborieux , a été mise sous la protection spéciale de Votre Majesté.
D’un autre côté, et indépendamment de la junte générale et des comités, on fait distribuer des secours à plusieurs milliei's de personnes respectables, honnêtes et modestes , qui se trouvaient naguère dans l’indigence, mais qui cachaient leurs besoins par honte, telles que des
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femmes et des veuves d’officiers, de magistrats et autres employés, des enfans puînés et des orphelins, leurs fils et leurs femînes ; des fabricans, des'commerçans et des artisans manquant de travail , ou infirn^N , recevaient aussi une assistance journalière ,^ur des fonds destinés à des objets de charité que Votre Majesté daigna confier à ma discrétion. ’ *
Toi«r les comités de quartier essayèrent d’établir des écoles pour les filles pauvres' ou qui avaient été abandonnées. Dans ces écoles, outre la doctrine chrétienne et une bonne éducation morale , on les instruisait à la confection d’ouvrages propres à leur sexe, ainsi qu’à plusieurs branches d’industrie qui se sont considérablement augmentées, et sont devenues fort utiles à rétablissement. Les députations de la Trinidad et de Saint-Isidore établirent des métiers de rubans semblables à ceux de la France. Dans celles des quartiers de la Comadre et de Mira-el-Rio, outre les ouvrages à l’aiguille, on fait de très belles broderies en soie, en or et en argent^ ainsi que des fleurs artificielles. Plusieurs centaines de filles sont élevées dans ces écoles; on a habillé les plus pauvres ; on a donné des récompenses à celles qui se sont le plus distinguées dans les examens publics ; on a doté cellcs^ui se sontluiariées. Pour ces objets, on a remis des secours extraordinaires aux comités, pris sur ces mêmes
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fon^s de charité créés par Votre Majesté, et tenus à ma disposition. Les enfans mâles pauvres oif abandonnés ont reçu également cette même éducation ; bn a eu le même soin de leur apprendre la profession que l’on a jugé être la phis • convenable dans leur propre intérêt. Plusieurs milliers ont joui de cet avantage dont ils sont redevables à Votre Majesté, ainsi qu’il résulte des rapports imprimés et publiés il y f trois mois. • .
Les commissaires des comités venaient au secours des artisans et des laboureurs qui manquaient de travail , et assistaient les malades pauvres dans leurs propres maisons, au lieu de les faire entrer à l’hôpital , où le dégoût, la répugnance, le retard qu’on éprouvait parfois pour y etre transporté , l’air malsain occasionné par le grand nombre de malades et le manque d’une distance particulière , causaient la mort de plusieurs .ftidividus ; tandis que ceux-là mêmes qui parvenaient à se rétablir , lai^aient , pendant le * temps de leur maladie , leurs familles exposées à la mendicité , quelquefois même ^à la corruption. Des mesures pour remédier à ces maux furent adoptées par des comités qui sont déjà au nombre de vingt-quatre dans les trois quartiers du Palais, de Sên-Geronimo et de los AJUgidoSf lesquels reçoivent des sommes considérables de la part de Votre Majesté , pour subvenir aux dé-
penses qu'occasionnent les soins doqnés aux' pauvres dans leurs propres demeures. On s’occupe dans ce moment-ci à régulartser de la même manière ce secours dans les autres quartiers de Madrid.
L’exemple de la métropole, soit p8ur la création d’associations d^ bienfaisance, soit pour la dotation d’hospices et de maisons de réclusion , produisit un heureux effet sous la protection de Votre Majesté dans les différentes villes principales di^oyarfme, et dans plusieurs autres. Parmi ces villes , une mentibn particulière et honorable est due à celles de Grenade, Barcelonne, Tolède,* Burgos, Gironne, Cadix, Alicante, Valladolid, + Valence, Ciudad-Réal, Ecija, Salamanque et les Canaries ; et on ne peut à cet égard que*louer le ' zèle des autorités civiles et ecQlésiastiques.
Les sociétés économiques et patriotiques que Votre Majesté a établies et qu’elle protège , |pnt déjà an iiombre de soixante à peu près. Là plüs * grande partie travaille à favoriser l’assiatancé,' l’^ucaVon et l’industrie des gens pauvres j elles, encouragent surtout l’agriculture, les arts et métiers et bon prdre : elles iç»nt établi plusieurs écoles de dessin , ce qui est d’iine grande importance pour le progrès des arts. '
La Société économique deMad^ a 'établi lyi Mont-de-piété par souscription , pour donner du travail aux femmes pauvres, ainsi qu’à plusieurs
324 ADMINISTRATION
hommes, spit dans la filature, soit dans les métiersde tisserand ou d’imprimeur, et dans d’au très arts industriels. Votre Majesté' a, pour cet objet, contribué de plus <le vingt-cinq mille piastres qui sont passées par mes mains. Je n’ai point la prétention H’a voir été inventeur ou plutôt fondateur de ces Sociétés. »La Société Biscayenne (Vascongada) d’abord, et plus tard celle de Madi’id, avec quelques autres, offrirent des modèles pour l’établissement de ces associations civiles jfendant mon ministère. I/excelleut ouvrage srtr l’éducation populaire , èomposé et publié par le comte de Campomanes, ‘ jeta un grand jour sur ces points impo»tans. C’est pour moi un devoir non moins doux que sacr^, de rendre toujoui-s la’justice la plus éclatante à ce magistrat intègre et zélé, aussi -bien qu’au Conseil de Castille, pour avoir inspiré la fondation et la propagation des Sociétés qui existent de nos joims.
Votre Majesté a fait plus encore, elle a doté,
^ sur ma proposition , celles qui en ont fait la demande, à commencer par celle de Madrid , qui a eu une assignation de quatre-vingt mille réaux (vingt mille francs), outre la somme avancée pour son Mônt-de-piété. On a proposé des moyens j^ur doter îes aulares ; et en attendant. Votre Majesté m’a Chargé d’assurer toutes les-Sociétés de sa faveur et protection , et d’appuyer ses pro-
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jets de bienfaisance. Toutes ces Sociétés n’onl point été également utiles , ni déployé le même zèle; je le sais : mais la plus grande partie d’entre elles se sont signalées par leur ardeur , et de grands avantages ont été obtenus de ces réunions de principaux citoyens, du bon emploi de leur temps.’ On a intéressé le clei’gé et la noblesse, et l’on a fait naître dans toutes les classes le désir de faire du bien, dans llntérèt du pays.
.l’ai dit plus haut que la cliaritd sur laquelle' nous comptions pour remplir ces objets, n’avait été ni aussi grande ni aussi discrète que nous l’avions espéré d’aliord. Permettez-moi'î Sire, de m’arrêter ici un instant pour d(iplorer l’erreur de quelques personnes qui préfèrent de distribuer les aumônes de leurs propres mains aux mendians ou à d’autres individus, et qui non seulement refusent de remettre leurs contributions aux comités de bienfaisance , que l’on pourrait appeler, ajuste titre, . les distributeurs. publics des aumônes , mais blâment le projet de •réunir les pauvres dans des hospices, et de les employer d’une manière analogue à leur âge et à leurs forces dans les arts et dans les travaux publics. C’est ce que j’appelle charité indiscrète, et qui pourrait être regardée encore comme nuisible et dangereuse par rapport à la police in- « térieiire, si l’on agissait ainsi au mépris de l’autorité publique, et avec connaissance des in-
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convéniens que cela occasionne. Les aumônes donne'es en particulier aux mendians confondent le véritable indigent avec le faux , donnent l’occasion à celui-ci de ravir au premier l’assistance dont il a besoin , et encouragent la fainéantise et le vagabondage de ceux qui les reçoivent, ainsi que le déréglement des mœurs et la corruption de quelques uns d’entre eux.
Tous sont pauvres, dit-on, et l’on n’a pas le droit de priver les uns de la faculté de demander, et les autres du pouvoir de donner. D’après cette réglé, tous les individus des ordres mendians, surtout iie celui de saint François, par cela seul qu’ils sont pauvres et qu’ils vivent d’aumônes, devraient avoir la liberté de sortir pour les demander, sans nommer des quêteurs et des aumôniers pour cet effet. Quelle serait la confusion , quel serait le désordre dans ces ordres religieux s’il leur était loisible de quitter leur utile occupation, leur retraite, - leurs études, leurs confessionnaux et leurs chaires ? Si les ordres mendians sont forcés de nommer des quêteurs et des collecteurs d’aumônes, pour retenir leurs moines dans leur retraite et dans leurs occupations, pourquoi les Sociétés civiles et les villes ne pourraientelles pas faire de même , et pourquoi le souverain ne pourrait-il pas établir dans les hospices, dans les juntes et dans les comités de bienfaisance certains quêteurs fixes, autorisés également à faire
des quêtes, tandis qu’on tiendrait les mendians et les pauvres retirés et employés? Si l’un est absolument nécessaire pour la discipline et le bon ordre dans la religion , pourquoi l’autre ne produirait-il pas le même effet dans la société civile et politique ?
Sire, de si grands biens résultent de la charité e\prcée par le moyen des hospices et des comités , que je ne puis comprendre comment des personnes sensibles et timorées peuvent les méconnaître. Celui qui fait le bien par leur canal est censé ne point borner sa libéralité à une compassion purement personnelle pour un individu quelconque, et pour sa situation. Il donne alors nécessairement par amour du Christ, élevant ainsi une vertu morale à la sphère de celles qui sont véritablement chrétiennes. lies aumônes données aux hospices et aux comités ont trois avantages : de soulager les pauvres dans leurs besoins physiques ; de contribuer aussi pour leurs besoins spirituels, en les éloignant des occasions de pécher, au moyen d’une vie retirée et d’une éducation chrétienne ; de préparer et former une autre espèce de secours pour plusieurs d’entre eux dans les métiers qu’ils y apprennent.
Aucun de ces avantages ne peut se réaliser dans les aumônes données aux mendians. A l’exception de celles qu’on distribue aux personnes bien connues, et qui sont réellement dans le
besoin, tout autre genre de charité exercée indistinctement, doit, je le répète, faire naître des scrupules dans 1 esprit de ceux qui donnent avec connaissance de ces inconvéniens, et au mépris de l’autorité publique. Des scrupules bien autrement considérables doivent inquiéter également les autorités civiles et ecclésiastiques qui tolèrent l’accroissement de cette liberté de mendier , qyii est la source de la corruption et de la scélératesse. Leur devoir est bien au contraire de l’empêcber, de créer et de maintenir le bon ordre , et d’être les premières à recommander l’obéis- • sance aux décrets du souverain. Je suis forcé d’ajouter ici , Sire, avec bien du regret, qu’il y a beaucoup d’indolence, de froideur et d’indifférence, pour ne pas dire de l’opposition, à ce sujet, de la part de plusieurs supérieurs, et de quelques magistrats chargés de l’exécution des lois.
Je dois ixuirtant rendre justice à une grande partie du haut clergé et à ses prélats, qui, avec mon consentement , ont contribué à réaliser les vues de Votre Majesté avec un zèle et une libéralité dignes des plus grands éloges. Ils ont fondé, doté, établi des hôpitaux et des infirmeries; ils ont entrepris et perfectionné plusieurs travaux publics à grands frais, pour donner de l’occupation aux classes peu aisées, et pour venir au secoui-s des malheureux pendant les dernières années de disette.
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Je ue puis m’empêcher de nommer à Votre Majesté quelques uns de ces prélats qui se sont le plus dfstingués , et je ne dois pas passer sous silence que je leur suis fort obligé, soit personnellement, soit comme ministre de Votre Majesté.
, L’archevêque de Tolède, don Francisco de liOrenzana, mérite la première place. Il s’est distingué en donnant le premier exemple par la fondation de deux maisons de charité à Tolède et à Ciudad-Réal ; en rétablissant à grands frais le magnifique palais, ou y/Zcazrtr de Tolède, qui tombait en ruines , et que Votre Majesté lui céda pour cet objet. Les autres ouvrages publics entrepris par ce digne archevêque, sont le repeuplement de plusieurs endroits déserts et abandonnés, l’illustration et la conservation des anciens pères de l’Eglise espagnole, dont il a publié une édition magnifique à ses frais, et l’embellissement de la capitale de son dio^se par des édifices utiles, par des monumens instructifs et des statues des rois d’Espagne les plus renommés, que Votre Majesté lui donna. Il a fondé enfin mille autres objets marqués au coin de l’utilité, et dignes de la splendeur de ladite capitale, pour lesquels je lui ai donné toute l’assistance possible par ordre de Votre Majesté.
( Ici le comte de Florida-Blanca nomme plusieurs autres prélats qui avaient imité l’exemple de l’archevêque de Tolède, en embellissant les
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chefs-lieux de leurs diocèses, en encourageant l’industrie, en entreprenant des travaux publics, et en formant des institutions patriotiques, littéraires et de bienfaisance. 11 serait sans intérêt . d’insérer l’article tout. entier, qui remplit plusieurs pages. Nous nous bornerons à offrir le simple catalogue de ces noms, croyant suffisamment par là rendre justice aux vertus et aux lumières du haut clergé de l’Espagne. )
Don Thomas de Lorenzana, évêque de Gironne ; don Joseph-Xavier Rodriguez d’Arellano, archevêque deBurgos; don F. Fabian, et Fuero, archevêques de Valence; don Nicolas Santillan et Zapata, et don F. Armanà, archevêques de Tarragone; don J. Malpas, et Pinto, archevêques de Santiago ; don J. Gonzalez Laso , évêque de Palencia; don J. Diaz et Guerra, évêques de Siguenza ; don J. F. Ximenez , évêque deSégovie; don A. J. Galvan, archevêque de Grenade ; don Joseph de Molina , évêque de Malaga; don N. Rubin de Celis, évêque de Carthagène; don M. Abad y Llana, évêque d’Astorga ; don G. Quadrillero, évêque de Léon, et le confesseur du roi, don Joachim d’Eleta , évêque d’Osma.
I.’ esprit public des prélats séculiers a été hautement secondé par les chapitres des églises cathédrales, et par le clergé régulier. Les chapitres des églises cathédrales ont soutenu diverses
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fondations pieuses, telles que des bôpitaux,^ des infirmeries et autr^ établissemens utiles pour les pauvres. Plusieîms de leurs membres', ainsi que quelques curés , se sont occupés avec lihe des< objets relatifs aux Sociétés patriotiques. Plusieurs monastères se sont chargés de nourrir, d’habiller et élever un nombre considérable d’enfans pauvres, orphelins ou enfans trouvés. Il serait fort à désirer que toutes les corporations des ordres réguliers suivissent l’exemple donné à cet égard par plusieurs communautés religieuses des ordres de Saint-Benoît, de Saint-Bernard et des Chartreux, afin d’empêcher l’oisi-^ veté et la dissipation, ainsi que l’abus fait par les ordres niendians de leurs aumônes journalières, qui ne produisent que la fainéantise et le vice.
1 8 . Caisse de bienfaisance dotée des fondi provenant d’une imposition sur les revenus des ecclésiastiques.
En voyant un si bel exemple de justice et de piété donné par le clergé d’Espagne , d’employer ses revenus considérables à secourir les pauvres , je ne puis comprendre les motifs des personnes . qui blâment la création d’un fonds de charité établi par Votre Majesté , de mon temps , en vertu d’un bref du pajlte , potr l’érection , la dotation et l’augmentation des hospices, maisons de réclusion, hospices et autres maisons de charité, ainsi que pour l’assistance des indigens, au moyen
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de juntes ou de comités de bienfaisance composés de séculiers et d’ecclésiastiques.
Les évêques et les antres prélats de ce royaume se soumirent de bonne grâce à la déduction du' tiers de leurs revenus que, par privilège* immémorial et par coutume, Votre Majesté avait droit de percevoir, pour l’appliquer à des pensions en faveur des personnes qui cultivaient les sciences et les lettres , ou à d’autres objets' d’utilité publique , et cela sans exempter les évêques et les prélats de la sollicitude principale de leur ministère, ni de la première de leurs obligations, celle de secourir les pauvres. Dans la taxe pour la formation de la caisse de bienfaisance on respecta les bénéfices ecclésiastiques auxquels la charge d’âmes était attachée. Ils ne furent point taxés ; on fit plus : quoique Votre Majesté eût pu les charger en affectant un tiers au soulagement des pauvres, pourvu qu’on ne touchât pas au revenu fixé , qui était de six cents ducats pour les bénéfices à résidence, et de trois cents pour ceux qui ne l’exigeaient pas, cependant Votre Majesté diminua considérablement cette réduction en faveur des ecclésiastiques qui en sont pounrus, attendu leur pauvreté , le nombre de leurs parens, et la modicité de Heurs Avenus. Il en est résulté que plusieurs de ces bénéfices ne sont point imposés d’un sixième ; il y en a même plusieurs qui le sont encore beaucoup moins.
Avec l’accroissement de la population, de l’agriculture et des monnaies, les revenus eccle'siastiques se sont tellement augmentés, qu’on peut affirmer, sans exagération, que plusieurs d’entre eux se sçyit élevés du double de leur valeur primitive pendant le dernier siècle. Si le clergé distribue lui-même son superflu aux pauvres , pourquoi se trouverait-il contrarié lorsqu’on prend à cet eflet des mesures sages pour une collecte uniforme , et que par une prévoyance utile , on obtient à la fois par ces secours la subsistance, l’éducation et l’amélioration des mœurs de la classe indigente? On dira peut-être qu’il fallait laisser au clergé cette distribution, puisqu’on y aflccte l’excédant d’un revenu qu’ils emploient à ce même objet. Mais comment peut-on ignorer les avantages qui récitent delà réunion de ces fonds au moyen d’une administration publique ? Un individu peut tout au plus secourir quelques personnes malheureuses; encore arrivera-t-il très souvent qu’il ne pourra atteindre convenablement son but. Un homme bienfaisant peut faire une fondation , il peut la soutenir; mais il ne lui est pas donné d’obtenir en même temps le bien de l’Etat et l’amélioration des mœurs. Il ne pourra même pas diminuer le besoin de la classe pauvre en gé- , néral ; la libéi'alité partielle et isolée accroît ordinairement le nombre des fainéans et des vaga-
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bonds, comme le prouvente'videmment les tristes exemples que nous avons sous les yeux.
L’union des fonds facilite au contraire les grandes entreprises de charité' et d’ordre public, telles que la fondation et la dotation des hôpitaux et des hospices , l’éducation de l’enfance, en lui rendant familières les maximes de la religion, et en l’accoutumant au travail, moyen certain de diminuer la pauvreté. La diminution du nombre des pauvres augmente les produits de l’agriculture et de l’industrie, et par conséquent les dîmes et les revenus du clergé. On peut donc affirmer que par cette caisse de bienfaisance il cultive son héritage et multiplie ses produits. Ainsi, le clergé aura toujours la même faculté d’exercer à la fois sa libéralité et sa charité, comme cela arrive à l’égard des évêques, quoique grevés déjà du tiers de leurs revenus. La frugalité et les bonnes mœurs du clergé espagnol offrent de grandes ressources pour le secours des pauvres dans les fonds qui lui restent après la déduction dont il s’agit.
L’imposition pour la caisse de bienfaisance ne portait pas sur les possesseurs de bénéfices, à l’époque où le bref du pape fut publié. La grâce pontificale, quoique accordée en 1780, ne fut promulguée qu’en lySS; et VoUe Majesté eut la bonté de ne point imposer les bénéfices ecclésiastiques accordés dans l’intervalle , tandis
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que toutes les contributions levées auparavant sur le clergé, quoique non affectées directement au secours des indigens, comprenaient indistincfement tous les individus qui possédaient des bénéfices, sans égard à l’époque où ils en avaient été pourvus. De quel droit se plaignent aujourd’hui ceux qui ont demandé à être pourvus d’un bénéfice, et qui l’ont accepté avec connaissance de la charge imposée sur lui? Je le répète. Sire , je ne puis comprendre quels motifs ou quelles raisons pourraient être allégués par ceux qui se plaignent d’une mesure que je persiste à regarder comme une des plus glorieuses et des plus utiles qui aient illustré et honoré l’heureux règne de Votre Majesté.
Je suis convaincu , Sire, que vous l’endez justice à la p;irtie la plus éclairée du clergé; elle pense bien différemment que celle qui n’a pas les connaissances nécessaires pour décider dans cette sorte de matières. Toutefois j’aime à penser encore que même le peu de corporations ecclésiastiques qui désirent réclamer contre l’établissement de la caisse de bienfaisance, sont mues par de bonnes intentions, et qu’elles ne cèdent qu’au doute qu’elles ont par rapport à l’usage qu’on en fait. Le silence, ou plutôt l’approbation de presque tous les évêgues, l’amour et la fidélité que le clergé professe pour la personne auguste de Votre Majesté, et les avantages qu’il verra naître
chaque jour de ce patrimoine du pauvre , parviendront à‘ dissiper complètement ces erreurs que la le'gèretè, pour ne pas dire la malveillance, s’est plu à re'pandre contre lui.
ly. Contributions et ressources tirées de l’Église.
Puisque j’ai parlé ici de ce que l’on doit at- • tendre des lumières du clergé, a^nsi que de son amour et de son respect pour Votre Majesté, je ne puis passer sous silence ce qu’il a fait pour votre service , en conséquence dès dépenses occasion- ^ nées par la dernière guerre. En vertu d’une lettre que Votre Majesté m’ordonna d’adresser aux prélats et aux chapitres , elle obtint d’eux , par voie d’emprunt , sans intérêt , une somme de trente millions de réaux environ , avec retenue , pour paiement, ainsi que cela a été fait, des fonds provenant du subsidio et escusado après la conclusion de la paix.
Cette disposition du clergé supérieur à servir Votre Majesté, sans qu’elle ait eu besoin d’employer des mesures pénibles de coaction, dont on a fait jadis usage avec peu d’utilité, prouve ^ vérité de ce que j’ai très souvent l’honneur de représenter à Votre Majesté, que le clergé d’Espagne est peut-être plus -fidèle et plus dévoué à son roi' que celui des autres nations de l’Europe; celui qui a des moeurs les plus régulières ; retiré, sage, et toujours le plus utile au pays pai* son zèle et le
déploiement de ressources , fruits de son économie. Il mérite donc beaucoup d’estime et de considération , et on doit avoir un soin particulier de le faire respecter et obéir dans tout ce qui est compatible avec l’autorité royale et le bien public. Par le même motif, il faut lui maintenir ses privilèges légitimes, sans entrer dans des discussions fâcheuses, ni venir à des réformes peu convenables, ainsi qu’il a été pratiqué dans d’autres royaumes ('). Votre Majesté m’a entendu plus d’une fois professer ces maximes dans le secret du cabinet, lorsque ni l’intérêt ni la flatterie n’influaient en rien sur mes expressions. J’ai été du même avis au sujet du clergé régulier, quoique, à la vérité, mon opinion fut, comme elle est encore, que pour son utilité particulière et pour le bien général, ilimportede surveillersa discipline. Les ordres religieux, s’ils peuventavoir une bonne et solide instruction, d’ailleurs bien traités et bien gouvernés conformément à leur institut et aux lois civiles et ecclésiastiques , ue peuvent qu’être très utiles à la fois à la religion et^au royaume.
J-i’ assistance accordée à la classe indigente a été accompagnée d’autres mesures efficaces et énergiques pour prévenir la fainéantise, le vice et la mendicité volontaire. A l’exemple de la métropole, on a formé des comités pour la ré-
(‘) Probablement que le ministre yeut parler des innovations faites par Joseph II.
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pression des vagabonds, des oisi& et des personnes d’une inclination perverse , -dans toutes les villes de province où il y a des cours royales ou des chancelleries ; les niémçs précautions avaient déjà été adoptées dans les villes principales qui ont une nombreuse population.
ao. Loi pour corriger tes Bohémiens.'
Jja fameuse loi ou Pragniatica, par laquelle Votre Majesté anéantit la race , et même jusqu’au nom des Bohémiens , eut en même temps pour but de convertir en citoyens utiles et industrieux des milliers de personnes qui se perdaient jusqu’alors dans une vie licencieuse et débauchée. On ne peut qu’applaudir à cette loi célèbre et à ses dispositions bien précises et déterminées. U est à désirer que l’on tienne couramment la main à son exécution. Malgré quelques négligences auxquelles j’ai essayé de remédier, mais qui réclament toujours une surveillance continuelle de la part des magistrats, j’ai appris que parmi les délinquans et les • malfaiteurs arrêtés depuis la dernière gberte , il n’y a eu qu’un petit nombre de ceux appelés Bohémiens, impliqués dans des crimes et des forfaits. Cela prouve que la loi qui les rendait au travail et à l’industrie^ en edaçant la tache qui souillait leur race et leur nom, a déjà produit une grande partie des bons effets qu’on s’était proposés.
Votre Majesté avait prévu que ce n’était point
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assez de secourir les pauvres et de punir les vagabonds, et qu’il fallait en outre préparer du travail à ceux que la nécessité bien sentie d’un bon gouvernement, la vertu et les mesures salutaires du monarque, rendent nécessairement industrieux. ^
A cet effet. Votre Majesté u’a rien négligé* pour encourager l’agriculture, les arts et le commerce tant intérieur qu’extérieur, tandis que,, d’un auti'e côté, les heureux desseins de Votre Majesté ont été secondés par le zèle des sociétés patriotiques , et autres corporations nombreuses, ainsi que par celui de quelques membres distin-* gués du royaun^.
21. Projets peur l’amélioration de l'agriculture «J du commerce; formation de canaux et de routes ; création cT étahlisseniens nouveaux.
Quant à l’agriculture, qui est la première comme la plus noble source de la subsistance des * hommes, aussi-bien que des richesses èt de la prospérité réelle des peuples. Votre Majesté a entrepris des canaux d’irrigation dont la magnificence fera l’étonnement des^es à venir. L’Espagne , constamment exposée aux grandes sécheresses , ne peut devenir agricole tent qu’on ne suppléera pas par l’irrigation ihix pmies rares dans un grand nombre de provinces ; . ce qui met le cultivateur dans l’impossibilité de recueillir le
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fruit de ses peines. La continuation de 1 immortel ouvrage du canal d’Aragon, ^commencé avec plus de hardiesse que de connaissances pratiques par le grand empereur Charles-Quint, était réservée à un autre Charles, qui devait surmonter tous les obstacles, et le rendre praticable sur une étendu^ de plusieurs lieues jusqu’à Saragosse, d’où il sera*continué jusqu’à la Méditerranée. On espère, quç ce projet magnifique sera entièrement exécu^* sous peu d’années , avec les ressources que Votre Majesté m’a confiées pour subvenir à cette dépense, et par le zèle jjeconnu et l’activité ^u directeur don Ramon Pignatelli , à qui je me
■* plai» à rendre la justice qu’il mérite. (♦)
(*) Chs^les lit , à son passage par Saragosse , lorsqu’il vint de Naples pour prendre possession de la couronne d’Espagne , autorisa une compagnie , à la tête de laquelle se trouvait don Agustin Baditt*, pour continuer le canal impérial d’Aragon ; mais elle ne réussit pas à remplir les vues
* duH Souverain , qui confia la direction des traijjux à don Ramon Pignatelli , avec le litre de Protecteur, Cet homme, •zélé pour le bien public , surmonta un grand nombre d’obstacles de tout genre , et il avança les travaux en vingt aiîs plus qu’on ne l’avait fait pendant deux siècles. L’espace parcouru par le canabprincipal et ses tWrivations , depuis Fonfellas en Navarre jusqu’à Sastago , forme une ligne de 796,910 toises.^ l’on parvient un jour àouvrir à ce canal deux communications <Çic l’on croit possibles , l’une avec rôcéai^ar la partie supérieure , l’autre avec la Méditerra-
* née, cette entreprise pourra passer pour être une des plus magnifiques et des plus utiles de l’Europe moderne.
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Ce canal , qui sert à la fois aux irrigations et à la navigation, embrasse des travaux tellement grands , hardis et utiles , que pour la gloire de Votre Majesté, pour l’honneur de la nation et des ingénieurs qui les ont dirigés, je devrais faire ici une relation détaillée de ces ouvrages gigantesques, des terres qui sont maintenant cultivées et arrosées , de plusieurs grandes plantations déjà faites, et d’autres dont on s’occupe * actuellement, des moulins et fabriques déjà construits, et que l’on continue à construire pour activer toute espèce d’industrie. Le canal de Tanste, incorporé avec celui d’Aragon, est un encouragement de plus offert à l’agriculture , au moyen de divers canaux d’irrigation qui en dérivent.
Dans le fertile territoire de Lorca , ville du royaume de Murcie , Votre Majesté a proposé la confection de deux réservoirs pour l’irrigation , qui peitVent déjà contenir plus de vingt-quatre millions de varas cubiques, quoique les digues n’aient pas encore atteint la moitié de la hauteur projetée de soixante-dix varas. L’épaisseur de ces digues est de cinquante varas, ou cent cinquante pieds, toutes fabriquées avec de grandes pierres de taille assurées par de larges barres de fer. On en a publié les plans avec des rapports très circonstanciés des ouvrages , leurs excavations, leurs aquéducs, et une description de leur
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Utilité |joui- l’instruction et la gloire nationale.
Dans des terrains qui produisent cent pour un , tels que le Campo de TjOrca, il est aisé de calculer ce que l’on a gagné par cette irrigation. Votre Majesté à déjà fait faire une route solide, utile et même magnifique qui aboutit au port d’Aguilas, situé sur la côte maritime de ce district, après avoir créé parla une ville agricole, commerçante pour l’exportation de .ses produits. Votre Majesté a fait conduire à cet endroit une quantité très abondante d’eau , sur l’étendue de plusieurs lieues, au moyen d’un aquéduc digne de la magnificence de son règne. Sans le bienfait de l’eau dont ce point manquait totalement sous un climat où il pleut rarement, il eût été impossible d’établir des demeures humaines, tandis qu’au moyen de ce .secours vivifiant, il contient déjà au-delà de quatre cents habitans. Votre Majesté y a fait bâtir une égli.se, des maisons et des édifices publics indispensables. On est étonné de l’accroisisemem rapide de la population, ainsi que de l’exploitation et de la culture des terres que Votre Majesté a eu la bonté de donner à ces habilans. Ce bien est dû, je le répète, principalement à la paix faite avec la régence d’Alger , dont les corsaires tenaient les côtes d’Espagne dans une alarme continuelle, ce qui lès rendait incultes et désertes. J’ai à me louer beaucoup du zèle et de l’activité de don Antonio Robles Vives, mem-
Digitlzed by
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bre du conseil des finances, qui a été chargé de l’inspection des travaux, et de la création des moyens de pourvoir à cette dépense. En moins de trois ans il les a portés à l’état avancé où ils sont maintenant.
I^e canal de Tortose est aussi une entrepris?** au moyen de laquelle Votre Majesté a rendu fa- ’i çile, en peu d’années, la communication tout le * long de l’Ebre, depuis les environs d’Am posta jusqu’au port d’Alfaques, en épargnant ainsi le détour et les dangers d’entrer dans la mer par son embouchure. Ce canal sert pour le transport et pour l’arrosement d’un grand nombre des terres de ce district, qui étaient en friche auparavant à cause des fréquentes sécheresses. On a bâti dans ce port la ville même de San - Carlos ; on travaille avec une grande activité a la terminer. 'f
Dans plusieui-s autres endroits, des travaux semblables ont été entrepris pour des canaux d’irrigation, ainsi que pour encourager l’agriculture et lé commerce. Ceux des canaux du Mancanarez et du Guadarrama sont continues par la banque nationale, qui a aft’ecté à cet objet la moitié des l)énéfices de l’exportation d’argent. Nous nous occupons maintenant de creuser un canal dans la plaine d’Urgel, un autre d’irriga-* • tion à Albalate , et celui de Campos de Baza dans le royaume de Grenade. Nous voulons
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mettre à proüt plusieurs sources d’eau, dans les champs fertiles et vastes d’Albacète , et dessécher les terres marécageuses ainsi que les lacs près de
et dans plusieurs autres provinces.
La ville d’Almuradiel , formée au centre du
anipo niievo d’Andalousie, pour le passage dif- • ficile de Despenaperros , est encore un auti^ exemple de culture qui peut servir de modèle aux villes environnantes ; car à la place de quelques arbres et d’affreuses solitudes, nous avons vu s’élever dans peu d’années des bâtimens publics, des maisons particulières, des plantations , et des terres cultivées produisant toute espèce de grams et de fruits. Ces divers édifices bordent maintenant la route , et éloignent le danger des voleurs et bandits.
Je ne parlerai point ici du canal de Campos dans la Castille parce qu’il se trouve sous la direction immédiate du ministère des finances, et que les dépenses sont payées par ce département. Les ti’avaux et les progrès de l’agriculture, les canaux, les irrigations, les routes et les édifices publics dont j’ai entretenu Votre Majesté dans ce mémoire, sont ceux qui ont été faits par mon intervention, sans occasionner aucune dépense au trésor, ni employer les sommes destinées au service de la couronne.
Il est bon de remarquer cette circonstance, et
la ville de Villena dans le royaume de Murcie,
de se rappeler toujours que tout ce qui a été fait ou qui se fait maintenant sous ma direction n’occasionne pas la moindre charge au trésor royal. (‘)
•Ji. Exemples donnés par le Roi et la famille royale.
l*.es infans don Gabriel et don Antonio , en suivant l’exemple de Votre Majesté , ont entrepris l’exécution de divers pi*ojets d’irrigations et de canaux très coûteux. Le premier, dans son prieuré de Saint-Jean; le second, à Calanda, bourg qui fait partie des commanderies qu’il a dans le royaume d’Aragon. Les ordres de Votre Majesté à ce sujet , et l’approbation qu’elle a bien voulu donner à lÆurs Altesses Royales, ont été la suite naturelle de la satisfaction éprouvée par Votre Majesté, en voyant ces desseins patriotiques de ses frères bien-aimés.
Je dois aiTÔter ici un instant le cours de ma narration pour faire remarquer le zèle singulier dont les infans sont animés ,pour encourager toute sorte de culture , zèle qui est partagé par leur auguste frère le prince des Asturies. Il esta la connaissance de tout le monde que de vastes ten-ains ont été lout-à-coup convertis par les soins de Leurs Altesses Royales en fertiles etaboAdans vergers , en jardins délicieux , et en belles
(’}Lc ministère d’état dispose du produit des postes, avec une totale indépendance du ministère des finances. •
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plantations. On sait également combien ils ont encourage' et activé la culture dans les résidences royales, en y travaillant même de leurs propres mains, en ennoblissant la charrue et la bêche , et en apprenant aux grands, par leur exemple, l’objet, l’application et l’importance du laboureur et de ses travaux.
Votre Majesté s’est montrée la principale maîtresse de ce premier des arts utiles , par la fondation d’une école pratique d’agriculture dans les terres qu’elle m’a ordonné de cultiver, et d’exploiter près de la résidence royale d’Aranjiiez. Nous commençons à nous apercevoir des bons effets de cette école. On y suit la véritable méthode , celle d’employer chaque terrain aux productions les plus apalogues à sa nature, et en même temps les plus utiles. Nous voyons des landes arides couvertes aujourd’hui de plusieurs milliers d’oliviers, d’autres terrains plus gras destinés à la production des céréales, et ceux qui sont bas , et par conséquent plus humides , transformés en vergers , en prairies , portant le mûrier, le maïs, le lin, le chanvre, et toutes les espèces possibles de fruits et de légumes.
• On y fait une récolte abondante d’excellente soie , et d’une quantité congidérable de miel et de cire, objets auxquels Votre Majesté elle-même a voulu donner ses soins particuliers. On y tire aussi un profit considérable des troupeaux et de
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leur laine , et les glands que produisent les chênes qui servent d’embellissement , et forment de magnifiques allées, sont employés à engraisser des porcs. Enfin il n’y a pas de fruit qui n’y soit cultivé , et on n’a épargné aucune démarche ni aucune dépense pour nous procurer toute espèce de plantes et de semences utiles venant de toutes les parties du monde.
Les grands travaux que Votre Majesté m’ordonna d’exécuter pour atteindre le plus haut degré de perfection et d’utilité sous le rapport de la culture , sont et seront toujours un éternel monument de votre sollicitude pour les progrès et l’amélioration de cette ferme. On se sert pour faire le vin et l’huile, de pressoirs parfaitement exécutés, et on conserve ces denrées dans de grands tonneaux ou dans des vases contenant plusieurs arrobas. Tout ceci n'est qu’un modèle, ou plutôt une école pratique de culture et d’industrie agricole, par laquelle Votre Majesté, comme le premier des cultivateurs, ainsi que le fermier le plus prévoyant, le plus expérimenté en industrie agricole, instruit ses sujets dans la profession sans contredit la plus nécessaire à la prospérité de la monarchie.
Par suite du nouveau réglement adopté d’après l’avis du Conseil de Castille pour les plantations, et pour la clôture des propriétés. Votre Majesté a procuré un accroissement considérable à
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l’agriculture. Si on ajoute à cet objet beaucoup d’autres mesures déjà arrêtées pour étendre la liberté de la culture, ou pour aider le cultivateur, on est fondé à penser que l’Espagne, y trouvera uye source inépuisable de productions et de richesse?.
Permettez -moi, Sire, de jeter ici un coup d’œil rapide sur les points que Votre Majesté a déjà indiqués dans son instruction pour le conseil d’état, afin qu’il s’en occupe sans relâche, et qu’on puisse les communiquer au Conseil de Castille; 1°. déclarer et établir au profit de chaque possesseur d’un majrorazgo (’) , ou substitution , le droit
' (') 1,^% mayorazgos , ou substitutions, sont de quatre
espèces :
1 °. L’agnation rigoureuse qui borne la succession aux descendans mâles, à l’exclusion des femmes;
2 °. L’agnation artificiosa, par laquelle les héritiers mâles succèdent d’abord en ligne directe , et dans le cas où cette ligne vienne à s’éteindre, les plus proches du côté des femmes ;
3°. L’agnation de masculinidad , ou de la succession aux mâles et aux femmes de la ligne masculine ;
4°. L’agnation régulière, c’est la substitution de la- succession indistinctement aux hommes et aux femmes , les premiers toutefois de préférence aux secondes.
Ces mayorazgos sont en général en faveur de l’aîné : il y en a cependant qui sont établis en faveur des puînés , au point que lorsque le second enfant succédé par lÿ mort de l'ainé , le majorât descend au troisième.
De grands inconvéniens accompagnent cette multiplicité
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de recevoir le montant d^s sommes dépensées pour des irrigations nouvelles, des plantations et des défrichemens , d’après la valeur et les produits de la terre, évaluée par autorité de justice dans une période antérieure à ces améliorations. Cette augmentation deviendra la propriété du possesseur actuel et de ses héritiers , malgré les lois contraires à ces dispositions. Combien l’intérêt devrait, dans cette hypothèse, porter les possesseurs actuels h améliorer leurs vastes possessions qu’ils négligent maintenant pour ne point priver leurs enfans ou leurs héritiers de ce qu’ils dépenseraient dans des améliorations.
2 °. Pour encourager la construction dos maisons , permettre , ainsi que Votre Majesté 1 a déjà fait conformément à l’avis d’une junte tenue a Madrid, que toutes les terres considérables puis-
de majorais inaliénables, surtout là ou les femmes ont droit de succéder. Si des héritiers mâles viennent à manquer pendant une génération , les biens des fomillés passent par les femmes entre les mains des étrangers , tandis que les branches collatérales tombent dans 1 indigence et dans l’obacurité. Les possesseurs de tels majorats , lorsqu’ils n’ont point d’enfans , sont très peu attachés à une propriété, à laquelle ils ne s’intéressent que pendant leur vie ; ils laissent tomber en ruine les maisons ; et les terres restent dans l’abandon le plus complet. I.’cspoir de ces successions contribue beaucoup aussi à inspirer l’oisiveté , en ôtant aux hommes tout ce qui jicut les encoiuager au travail. La E fSnuE , vol. V, page io5. ,
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seul être vendues et aliénées par autorité légale, après une estimation équitable, soit qu’elles appartiennent à quelque majorât, patronage, anniversaire, chapellenie, ou à toute autre charge perpétuelle, le niontant devant être placé en faveur des propriétaires du sol ou du possesseur du majorât sur les juros , censos et actions de la banque.
3". Empêcher les avantages qu’il est permis de làire par testament de tercio j quinto (le tiers et le cinquième), ou tout autre genre de propriété, d’être érigés en substitution perpétuelle par ceux qui n’ont pas d’héritiers directs, sans la permission de Votre Majesté. Ce point est de la plus haute importance, parce qu’avec la faculté d’avantager les enfans accordée par la loi, tous avantagent, même le bas peuple, et avec de petites sommes, leurs enfans ou leurs petits-fils. D’ordinaire, ils érigent en majorât la partie des biens qu’ils leur lèguent, formant un patrimoine dont le seul effet est de satisfaire l’amour-propre et d’encourager la fainéantise, laissant ainsi un grand nombre de propriétés qui ne peuvent pas etre cultivées , dans des mains pauvres ; lesquelles ne peuvent pas non plus être vendues aux riches, qui pourraient les rendre productives. De là naissent de grands obstacles pour les progrès de l’agriculture et des arts industriels, sans compter une perte incalculable, résultant non seulement
PiPWiPW^fpi^ ^ || ., | |
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d’un grand nombre de terrains (jui restent en friche, mais du défaut d’accroissement de fortune et de travail pour les propriétaires peu aisés.
Il en est de même de beaucoup d’autres substitutions ou de majorats perpétuels : aussi, je pense qu’il faut appliquer un prompt remède à d’au,ssi:grands maux. Que l’on maintienne donc la faculté d’avantager et les substitutions perpétuelles, mais qu’elles soient toutes sujettes à l’approbation royale; que l’on s’enquière si le majorai, l’avantage ou la fondation , sont formés . sur des terres ou sur des rentes publiques, en totalité et en partie; que l’on recherche la qua- ' lité du fondateur, celle de la fondation et de ' son revenu, pour s’assurer si cette substitution pourra être profitable à l’Etat, parla dotation', perpétuelle d’une famille, et en augmentant le » nombre des serviteurs fidèles du Roi et de la patrie.
Les majorats ou les substitutions qui ne produisent point un revenu de 4 ooo ducats ( 1 2000 fr. environ), et qui consistent principalement, ainsi que je l’ai dit, en frutos civiles, ne doivent pas plus être tolérés de notre temps. J’aurais éprouvé les plus grands scrupules de conscience si je n’eusse exposé à Votre Majesté ces ^nconvéniens; et chaque fois que l’occasion pourra se présenter, je les exposerai de nouveau en développant les raisons concluantes sur lesquelles je fonde mon opinion.
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aa. Progrès des àrWides sciences et des manufactures.
Votre Majesté ne s’est point contentée d’encourager l’agriculture par tous les moyens qui sont en son pouvoir, sa sollicitude a été encore plus grande, s’il est possible de le dire, en faveur des progrès de l’industrie, de l’avancemênt des arts et métiers et de l’encouragement du commerce, tant intérieur qu’extérieur. Des millier d'dqvri^ers ont été engagés à venir s’établir^n E^Ag^!,;. Oiiaf^pqr des modèles de ma- ,
i chinés et autres choses nécessaires pour les arts, cherchant ainsi à atteindre, par des procédés économiques, cette perfection qui donne une aussi grande supériorité aux manufactures des ^autres nations de l’Europe. De vastes tanneries i ont été établies à Séville; des manufactures de lingeries et de cotonnades ont été' élevées à, Avila. A Madrid, et dans d’autres villes de province, on a vu des fabriques de boutons, de coutellerie, de joaillerie, d’horlogerie, d’éventails, et de^ plusietirs autres articles de consommation ordinaire, pour lesquels nous dépensions auparavant des sommes considérables, tout ^laissant sans emploi un grand nombre de vos sujets. Sire, qui auraient pu gagner leur^ vie. par leur travail. On a établi des écoles pouc dre à faire des bas, des rubans, de la tioüejfine, des broderies et plusieurs autres branches d’in-
DE FLORIDA- BUNCA.. 355
dustrie. Ces établissemens sont entretenus avec/ le plus grand zèle, par ordre de Votre Majesté'. Il est juste de publier la sollicitude extrême avec laquelle le ministre des finances , don Pedro Llerena, soutient-la plupart de ces fabriques. Votre Majesté a déjà établi à Madrid, dans l’holel appartenant au prince Pio , une fabrique de machines, sous la direction de mécaniciens très habiles et de professeurs étrangers'; on voit, dans un autre quartier, une collection des meilleurs modèles apportés des pays les plus industrieux et les plus éclairés de l’Europe. • ^
Les arts ne pouvant être perfectionnés sans le secours des sciences, et spécialement sans les mathématiques et la philosophie naturelle , Votre Majesté arrêta qu’il serait formé une académie qui pût égaler et même surpasser un jour la plus célèbre de ce genre. Elle a envoyé, à cet effet, dans l’étranger plusieurs personnes douées de capacité et d’instruction , auxquelles elle a assigné des pensions et procuré toute sorte de facilités pour qu’elles puissent se perfectionner dans les sciences, acquérir l’expérience convenable, voir, observer et nous rapporter les meilleures et les plus utiles decouvertes de chaque pays.
Depuis l’époque où Votre Majesté me chargea de former un établissement provisoire pour l’étude de la chimie et de la botanique, et particulièrement un jardin des plantes qui fait main-
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tenant les délices , de la capitale , elle m a autorisé à faire bâtir un édifice magnifique pour les sciences, dans lequel nous voyons déjà que la grandeur et la solidité rivaliseront avec l’utilité et l’élégance. Ce superbe bâtiment a plus de sept cents pieds de long ; il sq trouve déjà assez avancé. C’est là que sera placé le riche cabinet d’histoire naturelle que Votre Majesté a réuni. L’Académie des sciences y trouvera une demeure convenable pour chaque branche des connaissance^humaines . qui est la plus utile au bonheur et à la gloire .des peuples. Tout cela s’opère sans la plus petite charge pour le trésor public.
Je ne parlerai pas des arts libéraux , tels que l’architecture, la peinture et la gravure, si encouragés par les soins de Votre Majesté. L institution de ces academies a précédé mon ministère ; mais Votre. Majesté sait les progrès qu’elles ont faits de mon temps, et avec quel intérêt singulier je les ai protégées par ordre de Votre Majesté, en conférant des pensions, et en donnant des récompenses aux professeurs de ces établissemens. La médecine et la chirurgie n’ont pas été oubliées. Pour favoriser leurs progrès, nous avons fait voyager , aux dépens de Votre Majesté , dans les pays étrangers plusieurs personnes d’un talent reconnu. On s est occupé avec le même soin de toutes les autres branches des connaissances Immaines. Des jeunes gens ont été
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envoyés pour apprendre les langues dans les différentes cours de l’Europe; quelques ui^ ont été envoyés à Constantinople, en Asie et en Afrique, et nous avons engagé des étrangers s *vans dans les langues orientales à venir chez nous, pour qu’ils puissent être tout- à la fois utiles à la religion et à l’Etat.
Ces mesures prises pour perfectionner l’agriculture, les sciences et les arts, ont été accom-
pagnées de beaucoup d’autres , tendantes à faciliter le commerce intérieur de vos sujets, et les échanges fructueux de leurs connaissances,* de leurs produits et de leur industrie. Il a fallu pour cela construire des routes et des canaux, qui sont les veines et les artères pour la circulation dans le corps' politique. Sans cette circulation, comment pourrait-on renouveler ou affermir cette monarchie? Les secours réciproques des villes et des provinces , l’exportation de leurs produits et de leurs fabriques, ainsi que les échanges du commerce intérieur , seraient singulièrement obstrués sans des routes faciles et convenablement entretenues. '
I • 'a/*. Communications intérieures. •
Quoique Votre Majesté , depuis' Iç commencement de son règne fortuné, eût porté son attention vers la confection des routes, î&ijel
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aussi indispensable qu’important , en y aflectant spécialement l’impôt établi sur Je sel en 1 7G0 , toutefois, dans l’espace de dix-neuf ans, dix lieues seulement avaient été terminées sur la route entre Aranjuez et Valence, un nombre égal sur celle de Barcelonne, à peu près trois sur celle de la Corogne , et pas tout-à-fait une sur celle d’Andalousie. Encore ces parties peu importantes, ainsi que celles des i-ésidences royales , celles des montagnes de Guadarrama et de Santander, construites pendant le règne précédent, é«iient si mal entretenues, qu’on pouvait les regarder comme impraticables. Les propriétaires des terres avaiéï t envahi la principale partie^du terrain destiné à former celle de Santander ; il en était de même dans les routes de la Navarre, de la Biscaye, d’Alava et de Guipuzcoa, que ces provinces avaient entreprises.
Dans les neuf ans écoulés depuis que Votre Majesté daigna me confier la .surintendance générale des routes , toutes celles qui étaient dégradées ont été réparées avec de nouveaux ponts , parapets , rigoles et autres ouvrages nécessaires : en outre , Votre Majesté a vu par le plan que j’ai eu l’honneur de mettre sous ses yeux il' y à quelques jour|j que, sansy comprendre quelques travaux, ni une gral'ide partie de ce qui a été fait pendant cette année, plus de cent quatre-vingtquinze lieues ont été terminées et livrées , de mon
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Icnijxs, à la circulation, et plus de deux cents réparées dans les dilTérentes provinces (chaque lieue est d!un quart plus grande que les lieuesordinaires ). On a bâti trois cent vingt-deux ponts; quarante-six ont été réparés : environ mille quarante-six conduits ont été formés pour l’écoulement des eaux, sans compter ceux qui ont été réparés. Outre ces travaux contenus dans le plan, plusieurs autres ont été établis, ainsi qu’il en est question dans les notes, tels, par exemple, que les têtes de ponts, des quais, chaussées, arches, parapets, digues, parois, lavoirs, plantations et vergers, ainsi que plusieui-s autres travaux qu’il serait trop long d’énumérer.
On fit en même temps un réglement pour leur entretien; des ouvriers ont été placés sur les routes, de lieue en lieue, ainsi qu’un intendant pour chaque distance de huit lieues. Des maisons, ont été bâties pour ces ouvriers dans les endroits ou la distance des villes était trop considérable : quarante-neuf de ces maisons sont d^à achevées et servent d’abri aux voyageurs en cas d’accideus. D’autres bâtiroens ont été construits de même pour la perception des péages pendant la construction des routes. On j>eut maintenant, pour entretenir celles-ci, affecter les taxes levées pour leur formation. Des maisons, des auberges pour les postes aux chevaux» des hermitages, de vastes églises, et même des bourgs, ont été élevés
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dans les endroits convenables, pour que l’espace que pa#fcourent toutes les routes fiuisse être sulHsamment peuplé.
On doit remarquer parmi le nombre de travaux aussi considérables , ceux de la Sierra-Morena, ou Puerto del Rey; ceux de Puerto de Cadena, sur la route de»Carthagène; ceux de la route d’Antequera à Malaga; ceux de la route de Galice, ^j>artir d’Astorga. Que d’obstacle^, que de dangers et d’inconvéniens n’a-t-il pas fallu surmonter pour venir à boyt de toutes ces entreprises ! Il n’est personne qai n.’admire, qui ne bénisse Votçe Majesté, lorsqu’on traverse ces districts, surtout celui de la’^Sierra-Morena , .qui a étonné les étrangers les plus instruits , et les gens de l’art les plus distingués, pa^ la magnificence, la solidité et la convenance avec lesquelles des ouvrages aussi difficilas et aussi dispendieux ont été exécutés. i
Une diligence (') a ||té établie pour parcourir une distance de plus de cent lieués entre Madrid et Cadix , dans le but de faciliter les communications avec "ce grand entrepôt commercial, les
( ' ) Plut d’un lecteur sera’ peut-être tenté de sourire en voyant premier ministre d’Espagne se faire honneur de 1 établissement d’une diligence. Que l’on veuille bien observer cependant qu’il existe encore des personnes qui se rappellent très bien l’époque où ce mode de voyager élait encore rare en Angleterre. •
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ports enyironnans, Séville, Cordoue, Ecija,. et autres villes qui se trouvent sur la route. On va en établir une autre sur la route de France, le service des postes se trouvant déjà organisé depuis Vittoria. Le départ des diligences aura lieu une fois par semaine de Madrid à Bayonne ; les voyageurs trouveront des auberges convenables qui manquaient auparavant dans le centre de la Castille. Le»dépenses faites pour ces grands travaux montent, d’après le plan présenté, à quatrevingt-dix millions de réauy (vingt-deux millions de francs); et l’impôt sur le sel n’ayant produit que vin^t-sept raillions (six millions anq cent raille francs) dans les neuf années qu’il a eu lieu sous mon’ administration , on voit qu’il a fallu trouver plus de soixante millions (quinze millions de francs) pou i^ire face aux dépenses, dans lesquelles ne sont pas comprises celles pour les canaux de navigation, d’irrigation, réservoirs, ports, édifices publics pour l^s sciences et les arts, l^cmbeUissement et la sécurité de plusieurs villes , ainsi qôe pour d’autres travaux dont il sera fait mention dans un mémoire circonstancié.
J’ai qté, il est vrai, secondé par les municipalités , les archevêques et les évêques que j’ai déjà nommés , par les sociétés patriotiques et par plusieurs autres personnes bien intentionnées. On a aussi affecté à ces travaux l’excédant des revenus des postes que mes prédécesseurs destinaient à
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d’autres objets. J’ai proposé de l’appliquer aux travaux des routes, et de retirer la faculté d’en disposer pour tout autre objet. J’ai profité aussi, avec l’autorisation de Votre Majesté, de l’accroissement du produit régulier et exact des biens ap-. partenant à des personnes non connues, lequel était tout-à-fait perdu ou dissipé, pendant qu’il se trouvait confié aux soins des magistrats ordinaires. Il en résulte donc quenous avons exécuté, et que nous exécutons encore des travaux aussi grands et aussi utiles , sans avoir recours à l’argent du trésor public, ni aux fonds alloués au ministère des finances.
On n’a pas manqué de dire que l’on devait affecter ces fonds au paiement des intérêts de la dette publique^ comme si, selon les règles de la justice et de la conscience. Votre Majesté pouvait leur donner une autre destination que celle pour laquelle ils ont été généreusement offerts; comme .s’il pouvait en exister une meilleure que celle d’employer et de maintenir des milliers de sujets indigens, dont la plupart auraient péri dans les derniers hivers rigoureux, puisqu’une partie d’entre eux meurent à présent pendant cette saison. Les pei’sonnes qui parlent de la sorte connaissent mal la nature des dettes de la couronne et le mode de leur paiement. Serait-il juste de ravir au peuple sa subMstancc , ses provisions, l’exportation de .ses denrées et de ses
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inanufaclures, enfin d’autres communications, | jusqu’à ce que les dettes de la couronne fussent payées , ce qui ne demanderait pas moins de deux/ cents ans, en n’y affectaht que la faible somme annuelle fournie par les villes et par des individus pour les routes et pour les travaux publics? Quant aux dettes de la couronne contracte'es par Votre Majesté, ou elles sont liquidées et remboursées , ou les créanciers se trouvent contens de toucher leurs intérêts , qui son t exactement payés sans aucun égard pour les autres charges du trésor. Pour ce qui est des dettes contractées pendant les règnes précédens, qui sont, à la vérité, considérabk*s, il est nécessaire d’aviser àd’autresexpédiens plus productifs que ceux de priver les villes de leur commerce et de leurs communications. Je prends sur moi d’affirmer, à cet égard , qu’il existe des moyens de s’acquitter et de maintenir le crédit sans épuiser le trésor.
Comment peut-on oublier ainsi les besoins et les malheurs qu’éprouvaient jadis la population, obligée de marcher dans des routes difficiles, exposée à être entraînée par les torrens , et à voir à chaque instant les voitures cassées et démontées, perdant très souvent son bétail et quelquefois la vie? Comment peut-on oublier, je le répète , la pauvreté à laquelle la capitale , ainsi que les villes de province se trouvaient jadis réduites, manquant (le provisions pendant la saison des neiges
et des pluies , les passages fermés, et le pain manquant très souvent à Madrid même et dans les résidences royales. Iæs critiques de ceux qui censurent ces améliorations* sont aussi absurdes qu’il le serait de dire que l’armée, les ministres , et tous ceux qui sont employés au service de Votre Majesté devraient être privés de ce qu# leur est nécessaire pour leur subsistance, çt qu’il faudrait aflecter leurs appointemens au paiement de la dette publique. Abandonnons des projets aussi inhumains et soyons justes. Avoudhs que les grands travaux des routes sont non seulement nécessaires, mais les plus utiles et les plus glorieux que Votre Majesté ait faits pour le bonheur de son peuple bien-aimé. Par ce moyen Votre Majesté est venue au secours de toutes les provinces de cette grande monarchie. 11 y a en ce moment même, dans chacune des vingt-six intendances qui la divisent, deux grandes entreprises de ce genre au moins dont on s’occupe à la fois , sans comprendre les îles Canaries. Ainsi il y a d’innombrables indigens maintenus ; il reste pour prix de leurs travaux un monument éternel d’utilité et de convenance pour leur pays.
D’un autre côté, il y a des routes dont la construction est faite avec une économie qui doit être remarquée. Dans les temps passés, chaque nouvelle lieue de route était évalué«i*à un- million de réaux (deux cent cinquante mille fr.), tandis qu’à
présent elle ne dépasse point, d’après calcul fait, le tiers de cette somme, ainsi que l’on peut s’en convaincre par le projet qui a été présenté à Votre Majesté. Cette économie est due à l’aclivité extraordinaire et à l’intelligence des magistrats zélés et de leurs subordonnés , ainsr qu’au patriotisme de quelques hommes vertueux et désintéressés, qui, sans d’autre paie ni autre récompense que celle qu’ils attendent âu ciel, quittent leurs occupations, les plaisirs et les agrémens de leurs demeures et de leurs familles pour se livrer à la fatigue et s’exposer à l’intempérie des saisons, afiif de surveiller l’exécution des travaux.
(On supprime ici sept pages de ce Mémoire, parce qu’elles ne contiennent qu’une énumération sans intérêt des différentes personnes auxquelles le ministre d’état avoue être redevable de leur assistance. Les principaux directeure des routes publiques étaient don Vicente Carrasco et don Joaquin d’Urbido : les surintendans, don Juan de Villanueva et don Manuel Serrano.)
Outre ces travaux publics. Votre Majesté en a commencé par mes mains beaucoup d’autres d’une grande nécessité, ou ayant pour objet l’embellissement de plusieurs villes qui n’avaient pas les moyens de les faire. Il serait long de parler de tous; je me bornerai à nommer les plus renrarquabk's.
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E inhellisseinens de la capitale et d’autres villes
Des sommes très considérables ont été remises par moi pour le pavage et la réparation des rues de Madrid. Elles étaient dans l’état le plus déplorable faute de fonds pour les- entretenir. Les barrières spacieuses et magnifiques, les routes , les promenades de la grande porte d’Alcala, du pont de Ségovie, d’Atocha du côté de Ballecas, les communications entre ces barrières et celles de Tolède, ont été faites, au .grand avantage de la capitale , avec des fonds que Votre Majesté m’a ordonné d’employer à ces travaux. Le lavoir couvert (*) que l’on construit à présent pour les pauvres femmes qui ont tant à souffrir de l’intem-
(') Pour se faire une idée de l’avantage de cette espèce de construction publique, il suffira de remarquer que dans la plupart des pays de l’Europe , les femmes blanchissent le linge sur le bord des rivières , exposées à tontes les intempéries des saisons. J’ai vu à Saint-Pétersbourg , avec un pénible étonnement, plusieurs femmes occupées'dans la saison la plus rigoureuse à laver sur la Néva ou sur les canaux. Elles font des trous à travers la glace à l’aide d’une petite hache, plongent leur linge dans l’eau, les mains nues, et le battent ensuite avec des bâtons unis. L’eau gelait de nouveau pendant cette opération, et elles étaient sans cesse occupées à la remuer. Plusieurs d’entre elles passaient deux heures sans interruption à cette besogne , lorsc^c le thermomètre était à dix-huit degrés au-dessous de zéro*; ce qui prouve combien l’homme peut supporter la rigueur du froid.
pcric des saisons, peut en contenir déjà cinq cents. Je ne parlerai plus "à Votre Majesté des magnifiques établissemens du jardin botanique et du palais des scien.ces, qui sont les ornemenset les délices de cette capitale. ■*
Votre Majesté a fait donner à la ville de Tolède des sommes très considérables pour améliorer l’état de ses rues , de ses barrières , de ses routes et de ses promenades. La municipalité a fait faire de belles terrasses , a réparé les anciennes murailles, et placé des statues que Votre Majesté lui a offertes. Il en a été de même à Burgos. Votre Majesté a fait don à celte ville des statues des rois les plus célèbres de Castille, en payant les frais de leur transport et de leur érection. On a construit à Saragosse des' parapets. 11 y existe maintenant une belle promenade pour préserver à l’avenir la ville du débordement des eaux.
La ville deMalaga a été mise à l’abri des inondations, au moyen d’ouvrages construits sur la rivière de Guadalmedina. Le port a été nettoyé : on a pris des précautions pour le conserver toujours dans le même état. On y a ajouté des maisons, des promenades et des embellissemens , sans conipter le fameux aquéduc et les roules d’Anlequera et de Velêz dont j’ai déjà parlé. Les deux frères, les marquis de Sonora et don Michel de Galvez, en leur qualité de citoyens de Malaga,
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ont travaillé avec un zèle incroyable et une singulière activité à avancer ces ouvrages , à trouver les moyens de les exécuter , et à encourager l’industrie , le commerce et l’agriculture.
Par les soins du comte de l’Asalto, et avec la protection de Votre Majesté, on a fait à Barcelonne plusieurs travaux pppr embellir et élargir ses rues et augmenter sa population. Pareille chose est arrivée à Pampelune avec l’aide et le patriotisme de ses habi tans; ainsi qu’à Ségovie par le zèle de l’évêque et de la société économique, mais surtout grâce aux secours considérables que Votre Majesté a daigné leur accorder.
On a construit à Murcie des quais très coûteux pour préserver la ville des inondations auxquelles elle avait toujours été exposée jusqu’à présent. C’estau moyen des secoursenvoyés par Votre Majesté, que plusieurs travaux non moins essentiels que magnifiques ont été entrepris sur la rivière qui l’arrose; ses rues ont été pavées, élargies, et pourvues de toutes les commodités dont elles manquaient auparavant. Valladolid, Palencia, Toro, Zamora, Séville, et autres villes moins considérables, ont été embellies. Il s’agit en ce moment même de leur fournir des secours encore plus grands pour d’autres ouvrages d’une utilité reconnue, auxquels le commerce, l’industrie et l’agriculture sont intéressés.
Pour ne point fatiguer davantage l’attention
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de Votre Majesté sur ces matières , je vais rappeler maintenant d’autres grands objets d’utilité publique qui ont occupé l’attention de Votre Majesté pendant mon ministère , en faisant grâce toutefois d’un grand nombre qui exigeraient des volumess’il fallait leur donner du développement.
a6. Création de la banque de Saint-Charles.
L’établissement de la banque nationale est une .de ces immortelles entreprises, qui, en dépit des attaques qu’elle a éprouvées par la jalousie ou l’intérêt des ennemis secrets de l’État , tant nationaux qu’étrangers, sera, dans les âges à venir, un monument éternel de la gloire de Vptre Majesté. Permettez-moi, Sire, par un effet de votre incomparable bonté, de vous informer qu’il est à ma connaissance que plusieurs personnes manquant de lumières, ont cherché à affaiblir dans votre esprit les avantages de la banque , et qu’elles n’ont épargné pour la déprimer , ni les bruits ni les insinuations aussi mal conçues que mal dirigées. J’aime Votre Majesté et son service, j’aime ma patrie, et je crois de mon devoir de donner ici une libre carrière à mon zèle et à mon amour sur ces matières qui intéressent si essentiellement l’honneuitde Votre Majesté, et le bienêtre du pays. 11 faut pour cela entrer dans quelques détails , et rapporter les faits tels qu’ils se sont passés.
ADMINISTRATION
Les dépenses énormes dont nous nous trouvions menacés par la dernière guerre, nous mirent dans le cas d’aviser aux moyens d’y pourvoir, les revenus de la couronne étant à peine suffisans pour le service ordinaire. La nécessité nous força donc à nous procurer des sommes considérables au moyen d’emprunts faits à un taux modéré. Le ministre des finances jugea convenable, à cet effet, de se servir de la compagnie de cinq gremic^ majores de Madrid. Eiî. 1779, époque du commencement de la guerre, don Manuel de Banos et don Isidoro de Castilla étaient sur le point de terminer leurs fonctions de députés des gremios. Par suite de la confiance dont le ministre des finances , don Miguel Muzquiz, voulait m’honorer, et de celle que ces messieurs lui inspiraient également, il m’invita, par ordre de Votre Majesté, à déterminer les gremios à proroger les fonctions desdits députés, avec qui une négociation avait déjà été, entamée pour un emprunt de soixante millions de piastres divisés en six versemens de dix millions chacun.
J’eus en effet une conférence avec six commissaires des gremios et les deux députés, et ayant consenti à la prorogation et à l'emprunt , ils commencèrent leurs versemens. Mais parvenus au quatrième , ils s’aperçurent qu’ils ne pourraient faire les autres versemens sans préjudicier aux
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besoins de leur commerce et aux autres obligations de leur socie'té. Ils me demandèrent donc des lettres pressantes de recommandation pour Gênes et lâ Hollande, afin de se procurer les sommes qui leur manquaient. Je leur donnai en effet ces lettres telles qu’ils les désiraient, mais ils n’eurent pas assez de crédit parmi les Hollandais et les Génois pour obtenir les emprunts proposés. Ils ne purent en conséquence, faute de fonds, faire le versement échéant de lo millions de piastres.
Il fallut donc aviser à d’autres moyens : celui qui parut le meilleur et le plus expéditif, fut d’acce^er les lo millions de piastres offerts par quelques maisons tant nationales qu’étrangères, remboursables par des valeurs nommées vales, portant quatre pour cent d’intérêt. Ces vales devaient avoir 1 q même cours que l’argent, à quelques règles et exceptions prè^. Les principales étaient le prêt, les salaires et les récompenses des soldats, ainsi que les ventes en détail; paiemens qui devaient être faits en argent effectif. Les premiers vales de six cents piastres ne pouvant point être aisément employés dans de petits paiemens, ét la nation ne comprenant pas encore^que la rareté de l’argent peut être entièrement suppléée par le papier. Votre Majesté prit le parti d’adopter lesdites exceptions. • ^
Il y eut à ce sujet, comme à l’égard de toutes les opérations d’un gouvernèinent actif, cette
VI.. _ • a
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diversité d’opiuions et de censure, à laquelle on doit toujours s’attendre de, la part des mécon- , ^ lens, des qjsi£s et des personnes mal, informées ; sur la nécessité et la convenance des desseinl; du monarque. L’expérience fit pourtant voir bientôt ’ à Votre Majesté, ainsi qu’aux.jgsprits droits, que ^ cefexpédient était le plus facile, le moins coûteux, comme le plus efficace, pour se procurer de l’argent à l’effet de soutenir les d^enses de la guerre et payer les arrérages des trouas, des ministères, de la maison de Votre Majesté et les ^ autres services de la couronne. ■ ^
t ' Il fut plus tai’d mis en discussion de iroouve*- 1er cette opération d’emprunt, et d’émettre des , vales de trois cents pesos (piastres). Ayant été consulté sur ce point, je/eprésentai que l’augmenta- * tion de ce papier ferait tomber sa^valeur, porterait atteinte à noire crédit, ce qui exposerait la nation à une honteuse faillite, si nous u’otTrions pas aux porteurs de ces effets des facultés pour les convertir en argent lorsqu’ils en auraient besoin. J’ajoutai que la facilité de cette réduction relèverait le crédit du papier, et préviendrait le manque universel de confiance et les dangers sa dépréciation. Enfin je fus d’avis d’établir une caisse provisoire d’escompte et de réduction , à laquelle nôus^ aufious pu affecter une quantité considérable d’argent que nous avions négocié et retiré du Portugal.
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Gïnvaincu par ces re'flexions, j’eus un entretien avec votre ministre des finances , et je rédigeai les miritite^ des ordres tet des décrets à cet effet, aiiîisi (ju’un réglement pour éloigner les porteurs de vctles de 1 envie de les négocier a>(ec perle, puisque ceux qui auraient besoin d’argent pourraient aisément s’en procurer. Je^cherchaîs d ailleurs à inspirer la persuasion' quq le papieret l’argent étaient la même chose. Lorsque je croyais que tout marchait dans ce sens, je fus étonné d’apprendre que, de l’avis d’une junte tenue chez le gouverneur du conseil, en pré^nce de plusieurs,chefs et employés des finances, on avait pris la résolution de faire une .nouvelle épiissiog de vales, sans adopter toutéfois l’établissement de la caisse de réduction que 5’ avais proposée.
Je sentis tout de suite le mauvais résultat que cette opération devait avoir. Je retirai les minutes des décrets, ordres et réglement, que j’avais préparés , et je demandai instamment qu’il me fût permis de ne plus me mêler à l’avenir d’opérations de finances, afin de ne point être l’instrumeru ni le témoin de nos malheure, et de ne point passer dans le public pour être l’auteur de ces mesures, parce qu’en effet je n’y suis intervenu en rien. Votre Majesté et inon amour pour son service, comme pour le bien public, ne m’ont point permis de maintenir cette reso-
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lution, quoique je susse déjà par expérience que l’on me croyait l’auteur de beaucoup de choses auxquelles je ne me suis pas fortement oppose. Cependant je pris courageusement mon parti sur ce point , comme sur beaucoup d’autres , en sujet dévoué et en ministre fidèle , qui ne doit jamais discréditer les opérations du gouvernement quelle que puisse être son opinion particulière. Continuons :
Mon funeste pronostic fut accompli. Iæ papier baissa , l’argent disparut , et nous nous occupâmfcs, par ordre de Votre Majesté, avec le plus grand soin et une sorte d’anxiété , de trouver le moyen de payer les troupes, les ministères et la maison de Votre Majesté. Les capitalistes cherchaient à nous faire la loi, en exagérant les dangers des voies, la perte dcT leur capital et intérêt, par suite de l’accroissement des dettes de la couronne, et des grandes dépenses que la guerre rendait nécessaires. Les porteurs de voles qui avaient besoin d’argent pour leurs petits paiemens, ou qui manquaient de confiance en ce papier, cherchaient aussi à s’en défaire à quelque prix^ que ce fût. Ne trouvant ni caisse, ni' ressources, ni de fonds fixes pour escompter le papief; on offrit des primes à ceux qui se livreraient à cette espèce de 'trafic. Les voles tombèrent par ce moyen à vingt-deux et plus pour cent de perte : la prime pour les escompter n’allait pas moins
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qu’à treize, tout était dans la confusion et le dés-^ ,üi*dre. On s’arrangea de manière à éviter de les recevoir en paiement, malgré la loi qui y obligeait, et à rendre illusoire l’escompte de la prime.
:Les fournisseurs et autres créanciers, ainsi que l’armée et la marine, prièrent Votre Majesté de les dédommager de leurs pertes.
Telle était la situation de la monarchie , et tel était l’imminent danger d’une banqueroute na- », tionale, lorsque je hasardai de présenter à Votre Majesté le projet d’une banque qui, tout en obviant à la ruine totale de notre crédit, put faciliter les opérations commerciales en général , particulièrement celles de l’Espagne , ainsi qu’on l’avait fait en Angleterre, en Hollande, et dans d’autres pays éclairés sur leurs véritables intérêts. _
La création de la banque eut lieu en effet.
3oo millions de réaux (y5 millions de francs) en formaient le capitaF, qui était divise en cent • cinquante millé actions. Les vales devaient etre escomptés, ainsi que les lettres-de-change.
I:æs craintes des porteurs sj^étant calmées par celte disposition , la valeur des efl’ets monta audelà du, pair. La couronne et la nation .s’épargnèrent ainsi une honteuse faillite, et les finances trouvèrent toute sorte de ressources par l’établis- ^ sèment dë la banque. Cependanl les clameui-s des élrqpgers , de ceux qui trafiquaient dans l’ex]îorta-_
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tion d’argent, les plaintes de ceux qui t'étiraient des bénéfices immenses des escomptes et des échan;^ ïf' ges, présentèrent la banque sous de si sombres-* couleurs, que bientôt l’on eût l’air d’oublier ses avantages et l’embarras dont elle nous avait tirés.
Ils cherchaient, en la renversant, à nous jeter dé* nouveau dans les mêmes dangers auxquels nous • venions d’échapper avec tant de bonheur. Que deviendrons- nous avec les trois cents millions • d’effets, "si les actionnaires, dégoûtés des traite- * mens qu’ils éprouvent, viennent à retirer leurs actions, et que la banque tombe? Peut-on regarder sans effroi le précipice dans lequèl les ennemis de la banque veulent nous entraîner ? Quel rapport peut-il exister entre les fautes de ses directeui's , s’ily en a de réelles, et l’établissement lui -même? IjCS actionnaires ’n’ont-ils pas nommé douze personnes impartiales pour examiner^ cdnduite de ces directeurs? Que n’attçndaTent-ilsl|f le résultat de leur investigation? Devons-nous ruiner les actionnaires par cela seul que leurs directeurs gouvernent mal ? Songeons néanmoins à la manière dontc^te banque fut formée. Il était impossible d’agir avec plus de circonspection que l’on n’en mit lors de sa création .
Je m’étais déjà entretenu de ces matières avec don Francisco Cabarrus , lorsque don Miguel de «i# Muzquiz me l’adressé par ordre de Vôtre ûïa-^ jeste, pour discuter la première opération^des
' ^ * DE FLÜhlU^BLAWCA. 375
i>ales. Ayant trouvé dans ce négociant agjtif et intelligent, toute la capacité, la clarté etl’eloquence que demant^it une affairp aussi difficile, et aussi compliquée que la création d’unç banque, .
, il me parut convenable que l’exposé et le, projet fussent réàigés en son nom. Cabar'rus rencontra ^ une rivalité à laquelle on ne devait pas s’attendre, et se vit en butte aux efforts d’un parti » formidable qui travaille encore à renverser ses , projets. Je ne nierai point qu’il a conduit cette^'^ affaire de manière à se procurer de grands avam tages personnels. J’avouerai aussi que le' feu de son éloquence et son imagination ont blessé beaucoup de personnes; mais je rie peux m’empé- «clîfer de lui rendre justice en faisant observer qu’il nous a tirés de beaucoup d’embarras pendant la guerre , et qu’il a proposé un grand nombre d*e projets très.^utiles au roi et à la nation tout entière. Permettez, Sire^ cette digression : il • faut rendre justice à un boinme doitt on a oujjlié les importanS services aussitôt qüe les besoins ont cessé, et dont on s’acharne aujourd’hui . à exagérer les torts rpels oq apparens, comme si les hommes, j^n général, ne partageaient pas cette’ destinée.^ ,
J’eus l’honneur de mettre sous les yeux de Votre Majesté, le plan pour rélablisjement de la bitnque. On chargea de son exanieiwmc junte de iniiiisti'es et de’^persohnes nonunées spécialement
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à cet eflet, qui tint son assise chez feu le gouverneur du conseil, don Manuel de Figueroa. La •junte approuva le plan avec certaines rtiodifica-’ tions et additions. Votre Majesté, non contente de cette approbation , désira y ajouter celle d’une • autre grande junte, composée de membres pris dans tous les ordres de l’État, d’individus appartenant aux diverses classes- de la noblesse, de députés du royaume, de ministres de tous les conseils, de personnes expérimentées dans le commerce, soit à Madrid, soit à Cadix, et de régidors et députés de cette corporation. Enfin, on convoqua pour cette assemblée tous ceux qui ^ avaient des connaissances sur cette matière, ou qui jouissaient de la considération publique. Tous furent d’avis , par acclamation , d’établir la banque, dont le plan fut approuvé par Votre » Majesté. *
On trouve à peine un projet qui ait été examiné et applaudi avec autant de circonspection et de solennité. Votre Majesté ordonna en conséquence d’expédier la real cedula (décret) pour son institution, par laquelle elle déterminait les règles qui devaient régir la banque, en lui accordant en même temps quelques faveurs particulières. Plusieurs de ces privilèges , et même la plus grande: partie, n’ont pas été réalisés; et, quoique la faculté d’exporter de l’argent puisse être, considérée comme une compensation, on
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ne doit pas oublier que ce privilège ne peut pas > lui être retiré , ni diminué, comme ôn voudrait | le faire sous divers prétextes. j
L’extraction de monnaie par la banque a borné son expoi’tatiou à un seul endroit, attendu qu’il est plus facile d’y exercer sa surveillance que sur mille autres que les négocians et banquiers pouvaient choisir pour faire leur commerce. Par cette vigilance, non seulement il devient plus • facile pour le gouvernement de prévenir les fraudes et la contrebande , mais il peut connaître avec plus de précision le cours des changes , les importations étrangères dans le royaume , ainsi que les pertes que nous pouvons éprouver par l’exportation de nos denrées et de nos produits. Aussi nous avons vu les droits sur l’exportation de l’argent et les profits du trésor doubler depuis que la banque eu a le privilège. Cette preuve, ainsi que d’autres, puisées dans les bureaux des douanes , devraient mettre un terme aux conjectures, dissertations et clameurs de ceux qui voudraient qu’on retirât à la banque ce privilège, sans lui tenir aucun compte du bon usage qu’elle fait de la moitié du profit appliqué par elle à la construction du canal du Guadarrama.
Commerce libre avec les Indes
Au grand établissement de la banque on peut ajouter celui du commerce libre avec l’Anié-
rique, qui a triplé celui de notre iiatiou dans ces contrées , et plus que doublé le produit des douanes et du revenu dans les deux continens. C’est pourtant contre des témoignages aussi évidens de l’utilité d’une telle mesure que se sont élevées des clameurs exagérées de la part de ces négocians qui, accoutumés à faire le commerce exclusivement dans un port , et à faire constamment des gains d’un ou de deux cents pour cent, font payer aux Indiens les marcbaudises à des prix excessifs, encouragent le commei’ce étranger et la contrebande, empêchent la consommation et la production des denrées , soit dans les Indes-Occidentales , soit en Europe, parleur cherté, et ruinent l’industrie nationale, l’agriculture et le commerce, en les confinant sur le seul point de Cadix , où les provinces éloignées de cette vaste monarchie ne peuvent concourir avec leurs denrées et leurs produits. On a insisté et l’on a dit que le commerce était ruiné; qu’il y avait partout en Amérique des marchandises dont on ne pouvait pas se défaire ; que les principales maisons de commerce étaient en failbte. ^ Je ne nierai point. Sire, que- plusieurs maisons, jouissant d’un grand crédit, ont manqué; mais la même chose était arrivée aux maisons les plus respectables avant d’avoir établi le commerce libre, non seulement en Espagne, mais en France et en Angleterre. IjC luxe scandaleux et les vices
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qui se sont introduits dans la classe des négo- / cians, comme s’ils avaient des revenus fixes, ainsi que les plus grands seigneurs , ont dévoré et dévorent encore les bénéfices les plus considérables ; ils ont besoin pour soutenir ce luxe de très grands capitaux. Les richesses s’amassent et s’augmentent par l’économie; elles se perdent par la dissipation. Si les rois les plus puissans deviennent pauvres par le faste et la prodigalité, peut-il en être autrement à l’égard des marchands dont le patrimoine est incertain et constamment
* exposé aux accidens les plus dangereux ? Le bon
* marché des marchandises européennes et leur abondance dans les Indes augmentera leur consommation. C’est une règle générale, et l’expérience a justifié jusqu’ici la sagesse des l'ésolu- ^ons prises par Votre Majesté, et sa fermeté
pour les maintenir.
Par ordre de Votre Majesté je traitai cette affaire avec le marquis de Sonora, et avec d’autres * *■ ministres etpersonnes expérimentées; et, quoique j’aie adopté plusieure améliorations et explications à mesure que la vicissitude des événemens , les rendaient nécessaires , on ne peut disconvenir que l’initiative dans cette heureuse révolution du <55mmerce d’Espagne et des Indes , ^suivie de tant de conséquences favorables à l’accroissement du , trafic, ;3es revenus et de la marine, n’appartienne au gou^rnement éclairé de Votr^Majesté.
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[ L’érection de la compagnie des Philippines que Votre Majesté a faite aussi de mon temps, pourra devenir une autre source de richesse et de secours pour l’Etat. Votre Majesté sait combien de difficultés ont été surmontées, et v combien il a fallu d’efforts contre l’opposition . étrangère , surtout contre les prétentions des états-généraux des Provinces-Unies et de leur compagnie des Indes, qui voulaient empêcher le commerce et la navigation directe de l’Es- * . pagne par le cap de Bonne-Espérance aux Indes- Orientales. Le mémoire que j’ai rédigé à ce * sujet, par ordre de Votre Majesté, contre ces ' prétentions, était si démonstratif, de l’avis nnanime des autres cours de l’Europe , que quelques unes d’entre elles qui épiaient le moment favorable pour joindre leurs réclamations à celles de” * la Hollande, ainsi qu’elles l’avaient fait pendant le règne de Philippe V, ont cette fois gardé le silence, et laissé à Votre Majesté la liberté d’agir comme elle le croirait convenable. Les grands et * généraux établissemens commerciaux ont donné à la nation une telle énergie , que l’on voit tous les jours de nouvelles compagnies d’assurance, des manufactures, et autres vastes entreprises se former. Si ces dispositions continuent à être exécutées, la prospérité del’Eispagne et la gi’andeur de ses monarques doivent s’ensuivre nécessai- . renient.
Pjgilized tï, v ..
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28. Efforts pour supprimer les impôts onéreux , et introduire y un nouveau système de douanes pour l’encouragement de l’industrie nationale.
Il fallait favoriser cette mesure par des dispositions convenables ; notre commerce et notre industrie étaient écrasés- par les importations étrangères. Afin de faciliter et de maintenir la concurrence, et même la préférence pour les denrées ,et les produits des fabriques nationales , il a fallu , d’une part, régler les douanes et leurs droits, et de l’autre défendre l’entrée des articles dont nous n’avions pas besoin, et qui ne servaient qu’à laisser sans travail la classe industrielle , en- la réduisant à la mendicité. Ce fut alors qu’un ordre de Votre Majesté, et mon intervention, formèrent ’ le \arif des droits d’im'portatiou sur les marchandises étrangères. Nous détruisîmes l’abus des faveurs excessives et volontairfes accordées à certaines nations puissantes ( ' ) , par les fermiers des douanes dans les temps anciens; et quoiqu’elles voulussent les convertir en titres irrévocables, je défendis avec zèle et fernleté les droits ^e Votre Majesté. licences ne montaient pas Jtaoins q^u’à un tiers des droits dans les douanes oc l’Anadlousie , et autres provinces. La fermeté dé Votre Majesté l’emporta sur les attaques ré- • pétées^de certaines cours qui n’étaient point
(') Ôn faisait allusion à l’Angleterre et à la Hollande.
accoutumées à céder sans en retirer toujours quelques avantages. Notre faiblesse , pluVit que la force des autres, était jadis la véritable source de nos maux.
Pour former ce tarif et le rendre uniforme dans tous les ports et sur toutes les frontières de * ces royaumes, il fallut égaliser les- droits- dans toutes les douanes sans distinction de provinces. J’eus le bonheur de me préparer à l’avance pour cette uniformité, ^en sollicitant l’abolition du» droit de la botta et plomos de Ramos en Catalogue.
Quoique ceci ait eu lieu avant mon ministère actuel, permettez- moi. Sire, de rappeler ici quelques unes de ces mesures, vu le rapport qu’elles ont avec les matières en question, et* parce qu’elles sont toutes aussi l’ouvrage de^ votre grande compréhension; en les employant malgré des obstacles qui paraissaient insurmontables, Votre Majesté a rendu la vie et le mouvé^ ment à cette monarchie défaillante.
La botta en Catalogne était un droit semblable à Yalcabala en Castille, quoique bien plus fort et plus onéreux , puisqu’on prélevait cinq ou six pour cent dans celle-ci, tandis qu’on exigeait rigoureusement quinze dans celle-là. En. Castille Yalcabala est souvent payée d’après une convention, ou bien au moyen d’un encabezamiento , sorte de convention réglée par des compagnies ■* d’artisans ou de manufacturiers. Mais en Catalo-
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ne chaque fois qu’un fabricant, par exemple , mettait sur le méfier une pièce de drap ou de toute autre étoffe, il fallait qu’il en prévînt le percepteur du droit pour qu’il y apposât le timbre; lorsque la pièce était finie, il fallait faire encore la même démarche pour l’y apposer une seconde fois : c’est ce^qu’on appelait plomos de Ramos. En outre , lorsque le fabricant ou le marchand vendait une partie de la pièce, ne fut-ce que le quart d’une aune, il était obligé d’en faire part au Bollero pour qu’il eût à venir apposer le sceau de cire appelé Bolla , et on payait quinze pour cent sur le prix de la vente. A défaut de ces formalités, lé fabricant et le marchand encouraient des peines contre la fraude. (’*’)
On ne connaît pas d’une manière précise l’origine ■ de ce droit ; on prétend qu’il fut établi vers la fin du treizième siècle potir subvenir aux dépenses énormes qu’occasionnait la défense du pays contre les pirates, aussi-bien que pour mettre un terme à l’introduction frauduleuse des étoffes de laine, de soie, coton et fil. Quoi qu’il en soit, les Cortès de Catalogne avaient approuvé constamment les tarifs jusqu’à l’abolition de la bolla, remplacée par V équivalente sous le règne de Charles III. ( Diccionario de Hacienda, par don Joseph Çanga Arguelles, t. I, p. 385.)
Uztariz avait consacré Ià>>chapitre. eu de son excellent ouvrage , Théorie et Pratique de Cotdmercc et de Marine , à la démonstration des inconvéniens et des préjudices que le droit ancien intitulé bolla occasionnerait à l’industrie de la Catalogne. Il y proposa aussi les remèdes qu’il jugeait
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On ne peut pas se faire une idée assez juste du détriment que ce cruel impôt causait aux manufactures et au commerce ; on prit donc le parti de le remplacer par une augmentation de ceux d’entrée dans les douanes de la Catalogne, en les rendant par là uniformes avec ceux de la Castille, et des autres royaumes de la Péninsule. De grands avantages découlèrent de cette égalité , dont je rédigeai le rapport en ma qualité de membre de la junte, à laquelle la matière avait été soumise , parce que les droits d’importation étaient moins considérables dans les douanes de Catalogne qu’en Castille et en Aragon. Une grande impulsion fut donnée par là pour accroître la consommation des manufactures dans la principauté , les ayant affranchies, de l’imposition onéreuse de la bolLa, et de ses odieuses formalités, tandis que les profits du trésor royal, par suite de l’accroissement de la consommation et de l’uniformité des douanes, dépassèrent le double de celui de la boUa.
Par cette uniformité , ainsi que je viens de le dire, nous préludâmes à la formation d’un tarif général des droits d’importation, dans lequel on diminua les impôts sur toutes les matières
convenables et les ressources à adopter pour son abolition. D’après cet écrivain , les droits de la bolla raonlaient quel quefois, par les manoeuvres des fermiers de ce revenu, à a5 pour loo.
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premières ou simples, sur les machines et autres articles qui pouvaient nous être utiles ou en- , courager notre industrie, et nous augmentâmes
sagement ceux sur les objets qui devaient l’afFaiblir ou la ruiner, et faire du tort à notre agriculture comme à notre commerce.
Depuis cet eWi, et depuis l’etablissement du commerce bbre avec les Indes, au lieu de soixante millions , et moins encore , que les douanes produisaient dans les anne'es de grande « . prospe'rité, nous sommes arrive's maintenant à *♦ en retirer cent trente, et même plus ; ce qui pa- ^ raîtrait incroyable, si les tableaux et les docu- • • mens recueillis par les ministres des finances, ne * • le prouvaient jusqu’à l’e'vidence. Don Pedro Llerena a grandement contribué à toutes ces améliorations par son zèle et son activité, surtout, par l’organisation des douanes de Cadix, que ce ministre courageux a entreprise de concert avec moi , sur l’ordre exprès et avec l’approbation de . Votre Majesté. Je l’appelle courageux, parce que c’est en effet à l’aide du courage extraordinaire avec lequel il a imposé silence aux privilèges et , surmonté les obstacles qui se sont sans cesse élevés contre la réforme des abus' et des usurpations du trésor, qu’on a pu réussir dans cette opération importante.
Le renouvellement des prohibitions, à l’égard de plusieurs articles préjudiciables à notre indus-
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trie , n’a pas empêché l’accroissement du revenu des douanes. Nos anciennes lois avaient défendu l’introduction de toute ,espèce de marchandises et objets manufacturés k l’étranger , parce qu eUe laissait les bras des cl^s laborieuses sans emploi. Malgré ces prohiliitions, l’introduction desdits articles était tolérée, et les sujets de Votre Majesté étaient plongés dans la pauvreté. Tout, jusqu’aux chemises même, les habiUemens des hommes et des femmes, toute sorte d’ornemens, d’ustensiles et de meubles venaient du dehors pour la consommation, le luxe et les besoins de lïspagne et des Indes. Les étoffes, les rubans et . autres articles moins importans, apportés par 1 etranger, étaient incalculables ; pendant ce tempslà de pauvres femmes manquaient même de la ressource de filer pour gagner de çiuoi se pro-
curer du pain. .
le conseil fut d’avis de renouyeler ces lois
prohibitives. Il fit le rapport à Votre .Majesté avant mon ambassade d’Italie : mais à mon retour je m’aperçus que le respect ou la peur que quelques nations étrangères étaient ^rvenues a inspirer, avaient empêché une resolution aussi salutaire qu’urgente. Le comte de Gausa m a^ dressa ce rapport par ordre de Votre Majesté. Depuis lors les prohibitions ont ete graduellement renouvelées avec sagesse, et l’on a tenu la main à l’exécution de nos lois en les modifiant.
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OU en leur donnant une plus grande latitude selon que les circonstances le permettaient.
J’ai été en butte à de terribles attaques, et‘à de vifs reproches à ce sujet, surtout à l’égard du tarif uniforme dfô douanes; mais la fermeté singulière 4|B Votre Majesté m’a inspiré le même courage pfhir surmonter toutes les difficultés. Il ne s’agit plus maititenant que d’augmenter ou dè rectifier ce tarif selon que le changement <ïes circonstances pourra le permettre , ainsi qué Votre Majesté 1 a déjà fait dans quelques articles de l’instruction communiquée à la junte d’état. Il reste à régler le tarif d’exportation, que j’ai eu long-temps entre mes mains pour l’examiner et le rectifier. Mais la nécessité de recueillir certaines données sur les progrès de notre commerce et sur les retours d’Amérique, ainsi que sur notre agriculture et notre industrie, m’a arrêté plus que je n’aurais voulu dans une matière qui offrait, à raison de sa délicatesse, les plus grandes difficultés. En même temps des réglemens particuliers se préparent pour des cas plus urgens, e^l’on prend aussi des mesures pour éclairer l’opinion publique, en menant cette affaire à une révolution efficace et définitive.
Quant à ce qu’on appelle les rentes provinciales, j’ai administré de la manière que j’ai eu l’honneur d’exposer à Votre Majesté; si tout n’a pas été fait conformément aux rapports minu-
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lieux que j’ai présentés , ils ont servi du moins à éclairer Votre Majesté sur des mesures qu’il faudra adopter pour soulager un grand nombre de sujets, ainsi qu’à rechercher ce qu’il conviendra de faire dans d’autres cas pour un semblable dégrèvement , et réformer ce qu’il peut y, avoir de vexatoire dans les derniers réglement
Projet pour remplacer l’alcabala et les miltones par une
xAile contribution sur le revenu , et pour soulager les
classes peu aisées.
D’abord on a affranchi les fabricans de l’impôt i^alcabala et cientos pour tout ce qu’ils pourront vendre dans la fabrique, et on leur a fait une diminution de deux pour cent dans les ventes qu’ils feront ailleurs. J’ai proposé, à plusieurs reprises, d’agir de même envers les artisans en les délivrant des cotisations générales. Votre Majesté a consenti à adopter mes représentations pour Madrid. J’espère que l’esprit éclairé et le cœur compatissant de Votre Majesté étendra à tous ses royaumes cette mesure non moins juste
que nécessaire. j.
Votre Majesté a, dans les endroits destinés à des ventes publiques, où les gens pauvres vont acheter leurs provisions, réduit l’impôt ditd’rt/crthala et cientos de quatorze pour cenit, qui était lùgoureusementlevé sur les marchandises sujettes h la contribution des millones , à huit pour cent
DE ELORIDÀ-BLAJVCA. 689
dans les Andalousies, et à cinq pour cent en Gistille- Ce dégrèvement est plus de moitié de la contribution; et si nous pouvons réussir à simplifier les entraves et les formalités de la contribution qui dégoûtent le plus les contribuables, cette partie de la recette augmentera avec une grande utilité pour le trésor public. Il vaudrait mieux, ainsi que je l’ai déjà exposé à Votre Majesté, supprimer les alcabalas et cîentos funestes à la circulation , au commerce et au trafic , en les remplaçant par un impôt équivalent. On ne peut, il est .vrai^ tout faire à la fois ; mais il est nécessaire de travailler sans relâche dans ce but, et de rectifier ce que l’expérience a démontré avoir besoin dej-éforme, ainsique Votre Majesté l’a ordonné (lans son instruction pour la junte d’état.
Quant aux pauvres fermiers,' qui, pour la plupart, ne sont que les fermiers ou les cultivateurs des terres des grands. Votre Majesté leur a accordé quelque allégemcnf'par les réglemens , qui réduisent à deux , trois ou quatre pour cent ( toujours moins d’un tiers ) la contribution de Valcabala, selon la qualité de leurs denrées, et en ordonnant qu’eUe soit graduée pour l’imp'ôt dans la même proportion. J’ai proposé aussi à Votre JMajesté , de ne point imposer aux fermiers le droitM’rt/caôrt/rt'dans les ventes de blé, quoique la loi autorise, le gouvernement à l’exiger, et jt
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m’en rapporte sur ce point à la bonté de Votre Majesté ; elle a , de la même manière , diminué considérablement l’impôt des millones sur la viande , le vin , le vinaigre et Thuile ; Votre Majesté a surtout montré une grande condescendance à l’égard de l’huile, parce qu’elle entre dans les alimens ordinaires des pauvres gens , et qu’elle est nécessaire pour les manufactures. ^Enfin , d’autres réductions ont é,té faites dans plusieurs autres branches qui sont d’une grande importance. Il ne manque plus maintenant que de rectifier ce que l’expérience démontrera être o|>pressif. En compensation des allégemens ou réductions conçues expressément en faveur des classes peu aisées, Votre Majesté n’a point voulu remplacer les pertes considérables qu’elles ont fait éprouver au trésor, autrement que par la moitié de YalcâhaUi ou en cinq pour cent sur les jrutos civiles et sur les reyenus. Cette contribution douce et modérée, encore qu’elle ne soit pas généralement payée, a excité les plaintes des propriétaires et des grands, dont les clameurs injustes trompent ceux de vos sujets qui ne sont pas assez instruits sur ces matières.
On a dit que cette contribution eçt nouvelle, comme si cela seul (en supposant que la chose fût vraie) pouvait suffire pour la rendre injuste, puisqu’elle ne frappe que ceux qui peuvent la payer, pour diminuer les charges que les pauvrçs
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ne peuvent pas supporter. 11 est d’ailleurs faux«et très faux que ledit cinq pour cent sur les revenus civils soit une nouvelle contribution. Je dois entrer ici dans quelques détails à cet égard , pour que la fermeté de Votre Majesté puisse accomplir cette disposition si' utile et si nécessaire. .
U n’y a personne qui puisse dire que Vunica contribucion (un seul impôt) que l’on a cherché à établir par les règles du cadastre dans les provinces de Castille, pendant le règne de Votre Majesté ou celui de son auguste frère Ferdinand VI, ^it une contribution nouvelle. Ce que l’on a dit avec raison , et ce que l’on dira toujours , c’est que le but que l’on se proposait par Vunica contribucion était de remplacer, au moyen de nouveaux réglemens plus justes et équitables que les anciens , les impôts de millones, alcàbalas, cientos, et autres rentes provinciales que l’on paie aujourd’hui, en leur substituant un équivalent; c’est ce qu’on a fait depuis long-temps dans la couronne d’ A ragon (♦), où l’on a adopté V équivalent pour les rentes provinciales en Catalogne par les rôles du cadastre > quoique la bolla maintenant abrogée existât alore encore aussi-bien que les droits de l’octroi de Barcelonne, de Gironne.et autres cités; et en Aragon ainsi qu’à Valence, ,par une sorte de capitation, quoique les droits d’octroi fussent
(*) La couronne d’Aragon comprend la Catalogne, Aragon et Valence.
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conserviis dans la ville de Valence, et qu’ils fussent fixés à huit pour cent.
Cette même distribution, encore plus conforme aux T’ègles suivies dans l’exaction de Valcahala , a été adoptée par Votre Majesté en établissant le cinq pour cent sur les revenus civils. Votre Majesté a eu le droit, et elle l’a encore par les lois, de lever, pour les olcabalas et cîentos, quatorze pour cent sur toute chose vendue ou échangée, et cela par une concession du royaume réuni en cortès, par laquelle cette contribution fut rendue perpétuelle. Si Votre Majesté levait cet impôt sur tout vendeur des productions, marchandises oir-^ objets de manufactures, elle ne ferait injustice à personne , et on ne pourrait pas dire que Votre Majesté établît un nouvel impôt. En effet, Philippe V, par sa cedula (décret) du a 5 octobre 1742, ordonna que dans tous les endroits^* où l’on ferait dès ventes publiques des articles sujets à la contribution de ndllones, outre ce droit de millones, il serait prélevé un droit additionnel de quatorze pour cent pour alcahalas et dentos ; cela a été ainsi pratiqué jusqu’à ce jour.
Votre Majesté remarqua que ce droit onéreua;, levé de cette manière , frappait directement les consommateurs, parmi lesquels se trouvent toutes les classes inférieures qui s’approvisionnent chaque jour dans les marchés publics. Cette même considération déteriiiina VoU’e Majesté à réduire le
j i» jyi I I ly i' y p n il ÿ i 1 1
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quatorze pour cent à cinq dans les deux Castilles, et à huit dans les Andalousies, comme je l’ai déjà dit, en accordant un allégement de neuf pour cent dans le premier cas et de six dans le second. Ainsi, Votre Majesté se trouve justifiée de l’avoir remplacé par un équivalent plus tolérable et plus en rapport avec les moyens des contribuables , sans que l’on puisse dire que cela ait été une nouvelle contribution.
Pour ce qui est d’autres denrées ou produits non sujets à la contribution des niillones, Votre Majesté a aboli les quatorze pour cent sur la vente des produits manufacturés, faite dans la fabrique même , et elle les a réduits à deux pour tout autre marchand et artisan , fermier et cultivateur de sa propre terre. Les denrées vendues en gros sont chargées de cinq pour cent lorsque ce sont les propriétaires qui les vendent, et de trois si la vente en a été faite par les fermiers.
Tous les revenus civils proviennent, soit de produits et de travaux de l’industrie, soit des impositions qui, dans leur origine, auraient dû payer les alcabalas et les cierUos. 11 n’y a aucun propriétaire de revenus civils qui, directement ou indirectement, ne dût contribuer auxdits alcabalas et cientos, au moment de leur consommation, lorsqu’il en faisait l’achat dans les marchés. Si donc ces propriétaires des revenus civils ne payent pas dans les marchés publics l’impôt de
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neuf pour cent, dont on a exempté les denrées sujettes aux millones, dans les Castilles et dans les Andalousies, comment ont-ils pu être grevés par rétablissement d’un équivalent de cinq pour cent sur les revenus , que les contribuables peu aisés ni les consommateurs ne possèdent pas ?
Si, à l’égard d’autres denrées et produits d’industrie dont se composent les revenus appelés civils, les fabricans, artisans, fermiers et marchands, cessent de contribuer, soit de la somme entière , soit d’une partie la plus considérable , en raison de la déduction depuis douze, onze, dix pour cent jusqu’à deux, trois ou quatre pour cent, auxquels Votre Majesté a réduit \ alcabala , serat-il très rigoureux d’exiger comme équivalent , que le propriétaire paye cinq pour cent de son revenu , puisque ce revenu sera nécessairement augmenté, par le dégrèvement du fermier, du fabricant, de l’artisan et du trafiquant, et puisque le propriétaire lui-même profitera de cetallé^fement dans les achats qu’il pourra faire? <
Existera-t-il une nouvelle contribution , lorsqu’au lieu de quatorze pour cent à'alcahnla, que Votre Majesté aurait le droit de demander, elle n’exige que sept, huit, neuf et dix, en distribuant cette taxe entre les fermiers et les propriétaires, entre les vendeurs et les consommateurs , entre les pauvres et les riches, en raison de leurs moyens respectifs? Toutes les clameui’s nesefon-^
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dent cependant que sur cela. Les plaintes ne portent que sur la nouveauté de l’impôt. Depuis que le cinq pour cent a été ajouté aux deux , trois , quatre, cinq et même sept , dont quelques ventes assez rares de biens patrimoniawx et des pâturages sont chargées , cet impôt n’a jamais monté à quatorze que Votre Majesté aurait le droit de lever généralement. Pour la plupart des produits de la terre et de l’industrie , cette contribution ne va pas au-delà de six , ou tout au plus à sept pour cent,- divisé, comme je l’ai dit, entre les' propriétaires, les fermiers, les riches et les pauvres , quoique avec plus de ménagement envers ceuxi-ci comme de raison , parce qu’ils possèdent peu de propriété et qu’ils contribuent tous de leur travail.
Il reste maintenant une seule observation à faire : c’est qu’à l’égard des propriétaires qui résident dans les lieux où se trouvent leurs propriétés, cette contribution a été réduite par Votre Majesté à deux et demi pour cent, dans le but salutaire autant que politique, de les engager à surveiller eux-mêmes la culture de leurs terres et de leurs biens en les portant à dépenser leurs revenus dans les endroits où ils se trouvent placés y* à encourager les arts, à augmenter la population et à. concourir, par leur consommation, au paiement des contributions publiques. On les force en quelque sorte par là à quitter la cour et les
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autres capitales des provinces où ils sont retenus par l’oLsiveté, les plaisirs et le luxe, et où ils ruinent leurs familles et corrompent la morale publique.
Je le répète,, Sire, toutes les clameurs contre la contribution des frutos civiles, qu’on dit nouvelle , viennent de ce qu’après avoir diminué considérablement l’ancienne contribution à'alcabala et cientos. Votre Majesté a eu la sagesse delà diminuer parmi tous ses sujets, à proportion de leurs ^loyens, ainsi que cela eût été fait par X'unica contribucion, que personne n’a osé dire nouvelle. En un mot, les possesseurs des revenus civife voudraient jouir dans les marchés publics de la diminution de neuf et de six pour' cent d’n/cabala etmillones, sur des objets sujets aux millones, et profiter en même temps, dans leur achat, de la réduction de ladite alcabala, que Votre Majesté a accordée aux fabricans et h diverses productions, telles que le chanvre et autres; jouir également dans leurs achats et consommation de la diminution de dix, onze et douze pour cent, accordée aux fermiers, cultivateurs, fabricans et marchands, et obtenir des revenus plus considérables au -moyen de ces faveurs; et tout en profitant de ces •avantages, ils ne voudraient rien payer pour ces faciles et non coûteux revenus civils , qu’ils augmentent et dissipent dans le désœuvrement, l’opulence et le luxe.
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, Voilà ce que les possesseurs des revenus civils voudraient, quelque préjudice qui pût résulter pour la couronne de ces concessions, qu’il est juste de faire en faveur des sujets pauvres et laborieux; en d’autres termes, ils voudraient que le pauvre fût écrasé sous le poids énorme des contributions, en levant sur la classe peu aisée la partie la plus considérable, ainsi qu’on l’a fait jusqu’à présent, ce qui ferait tomber la population, la culture- et l’industrie, et occasionnerait des pertes aux propriétaires eux-mêmes, puisque leurs ventes diminueraient, si elles ne cessaient pas tout-à-fait. Cette mesure n’étant ni juste ni convenable, ne serait-il pas aussi.contre l’équité et contre la raison d’abandonner celles adoptées, pour acquiescer à des clameurs inconsidérées?
Je pourrais entretenir Votre Majesté de beaucoup d’autres choses qui ont été faites, ou qui se préparent, soit en matière de finances, soit relativement aux Indes ; deux objets non moins utiles à la couronne qu’avantageux aux sujets. Mais ce mémoire est déjà trop long, et je ne dois pas abuser de la patience de Votre Majesté. 11 suffira seulement de rappeler les tableaux minutieux d’exportation et d’importation des, marchandises nationales ou étrangères, que Votre Majesté a ordonné de former pendant le ministère actuel sur les données fournies par l’administration des douanes, afin d’avoir une connaissance appro-
ADMINISTRATION
fondie de notre perte on de notre bénéfice sur chaque article, dans la balance du commerce.
Les tableaux statistiques des provinces, de leurs productions naturelles et industrielles, dont on vient d’ordonner la formation aux divers intendans, seront aussi d’une grande ufilitd pour yconformer les mesures du gouvernement. I^es recherches si nécessaires pour l’administration de vos finances et de toutes les branches d’administration du royaume, avaient été jusqu’ici négligées, et ce n’a pas été sans une grande difficulté que votre ministre des finances a pu enfin y mettre de l’ordre et la précision convenable.
Je ne dois pas passer sous silence les démarches faites pour accroître le revenu de Madrid sans opprimer les habitans. Je suis loin de me plaindre de ce que mes travaux et mon rapport relatif à cette matière, aient été renvoyés à un examen des plus sévères d’une commission ; cependant tout autre, ayant un peu plus d’orgueil que moi, aurait regardé cela comme contraire au respect dû à sa personne, à ses emplois, au désintéressement et à la pureté de ses intentions.
Quant aux affaires de gnice et^ justice, et de gouvernement en général. Votre Majesté a fait des choses si grandes depuis que j’ai l’honneur de la servir, qu’elle a excité constamment mon admiration, en voyant la magnanimité, la promptitude, le ïèle et la fermeté avec lesquels elle en-
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treprend et soutient tous les desseins qui peuvent être utiles à son peuple fidèle et bien-aimé-
3o. Décrets relatifs aux promotions tant civiles qu’ecclésiastiques.
La méthode établie pour la nomination aux évêchés , prébendes et autres bénéfices ecclésiastiques, sera un monument immortel de la plus ’ haute utilité temporelle et spirituelle pour ces royaumes, si, comme cela doit être, on tient Constamment la main à son exécution. Dans des États aussi vastes, et avec un clergé qui jouit d’une aussi grande influence et d’un pouvoir si étendu , il est aisé de calculer les avantages que l’on peut retirer des ecclésiastiques vertueux et éclairés, ainsi que des curés accoutumés à l’exercice de leur ministère, aimés de leurs paroissiens et zélés pour le bien public, en établissant de l’avancement et une succession réguUère dans leurs emplois , qui puissent prévenir ou détruire les partis et les factions. Les dispositions prises à l’égard de ces nominations ecclésiastiques contribueront essentiellement à faire atteindre ce but.
Dans le civil , le décret relatif à la nomination des corrégidors et d’autres magistrats, sera un autre monument éternel de gloire pour Votre Majesté, ainsi que de son amour pour la justice et le bien-être de sfln peuple. De la bonne con- •
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duite et de rintégrité de ces juges dépend en grande partie le bonheur de vos sujets peu aisés, qui , n’ayant point ordinairement les moyens d’interjeter appel des décisions des tribunaux inférieurs, pourraient être victimes de la cupidité, de la vengeance et du caprice, si les magistrats subalternes n’étaient pas aussi droits et aussi incorruptibles que Votre Majesté le désire. D’un autre coté, ces magistrats étant chargés de l’exécution des mesures générales et particulières relativement au bien public, et les premiers moteur^ de celles qu’il peut être utile ou nécessaire de demander ou de prendre, on conçoit aisément quelles graves conséquences pourraient s’ensuivre s’ils n’étaient point doués du zèle et de l’activité convenables. Pour qu’il y eût moins de danger à se tromper dans les promotions, il a été décidé que l’on prendrait des informations secrètes de trois personnes les plus considérées de la province où le corrégidor ou l’alcade aura servi. On a dressé un registre pour ces informations, sur lequel on couche par ordre alphatique, afin de les confronter ensuite, les renseignemens que l’on a obtenus sur la conduite de chaque magistrat, afin de l’avancer ou de le faire rétrograder dans sa carrière selon son mérite personnel.
A ces dispositions, concernant les corrégidors • et la justice civile. Votre Majbsté en a ajouté une
autre pour les juges ecclésiastiqi^, qui ne sera pas moins avantageuse, si elle continue d’être obser- • vée avec autant de rigueur qu’elle l’est a présent. Quoique Votre Majesté comme protectrice de l’église espagnole, nomme et fasse la présentation à tous les évêchés, les évêques délèguent une partie de leur autorité à leurs proviseurs ou vicaires généraux, qu’ils choisissent avec son approba- , tion. 11 en résulte que plusieurs d’entre eux peuvent manquer de connaissances spéculatives et pratiques pour exercer la justice conformément aux lois de ces royaumes, ou bien être imbus de maximes contraires aux prérogatives de la couronne et aux usages nationaux. De ces sources dangereuses sont venus des résultats funestes ; il a fallu bien souvent prendre des mesures sévères contre ces proviseurs ou juges ecclésiastiques, au détriment du respect dû à leur ministère.
Dans des royaumes, tels que celui de Votre Majesté, où la juridiction ecclésiastique est non seulement permise mais autorisée, dans des circonstances où il s’agit d’un grand intérêt pour ses sujets, il serait étrange que le souverain ne connût point la nomination de ceux qui doi- < vent exercer une pareille juridiction. L’étonne- , ment redoublerait en considérant que Votre' Majesté a le patronage de toutes les églises, et qu’elle nomme les évêques qui choisissent ces
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juges. L’exem^^ donné par le chef de l’Eglise doit sei*vir de règle aux autres prélats. Iæ pape propose à Voti’e Majesté les personnes qu’elle destine à la nonciature, afin qu’elle puisse les admettre ou les rejeter selon son plaisir, et cela par la seule raison qu’elles doivent exercer une juridiction extérieure dans ses États et sur ses sujets. Pourquoi donc les évêques ne feraient-ils pas de même à l’égard du monarque qui les a nommés, en lui faisant connaître les personnes qu’ils choisissent et en demandant son approbation? En effet, Votre Majesté ordonna que de semblables nominations ne seraient faites désormais qu’en choisissant des personnes qui seraient dans les circonstances voulues par les lois , pour ceux qui doivent administrer la justice au peuple, et que l’on demanderait l’approbation souveraine par le canal de la chambre de Castille;- I /événement a justifié la sagesse (îe cette précaution, dans l’obéissance et l’amour de la justice que lea prélats espagnols ont manifestés.
3l. Amélioration dans l'administration de la justice.
Pour obtenir la prompte administration de la justice, surtout dans les causes criminelles, on donna l’ordre aux tribunaux de Madrid de pré- » ^nter chaque mois un rapport sur ces procès et • de remédier au ixialen général. Votre Majesté non seulement ordonna que de pareils rapports fussent
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envoyés dans toutes les cours royales et chancelleries du royaume, mais qu’on leur communiquât des formulaires et des règles, 'au moyen desquels on pourrait connaître aisenjent quel était 1 état de chaque procès , son commencement, ses progrès, ses retards et les causes qui les avaient fait naître, avec distinction des procès , qui commençaient ou qui existaient déjà en in-' stance dans les tribunaux inférieurs, et dè ceux qui avaient passé dans les cours d’appel. Par ces notices on devait arriver à des mesures promptes pour chaque cause, les tribunaux et les juges ne ^uvant que mettre toute leur attentio/i pour éviter des plaintes. ' ^
Sur d’autres matières. Votre Majesté a adopté éplenient des mesures ^ndant à obtenir le bien-être général de ses sujets. On a établi des règles pour prévenir les abus et las ruses des parties adverses dans les jugemens qui regardent le possessoire, casser les appels, déterminer les motifs de révision dans les affaires de Madrid et de la province, assurer aux artisans et aux journaliers leurs modiques salaires, en dépit des privilèges et des intérêts des riches. Votre Majesté a pris des mesures'pour que les tribunaux pussent être respectés dans ce cas et dans beaucoup d autres, et pour qu’aucune exemption ne pût préserver qui que ce soit d’être puni s’il venait à leur manquer de respect. Dans le but eHa vo-
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lonté d’empécher que les étudions des colleges ou des séminaires, et ceux des premières univergilés, ne puissent ptre obligés de contracter des mariages peu convenables ou involontaires , on'^ établi que la perfnission préalable des^supérieurs légitimes serait nécessaire afin d’éviter les frais et ^les contrariétés des procès matrimoniaux. Des précautions çonvenables ont été également prises pour s’assurer du consentement ou du refus des parens, ainsi que de la liberté-des futurs conjoints. Enfin, Votre ^Majesté a pourvu à tant de choses, et darfs des vues d’urife si grande utilité, que je pe finirais jamais si je voulais les énumérer en détail. r
3a. Administrcuion des biens qui appartiennent aux Jésuites. -
L’ordénnance sur les biens appartenant aux Jésuites d’Espagne et des Indes, la nouvelle méthode pour leur administration, et la décision des procès auxquels elle peut donner lien , sont un autre objet de la sollicitude de Votre Majesté : il est pour beaucoup de monde d’un grand intérêt et d’une haute importance. Avant les dernières, résolutions de Votre Majesté on manquait de fonds; les biens étaient ou tout-à-fait abandonnés ou tombés en décadence ; leurs obligations et .leurs charges* étaient mal remplies ; les procès devaient être interminables, et la destination donnée aux maisons et aux collèges restait
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sajis exécution par suite des appels, des ruses et ^e la négligence de ceux qui y étaient intéressés.
Maintfenant les fonds abondent, et cette impor- • tahte affaire est sur le point d’étre terminée de ^ manière à produire^ d’immenses avantages à vos sujets et une gloîre'véelle à Votre Majesté, aussitôt que les baux passés avec les Jésuites bannis seront expirés.
. 33. Ordonnance sur les enterremens.
Votre Majesté a eu as^ez de fermeté pour ordoni^r la construction de cimetières généraux, malgré les préjug<^vulgaires ; et elle a'éloigné par là, d^s temples consacrés au Seigneur, l’abomination des enterremens, upn moins contraires à l’augusteoestination des égli-ses que préjudiciables à la.santéde vos bien-aimés \ujeLs. Presque toutes les-académjtes , les corporations et les personnes en_ place ont approuvé, cette ré.solution. On n’a plus besoin maintenait que de zèle, de vigilance et d’exactitude de la part de^ magistrats et des ministres^cbarges de veiller sur son exécution.
34 . Concession de noblesse héréditaire auj: professeurs des arts et des sciences. ^
Votre Majesté a tellement songé à encourager les arts, que ceux qui les exercent peuvent jouir Ale la noblééie héréditaire, en rendant ainsi inexcusable l’oisiveté, vice de ceux qui, malgré leur pauvreté, refusent de selivreràdes travaux utiles.
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Cen.f et dictionnaire géographique de t Espagne
Votre Majesté a fait faire le fecensement de ses sujets avec une régularité et une exactitude • inconnues jusqu’à présent. Par suite de cette opération. Votre Majesté a eu la satisfaction d’ap- ‘ prendre que le nombre de ses sujets s’ét^it augmenté d’un million cinq cent mille âmes dans ses domaines d’Europe. A cet accroissement et à la connaissance de plusieurs centaines de paroisses qui ont été établies, on doit ajouter celui de plusieurs milliers de contribuables, par là diminution des ))rivilégiés dans tous des rangs, emplois et professions. Votre Majesté, par cette disposition, a augmenté le n'ombre des sujets utiles qui contribuent au service et à la défense de l’Etat, sans préjudice j^our'^les intérêts véritables de la^
Afin de s’assurer du nombre et de la qualité des communes de cette grande monarclije, que nous ne connaissions jusqu’ici (il faut l’avouer à. notre honte) que d’une manière imparfaite. Votre Majesté a ordonné la formation d’un dictionnaire géog||aphique, qui est maintenant sous presse, et dans lequel on a marqué avec exactitude, par oi’dre alphabétique, les circonstances et la situation de chaque endroit, jusqu’aux pllis pefj^ ha-» meaux , les districts et les provinces aij^quelles ils appartiennent, avec l’explication convenable.
sur leu mature; s’ils sont royaux ou seigneuriaux, s’ils appartiennènlà quelque abbaye ou à quelque ordre, enfin tout ce qui est nécessaire pour que votre gouvernement puisse étendre sa sollicitude jusqu’aux sujets les plus pauvres et les plus éloignés, de la même manière qu’aux babitans de la métropole elle-mêm§, et ^ceu^qui approclient de votre augure personne. (')
^ 36. Les rapports avec Rome régîtes.
En déterminant les rapports et les communications de vos sujets avec Rome, Votre Ma^ jesté leur a rendu un- grand service, et elle a contribué pajr là à établir une meilleure discipline dans les aflarres ecèlésiastiques^ Les arrangemens que Votre Majesté a pris à cet égard, pour ses États d’Europe-, ont iféjà été mis également à exécution dans ceux d’Amérique. La principale de ces dispositions est que les demandes que les sujets espagnols pourront faire à la cour de Rome passeront désormais par le canal de vos ambassadeurs, ministres ou agens quelconques. Nous pourrons surveiller ainsi l’exécution de nos lois , et le maintien de Vos prérogatives royales. Nous aurons les yeux ouverts .sur l’abus des grâces ef des
(') Les deux premiers volumes seulement de ce Dictionnaire ont paru. Ils comprennent la Navarre, la Biscaye, l’Alava et Guipnzeoa. jOn doit regretter que les cireoiistanees n’aient point été favorables à l’aehèveDient d'un ouvrage aussi correct, et auquel ou a mis tant de soin.
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dispenses que des hommes déréglés et ambitieux pourraient obtenir, et qui les obtiennent trop souvent sur des exposés faux et inconvenans. Nous surveillerons en6n la conservation et les réformes de la di^ipline tant sécqbère que régulière; et ce sont là , Sire , les^éri tables e^ts de cette mesure salutaire ,^ainsj, quelles meilleurs moyens d’atteindre le but proposé.- ‘Le^ntérêts pécuniaineS sont d’une importance relative moindre qu*bn ne le croit généralement ; les envois d’argent dè l’Espagne à Rome n’égalent point la valeur dciCeux que font d’autres pidssancjg^gatholiques du^mêm(%rabg, telles que Ta Erance,1’ Allemagne, la Pologne^t aufFes.
Z'] Aniéliorationi dans Var^née et dans la marine.
Je pourrais détailli^r^ autres mesures importantes prises dansdes departemens d^da guerre, de ladnàrÆe qj des Indes |j,d?ms lesquwles Votre Maj^é a daigné m’employprvOui'jitout au moins me consulter; mais il a été fait mention de quel- ’ ques unes dans l’instruction pour la junte d’état approuvée par- Votre Majest^ et la n^wation des au^s concerne plus directôment^ceiix des ministres de ces départemens qui ont exécu.té les ordres de Votre Majesté. .
Je* fer^i observer néanmoins que l’augmentation de la solde des officier# de marine, l’établissement des mèsures nécessaires pour armer
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le tiers de la flotte qui a été considérablement augmentée pendant le règne de Votre Majesté, a été un projet qui, quoique originairement suggéré par le zèle de don Antonio Valdès, n’eut son plein et entier effet qu’après avoir été discuté et approuvé dans le conseil d’état. Votre Majesté daigna s’en rapporter à moi sur ce sujet, et elle adhéra à l’avis du conseil d’état sur la nécessité de s’occuper attentivement du département de la marine. Il en fut de même relativement à la commission d’habiller l’armée. A cet égard-là, je me permettrai de dire, et Votre Majesté le sait très bien , qu’il existe à peine un général de quelque mérite, et même un officier de rang inférieur, pour lequel je ne me sois employé auprès de Votre Majesté pour lui faire obtenir^ des faveurs et des récompenses, parce que je" croyais cette démarche utile au service de Votre Majesté et au bien du pays. 11 se peut que plusieurs de ceux à qui mes services ont été profi- ' tables les ignorent ou ne les avouent pas; mais Votre Majesté le sait, et c’est assez pour moi. J’ai renoncé à l’idée que j’avais eue d’abord de joindre à ce mémoire une liste de ces officiers, en mettant en tête les capitaines généraux de l’armée auxquels Votre Majesté a daigné déclarer que mes assertions étaient parfaitement vraies. Mais je me suis borné à ces remarques générales pour épargner la honte à ceux qui seraient mor-
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tifiés, m’a-t-on dit, de voir qu’ils ont des obligations à l’homme qu’ils ont cherché à déconsidérer et à poursuivre sans aucun motif.
Création de la junte d’état; ses avantages
Enfin , je dois faire ici mention de ce qu’il plut à Votre Majesté de statuer relativement à la création de la junte suprême d’état, et sur la nécessité de mettre à exécution tous les points de cette instruction , si nous voulons rendre à cette grande monarchie son pouvoir,' sa splendeur et sort bon- 'heur passés. Je regarde cet établissement comme le plus grand, le plus nécessaire et le plus utile de tous ceux que Votre Majesté a formés. Par la même raison, il est et sera le plus en butte aux attaques des ennemis tant extérieurs que domes- 'tiques; et c’est pour cela qu’il faut être vigilant^ pour parvenir à repousser ces perfides tentatives.
lia junte d’état s’assemblait bien long-temps avant mon entrée au ministère; et elle continua sur le même pied jusqu’à la terminaison de la"^ guerre avec la Grande-Bretagne. Les séances devinrent alors moins fréquentes et assidues par la raison que les affaires étaient moins urgentes. Don Antonio Valdès, qui, par la mort du marquis de Castcjon , eut le portefeuille de la marine, trouva bien des embarras pour j^xécytion de plusieurs mesures , et surtout de celles relatives I aux Indes , par suite de quelques mésintelligences
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entre les bureaux des Indes et celui de la marine , ainsiqu’entre leurs chefs respectifs. D’autres difficulte's, quoique de moindre importance, existaient aussi dans d’autres bureaux des ministères. A cette occasion, Valdès me représenta plusieurs fois qu’il serait utile de nous réunir pour éclaircir et régler ces sujets de mésintelligence, et pour éviter ces brouilleries et ces discussions qui naissent ordinairement de la correspondance et des mémoires divers, au grand détriment du service de Votre Majesté et de l’utüité publique.
Je me rendis aussitôt à la justesse de cet avis. J’engageai mes autres collègues à nous assembler plus souvent, et je représentai à Votre Majesté la nécessité de donner une existence formelle et ' permanente à la junte d’état par une solennité convenable, Æt au moyen d’une instruction détaillée pour chacun des divers départemens d’état, grâce et justice, Indes, marine et finances. Votre Majesté consentit à ma proposition; et je rédigeai l’instruction composée de quatre cent quarante-trois articles. Votre Majesté eut la patience d’en entendre la lecture, et de consacrer quelque femps, pendant trois mois, après le tra-, vail ordinaire du Despacho, a y faire des remarques et des additions : ceci précéda la formation régulière de la junte. Il reste à examiner maintenant son but, et les calomnies au^tquelles elle s’est trouvée en butte.
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Deux choses e'taient les objets principaux de la junte d’état, d’après l’ordonnance royale de sa fondation du 8 juillet 1787; savoir, la connaissance des affaires pour lesquelles il faut établir des règles générales, et l’examen des disputes entre les secrétai reries du Despacho et les tribunaux supérieurs, si elles n’avaient pu être décidées dans les réunions particulières, ou bien si, par leur importance ou par d’autres motifs, il fallait en hâter la résolution. L’ordonnance n’indique que ces deux objets seulement, et elle spécifie les sujets que l’on doit soumettre à la junte, tant en matières d’état et des affaires étrangères, qu’en celles de grâce et de justice, de guerre, de marine, des Indes, des finances et de commerce.
Outre ces deux objets principaux. Votre Majesté ordonna que la proposition, pour la nomination d’employés affectés à chaque département, tant politique et militaire, que politique et financier, seraitsoumiseà la junte. D’après cette même ordonnance, la proposition devait être faite respectivement par le secrétaire d’état à qui l’affaire appartiendrait. 11 devait présenter les Jiersonnes qu’il considérait comme plus capables et plus dignes de remplir les fonctions dont il s’agissait, afin qu’après avoir pi’is l’avis de la junte, il piit faire à Votre Majesté un rapport sur la nomination ou la résolution qui lui avait été commandée.
Voire Majesté ordonna en général que les avis de la junte lui fussent présentés par le secrétaire du département dans lequel se trouverait l’afiaire en question, excepté lorsque, par urgence ou par d’autres motifs. Votre Majesté ou la junte chargerait un autre secrétaire de la communication.
Les avantages de cesjdispositions sont si évidens, que je dois en faire grâce à Votre Majesté, les lui ayant déjà exposés avant la publication du décret. Mais, comme il pourrait arriver que ce Mémoire tombât dans d’autres mains, et cela est même" assez naturel, et qu’il pourrait servir, dans les temps à venir, à rappeler les motifs puissans qui déterminèrent Votre Majesté à faire création essentielle, j’ai l’honneur de prier Votre Majesté de vouloir bien me permettre de rappeler ici quelques unes de ses conséquences.
La première a été l’examen et la combinaison de divers intérêts et rapports des différentes branches de l’administration, chaque secrétaire d’état coopérant à ce but par les connaissances et l’expérience acquises dans son propre département. Tout le monde peut comprendre aisément l’usage ou plutôt la nécessité de cette combinaison, lorsqu’il s’agissait de prendre des mesures générales; voici un exemple des résolutions de Votre Majesté bien long-temps avant le commencement de mon ministère.
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Lorequ’en 1770 nous étions menacés de la guerre avec l’Angleterre, il fallut connaître la si- '■ tuation de notre année, et compléter le nombre des soldats, dont le déficit était très considérable. Votre Majesté ordonna la formation d’une junte dans le département de la guerre, dont se trouvait alors chargé don Juan Gregorio Munianin, et elle voulut qu’indépendamment des ministres la junte fût composée du comte d’Aranda, président du Conseil de Castille à cette époque, de deux^^ca/ej (procureurs du roi), du comte de Campomaues et de moi; dans cette junte, quoique consacrée à des matières militaires. Votre Majesté, ainsi que les personnes qui la composaient, resta convaincue qu’il fallait y appeler ceux qui étaient chargés des affaires politiques de la monarchie.
Le déficit de l’armée se trouva être de plus #e dixhuit mille hommes au-dessous de sa composition ordinaire ; il était évidemment nécessaire d’aviser aux moyens de le remplir, tant pour le moment que pour l’avenir, afin que nous ne nous trouvassions plus exposés à de semblables difficultés, si la guerre venait à éclater. En effet, l’armée ne pouvait être complétée que par d’autres sujets qui n’étaient point soldats; et pour cela il fallut connaître la population des villes, le nombre des personnes capables de service, les moyens de les lever sans oppression, les ressources pour les dé-
penses, et autres particularite's dont les personnes, charge'es du gouvernement des villes peuvent seules avoir une connaissance pratique et approfondie. Nous nous tirâmes de ce mauvais pas en destinant les milices provinciales à compléter les régimens de la ligne, et nous accordâmes une diminution dans les années de service , et quelques autres soulagemens à ceux qui sortaient des corps provinciaux. On décida de former un réglement pour le recrutement de l’armée à l’avenir. Je traçai alors une esquisse qui fut plus tard rédigée avec toutes les formalités requises par le comte de Campomanes et par moi, chacun de nous ayant fourni au conseil de la guerre les explications convenables à mesure que les difficultés se présentaient. 11 fallait évidemment rectifier aussi les ordonnances concernant le recrutement de la milice. Ce travail nous fut également confié à tous àeux, fiscales alors du conseil, d’accord avec les inspecteurs d’infanterie et des milices. Nous commençâmes nos séances, auxquelles je cessai bientôt d’assister. Votre Majesté ayant daigné me nommer son ministre à Rome.
Je ne prétendis pas que ce que l’on a fait alors ait été réellement tout ce qu’on pouvait faire de plus convenable; cependant j’oserai avouer à Votre Majesté, avec ma franchise et ma v^acité ordinaires , qu’avec quelques additions et aniendemens, avec de plus grandes facilités accordées
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aux villes pour fournir leurs contingens, et avec d’autres secours et expédiens que j’avais médités, g le complément et même l'augmentation de l’ar-' mée auraient été faits d’une manière régulière et invariable, sans offrir aucun motif de plainte. Je m’abstiendrai néanmoins d’entrer dans une matière qui n’est plus de mon ressort. Je répéterai seulement que cet exemple prouve la nécessité de réunir toutes les lumières des différens départemens, pour établir ou réformer des dispositions générales pour chaque département en particulier.
La nouvelle ordonnance sur les forêts, que Votre Majesté se proposait de rendre relativement à celles qui appartiennent à* la juridiction -de la marine", m’a été confiée, et il sera convenable de l’examinér dans la junte d’état, et même dans d’autres commissions composées de personnes habiles et expérimentées. Quoique les arbres appartiennent à la jpiarine, il faut qu’ils croissent dans des landes et dans les districts d^ yiUes et des villages , et qu’ils soient plantés et entretenus par vos sujets avec des ressources et des fonds affectés à cet objet, et sous certaines restrictions. Toutes ces connaissances sont du ressort du département des affaires étrangères (♦), réuni à celui
(*) Ce département est chargé, en Espagne, de l’admi-nistration des forêts.
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de la marine. Je pourrais désigner une foule d’objets qui ont des rapports avec les ministères de la guerre et de la marine, et avec les ministères d’état, de grâce et justice, des finances et des Indes. Comment, par exemple, conclure un traité avec avantage, ou le maintenir avec énergie, si nous n avons pas pour cela une connaissance exacte de nos forces de mer et de terre, ainsi que de l’intérêt que peut avoir la monarchie dans des acquisitions ou des cessions possibles? et, en matière de commerce et de finances, comment pourrions-nous agir avec prudence sans une connaissance pratique non seulement de nos besoins et de nos obligations, surtout dans les branches de la guerre et de la marine, mais encore de la capacité et de la position de ceux qui y doivent contribuer? Or, comment pourrons-nous combiner les intérêts et le bonheur des sujets espagnols dans les Indes avec ceux de la métropole, si les ministères de deux départemens n’y concourent avec leur expérience et leurs connaissances respectives?
Ce premier avantage en comprend un autre, savoir, celui de prévenir, par un consentement mutuel et par la décision des disputes, des dispositions contradictoires qui autrement pourraient sortir des divers départemens. Quel tort une semblable opposition dans les résolutions ne ferait- «11e pas à l’autorité royale et à la réputation du souverain? et quel préjudice cela ne devrait-il pas VI- 27
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occasionner aux sujets? une triste expérience ne nous l’a-t-elle pas assez démontré dans les temps
passés?
TjC troisième avantage est que dans les séances de la junte tous les ministres prennent part a la décision des affaires importantes, quoiqu elles ne soient pas du ressort de leurs départemens respectifs. De là tous éprouvent une sorte d’intérêt personnel dans leur exécution. S’il arrivait par hasard que le ministre qui a propo.sé un projet fût séparé du ministère, les autres restent jpour continuer de le soutenir .sous son succe.sseur, puisqu’ils connaissent les motifs de son adoption. La junte devient par là un dépositaire utile des me- ' sures générales à prendre , et surveillera 1 exécution de celles qui seront adoptées , en empêchant qu’elles ne soient facilement changées sous un nouveau gouvernement , ce qui pourrait entraîner de grands malheurs pour la monarchie.
Un autre avantage, c’est l’examen plus réfléchi que les ministres font de ces affaires qui doivent • être portées devant la junte, et le plus grand soin de leurs commis dans la rédaction des extraits , puisqu’ils savent que trois ou quatre de leurs collègues sont là pour examiner la matière, et qu i est possible qu’ils y découvrent des omissions ou des erreurs importantes. Tous les hommes se ressemblent. Quelqu’actife et diKgens que no^ soyons^ nous ne pouvons faire autrement que de
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, nous confier à d’autres, surtout lorsque l’on considère le nombre et la gravité des affaires dont nous sommes chargés. Notre confiance diminue dès que nous nous apercevons qu’on peut nous induire en erreur, remarquer nos méprises et nous en rendre responsables : alors nous redoublons d’attention, et cela contribue beaucoup à ce que Votre Majesté puisse prendre ses résolutions avec plusgrande sûreté. Illuiserait impossible, en effet,* de tout examiner, même la plus grande partie des matières que l’on doit décider. Il en résulte que mieux elles auront été examinées a‘u préalable dans une junte de ministres, plus Votre Majesté se trouvera assurée relativement aux faits sur lesquels ses résolutions doivent être fondées.
Le cinquième avantage, c’est la plus grande facilité d’atteindre le but que l’on s’est proposé par les avis et les opinions de plusieurs, au lieu de ceux d’un seul, surtout dans les matières graves et importantes. La conduite de tous les cabinets de l’Europe , qui réunissent les différens ministres en conseil , et même l’usage ancien de l’Espagne, démontrent l’utilité de cette mesure. De plus, il importe aussi de remarquer que lorsque les commissions ou les juntes ont lieu dans des maisons particulières, et pour des affaires graves qui surviennent à chaque instant, on éveille la curiosité des oisifs, ou l’attention de ceux qui sont intéressés à découvrir les secrets de l’État; tandis que si les
Dk.
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juntes sont habituelles , les affaires les plus grandes . elles plus secrètes peuvent y être examinées sans offrir aucune occasion de les pénétrer, ni exciter les soupçons et la curiosité de personne.
De la décision des disputes sur des matières pressantes, même de peu d importance, qui sont transmises par les tribunaux supérieurs, à la junte, résulte le sixième avantage , savoir : de faciliter l’expédition de plusieurs affaires, qui, par suite du conflit ou de l’étiquette des tribunaux ou des ' coupables maneges de ceux qui y sont interesses, restent ëh suspens pendant un temps considérable. Les lenteurs et les retards sont d’une évidence trop reconnue, et ils arrivent trop souvent pour que j’aie besoin de m’attacher à prouver une vérité si palpable.
Enfin, en examinant dans la junte les propositions relatives au choix des personnes pour les employer dans les diverses branches des différens départemens, il y ace dernier avantage que Votre Majesté connaît les qualités des candidats proposés, et qu’après avoir entendu les personnes les mieux instruites dans chaque partie de l’admi- , nistration. Votre Majesté choisit les plus capables. Un individu que je voudrais nommer intendant d’armée , peut être très habile et avoir beaucoup d’expérience dans les affaires de finance, et être en même temps très ignorant dans tout ce qui concerne la guerre : un autre que je vou-
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tirais nommer intendant et corrégidor tout à la fois , peut avoir connaissance de la politique et du gouvernement, et manquer de celle des finances et des impôts. Un gouverneur militaire peut être un grand soldat, et un très mauvais politique faute d’instruction , de sagesse et d’expérience.
11 avait été àutrefois décidé que les propositions relatives à deux départemens d’état seraient préparées par les deux ministres qui en étaient -chargés. Ceci n’a plus lieu maintenant. Cette résolution doit être prise dans la junte d’étal, où tous les ministres se trouvent réunis. Quel inconvénient y a-t-il à redouter pour un ministre qui se prépare à présenter une proposition à Votre Majesté, d’entendre l’opinion de ses collègues, de celui surtout qui est chargé de l’autre département auquel l’aflaire appartient également? Encore une fois , pourvu que , par la décision de la junte, pe ministre ne soit point privé du droit de proposer, et que Votre Majesté ait toujours la liberté de choisir ce qui lui paraîtra convenable , quel danger peut-il exister à ce que ledit ministre se soit bien assuré de la fidélité, des qualités et de la capacité de ceux qu’il peut recommander? Malgré l’évidence de ces considérations, lâ''’méchanceté a dirigé ses attaques contre des mesures aussi raisonnables. A entendre quelques censeurs chagrins ou méchans, la création de la junte n’est qu^une invention pour contrôler le libre choix du
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souveraiu , et une tentative du ministre d’état pour s’approprier l’autorité de tous les départemens, et maîtriser ses autres collègues.
Votre Majesté n’aurait-elle plus de personnes de mérite parmi lesquelles elle pourra choisir, si la junte lui recommande quelques autres candidats qui ne se sont pas présentés au ministre du département? Votre Majesté ne sera-t-elle pas informée avec plus de sécurité, en entendant l’avis de différens ministres, soit qu’il y ait des excep-, tions à opposer à quelques candidats , soit qu’on remarque plus d’instruction et de capacité dans les uns que dans les autres?
Sire, permettez-moi de vous parler franchement à ce sujet. Ceux qui perdent du pouvoir au moyen de ces investigations, c’est nous autres ministres, ainsi que nos commis et nos subordonnés, r/autorité de Votre Majesté gagne tout ce que nous perdons. Voilà l’exacte vérité. Cette mesure ne peut déplaire qu’aux hommes ambitieux qui se servent de prétextes pour faciliter leurs vues intéressées, en ne voulant avoir affaire qu’à une seule personne, ou aux subalternes qu’ils peuvent tromper ou corrompre. Le ministre d’état, aussi-bien que des affaires comprises dans ses attributions, ne peut pas, plus que les autres ministres et leurs opérations, .se soustraire aux dispositions de l’ordonnance. Ainsi, loin d’accroître son pouvoir^ comme le prétendent d’injustes censeurs, il ne peut que perdre. ’
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Toute la haine de ces ennemis du bien public provient de ce qu’ils ont prétendu , dans le but de rendre odieuse la junte d’état, qu’elle a été formée pour attirer vers elle toutes les affaires ; tandis qu’elle ne doit connaître que des mesures {générales, ou bien de celles qui demandent des réglemens généraux, des contestations sur des matières urgentes de peu d’intérêt, et de 1 examen de» propositions relatives aux emplois qui ont du rapport avec deux départemens, afin que chacun des deux ministres puisse faire les représentations convenables par le canal du même ministre que la proposition concerne directement. Si V otre Majesté envoie d’atitres matières à la décision de lajunte, c’est parceque Votre Majesté le veutbien, mais non pas parce qu’elles sont dans les attributions originaires de la junte.
Je n’ai pu m’empêcher, Sire, de me livrer à cette digression , parce que l’institution solennelle de la junte d’état ayant été une des plus grandes comme des plus utiles mesures de votre règne glorieux, il est juste de la présenter sous son véritable point de vue , et de la soutenir avec fermeté contre ceux qui s’opposent au bonheur de la monarchie et à la gloire de votre diademe.
3i). Âccord domestique parmi les membres de la famille rojale y et établissement pour les infans.
Je supprimerai ici bien des choses qui ont été faites, pendant le laps des douze dernières années.
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à la grande satisfaction de Votre Majesté; la paix domestique de sa famille, la subordination exemplaire de l’héritier de la couronne, et de ses freres , a son auguste père, ont été enviées et admirées de toutes les' cours de l’Europe. Votre Majesté sait, ainsi que le prince des Asturies , si j ai travaillé de tout mon pouvoir à seconder cette grande opération de votre politique et de votre amour envers votre fiîs , le plus digne rejetoh et le sujet le plus fidèle. J’ai employé en effet une diligence assidue, et tout le zèle dont je suis capable, pour dissiper les propos et les insinuations perfides dont on se servait jadis pour indisposer les cœurs d’un père tendre et d’un fils obéissant.
La création d un fonds formé du produit de certaines commanderies |pour faire un revenu au second et au troisième fils du roi par l’autorité du pape, sans charger la couronne, et la sécularisation du prieuré de Saint-Jean, qui est pour toujours dévolu à l’auguste famille de Votre Majesté, sont l’œuvre de son auguste prévoyance, et de ses soins paternels pour sa famille bien-aimée. Enfin , a peine y aura-t-il un objet de quelque importance qui n ait occupé votre auguste attention pendant votre heureux règne. Je me suis ' borné à raconter vos actes principaux, et les mesures les plus essentielles qui ont eu lieu pendant mon ministère ; je pourrais cependant rappeler aussi a juste titre d’autres mesures an-
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térieures auxquelles j’ai pris part par ordre de Votre Majesté, et qui, par des améliorations successives, ont produit par la suite beaucoup d’avantages.
La bulle du pape qui étendit au royaume d’Aragon le privilège accordé à la Castille de faire gras les samedis, abolit tout d’un coup cinquantecinq jours maigres, dont les nations étrangères profitaient pour nous enlever des sommes considérables par la vente de leur morue sèche et de leurs poissôns salés. On obtint également une bulle pour diminuer les jours de fêtes d’une moitié dans tous les Etats de la monarchie. Les aumônes dérivées de cette abolition furent destinées au secours des pauvres, des hospices et des hôpitaux. La bulle pour réduire les asiles à une seule église dans chaque ville, et à deux au plus dans les chefe-lieux, avait été sollicitée par Philippe V sous le pontificat de Clément XllI. roi Ferdinand VI voyant la résistance opposée par la cour de Rome à cette demande , consentit à ce qu’elle se bornât aux villes de Madrid et de Barcelonne, mais sans succès. Votre Majesté me chargea de
cette afl’aire , et la bulle a été obtenue pour tous ' les Étals de Votre Majesté; tel est l’ordre de choses qui règne maintenant.
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40. Conduite de Florida-Blanca pendant son ambassade à Rome ; U contribue à t élection de Pie VI; diverses grdces obtenues par lui du Saint-Siège ; abolition des Jésuites.
Votre Majesté n’ignore pas combien j’ai travaillé par son ordre pour arranger les différends de la cour de Rome avec celles d’Espagne, de France, Naples et Parme, ce qui présentait des difficultés regardées jusqu’alors comme insurmontables; ainsi que pour obtenir le bref de suppression de la formidable société des Jésuites faite avec le consentement des principales puissances catholiques. Ces afïaires, et beaucoup d’autres non moins délicates et importantes, que Voire Majesté daigna confier à ma discrétion , soit dans l’intérét de vos propres royaumes, soit à l’égard des cours étrangères, n’auraient pu être bien conduites sans la confiance que Votre Majesté daigna placer en moi , et s^ns la bonté que le pape Clément XIV daigna me témoigner, ainsi que le pape Pie VI , actuellement sur lé trône de saint Pierre. Les mesures concernant ceux qui se trouvèrent impliqués dans l’affaire de Malte; l’extinction des discordes à Venise relatives au patriarchat, la sécularisation des revenus de l’archevêché de Montréal en Sicile , furent au nombre des négociations de la nature la plus difficile, que je parvins cependant à terminer heureusement.
I ,a plupart des succès que nous avons obtenus à
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la cour de Rome sur nos demandes ont été dus à l’influence que Votre Majesté eut dans le conclave pour l’élection du pape régnant , et au crédit que Votre Majesté acquit dans la cour papale. En finissant ce compte rendu. Votre Majesté daignera me permettre de récapituler les principales circonstances de ce conclave , dont elle a voulu être informée, et de l’appeler ma conduite avec les cardinaux des couronnes et autres.
La mort de Clément XIV laissa le sacré collège divisé en plusieurs partis non moins acharnés les uns contre les autres que violens de leur nature. l.e plus puissant était connu sous le nom de celantes, ou opposés à la couronne, qui, étant enflammés par les ex-jésuites et leurs nombreux protecteurs, prétendaient que la chaire de saint Pierre avait besoin d’un pape ferme et vigoureux pour rétablir les droits du saint-siège, qu’ils supposaient entièrement méconnus, ou tout au moins souvent violés , ainsi que pour réparer les injus--, tices qu’ils attribuaient à son prédécesseur. Par ces insinuations le parti des celantes faisait entendre que s’il pouvait venir à bout de choisir un pape selon ses vœux, il travaillerait à renverser les actes de Clément XIV , ^ que pour cela il était disposé à troubler la paix de l’Église et celle des puissances catholiques. Le seul renouvellement de la bulle in ccenâ domini , àonX, le pape Clément avait ajourné la publication, pou-
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vait produire les conséquences les plus funestes. Si l’on eût ajouté à cela le rétablissement des Jésuites, et le renouvellement des troubles occasionnés par le pape Rezeonico à Parme, en Espagne, en France, à Naples et en Portugal], de grandes dissensions s’en fussent suivies.
Ces circonstances rendirent nécessaire la formation d’un parti dans le sacré collège, qui montât à un peu plus que le tiers du nombre des cardinaux. Votre Majesté sait que l’élection d’un pape ne saurait avoir lieu que lorsque les suffrages de deux tiers d’électeurs , réunis en conclave, se trouvent d’accord pour la nomination d’une personne. Par le tiers et un ou deux votes de plus que le ministre de France et moi, ministre d’Espagne, parvînmes à réunir en faveur des couronnes , nous avions le moyen d’exclure constamment la personne qui ne nous conviendrait point, et de prévenir le choix d’un pape qui pourrait nous être contraire. La grande difficulté consistait à maintenir l’union de seize ou dix -sept voix qui formaient ce tiers parti, et à procurer son accroissement, chose qui était remplie de difficultés, attendu le caractère, l’âge , les intérêts et les concessions de cliacun de ces cardinaux. Je puis assurer à Votre Majesté qu’à cet égard-là j’employai une vigilance continuelle, et que je ne pourrai jamais exagérer mes peines, ni les difficultés qui se présentaient. lies
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cardinaux de Bernis et de Luynes , le premier surtout qui était chargé du vote de la France, Conti qui l’était de celui du Portugal, et Orsini'^ • de celui de Naples, m’aidèrent de tout leur pouvoir. Mais enfermés dans le conclave, et assujettis à ses formalités, ils ne pouvaient se mêler des arrangemens extérieurs , qui, dans cette cour, ont une aussi grande influence. Le cardinal de Solis arriva le dernier au conclave , et quoiqu’il s y conduisit très bien , le manque de connaissances locales et de renseigneniens sur les caractères des ' personnes, ainsi que du langage, l’exposa à de tufs grandes difficultés.
Je réfléchis que si nous venions à perdre ce. pouvoir d’exclusion, que l’on appelle le vote des couronnes , nous ne perdrions pas grand’ chose , étant bornés à un des candidats seulement, et . cela avant que l’élection n’eût été réalisée. Nous ^ nous trouvions par conséquent placés dans cette • alternative, ou d’être surpris tout à coup par la nomination d’un pape auquel on ne songeait nullement , ainsi que cela arriva au cardinal Porto- Carrero età don Alonso-Clément lors de l’élection de Clément XIII, ou bien de voir les celantes, après avoir donné l’exclusion à un, à deux ou à trois, élire un membre violent dans leur propre parti. Ces inconvéniens, et quelques autres dont je ne parlerai pas, me déterminèrent à avoir recours à un autre expédient, aussi sûr qu’il était .
45o ADMINISTRATION
hardi, selon les idees de ce temps-là. Je voyais dans les anciens canons et dans les bulles primitives qui traitent de l’élection des prélats, et surtout de celle des papes, que, quoique le choix en appartienne au clergé, le consentement du peuple y doit intervenir aussi. Je déclarai donc ' que les souverains étant les chefe et les représentans du peuple chrétien, leur consentement devait accompagner ou précéder l’élection d'un pape, et que sans un acquiescement réel l’élection serait nulle, l’Église se trouverait exposée à un schisme, et Rome à mille désastres par suite de l’agitation des partis. «
La force de mes raisonnemens , soutenue par les cardinaux qui nous étaient attachés, surtout par le cardinal de Demis, qui désirait la paix de l’Eglise et la fin du conclave, produisirent l’effet désiré, et déterminèrent le sacré collège tout entier à tomber d’accord sur le principe de concerter l’élection avec les deux couronnes. Cependant , après un conclave de trois mois environ , on en était à trouver une personne qui fut agréable à tous. Les celantes s’étaient prononcés en faveur des deux frères les cardinaux Colonna , prélats de rang et de considération par leur naissance et par leur conduite ; mais l’austérité même de leurs mœurs , et leurs principes connus à üégard des immunités et de la prééminence romaine, les rendaient peu disposés en faveur du
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système de tranquillité et d’harmonie adopté alors par les cours et par le sacré collège lui-’ même. •
J’avais la conviction qu’avec un tiers de voix, que nous ne consei*vions qu’avec la plus grande difficulté, il était impossible de choisir un pape parmi nos amis. Je proposai donc à Votre Majesté #le tourner nos regards vers un cardinal du parti contraire , qui , par son savoir, son caractère , ses principes, et par la persuasion de devoir son élection à l’Espagne, pourrait être disposé à nous favoriser dans tout ce qui serait compatible avec la justice. J’avais jadis eu des rapports officiels et confidentiels avec le cardinal Braschi , en sa qualité de trésorier du saint-siège, et je lui avais trouvé un naturel franc et loyal, quoiqu’un peu violent, un savoir peu commun, un caractère généreux, surtout d’un commerce sûr, une fidélité inviolable dans sa parole et une passion prononcée pour la gloire (*). Ce cardinal avait com-
(*). Ce pen d’expresfion» offrent un portrait fidèle de Pie VI, qui, sans contredit , fit de grandes choses pendant ^, son pontificat, mais dont le défaut principal fut un amour excessif de gloire. A l’égard de ce défaut , une pasquinade parut à Rome, faisant allusion à ses armes supportées par des aigles , dont l'écusson renfermait des étoiles, des fleurs de lys et une raffale de vent :
Htdde aquUam imptrioy Ca/iorum Hlin Rc§i , Srdera feddt Poh , catera Brasche tibi.
hy îgle
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mencé sa carrière sous Benoît XIV,. et, quoi-.» qu’attaché aux celantes par reconnaissance pour ' les Rezzonico , il était évident que son érudition et ses principes différaient beaucoup de ceux de ce parti.
J’étais confirmé dans ces observations par un autre cardinal, décédé depuis, et qui était dévoué aux couronnes. Après m’être assuré par lui des véritables principes de son ami le cardinal Braschi, je représentai à Votre Majesté que c’était -le seul expédient qui nous restât pour fermer avec honneur un conclave si long et si divisé. Mon avis fut approuvé : je fus assez heureux pour obtenir l’assentiment de tous les ambassadeurs et ministres des couronnes, en y comprenant quelques uns qui étaient personnellement dis- ’ posés contre Braschi. Ils me laissèrent le maître • d’agir selon ma volonté : le sacré collège suivit sans peine leur exemple. En conséquence, le 14 février 1775, au matin, j’écrivis des billets aux cardinaux de Solis , de Bernis , Orsini , Conti et Miggazzi, qui avaient les votes d’Espagne, de France, de Portugal et de Vienne, en leur an- \ nonçant qu’il était convenu de procéder à l’élection unanime de celui qui depuis s’appela Pie \’l.
.V /' Une singulière circonstance eut lieu dans le scrutin de la matinée : elle prouve l’influence du roi d’Espagne dans le conclave. Presque tous les cardinaux se trouvant réunis pour l’élection
dans la chapelle Sixtine , et informés par mes billets de la disposition des couronnes en faveur de Braschi, ils commencèrent à déposer leurs votes ouverts dans l’urne. Lorsqu’ils se furent ainsi prononcés, le "cardinal de Solis, qui avait été retenu par hasard, entra dans la chapelle, et n’ajant point reçu mon billet, il refusa de donner son cqpsentement au nom de Votre Majesté pour continuer l’élection. I^es autres cardinaux des couronnes avaient beau lui montrer mes billets , ils ne purent le convaincre ; il protesta même contre leur choix. Cette protestation étonna et embarrassa le sacré collège , sans donner lieu à d’autres discussions les cardinaux retirèrent leurs votes de l’urne et firent un autre scrutin. Cependant, à la fin de l’acte, loi*sque les cardinaux sortirent de la chapelle, Solis reçut mon billet, et, sans délai, tous concoururent unanimement pour reconnaître Braschi comme successeur de Saint-Pierre, et lui faire hommage le soir même. Ils proclamèrent l’élection le lendemain.
Il est inutile, je crois, de rappeler ici la gloire et ‘les suites heureuses de cet événement, sans exemple pour l’Espagne et même pour toutes les nations catholiques, ainsi que Votre Majesté l’a reconnu, avec tous les hommes éclairés. Le nouveau pape n’a point trompé nos espérances, puisque non seulement il a été toujours favorablement disposé pour les justes désirs de Votre
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Majesté, pour ramélioràlion de l’Egiise d’Espagne et pour le bien-être de tou^yos sujets, mais il a donné aussi des preuves d’une doüceur évangélique, inconnue dans les'^mp^ passés, dans des matières les plus délicates et les plus dangereuses * relatives au gouvernement ecclésiastique, qui ont ainigé et qui affligent encore une grande partie de l’Europe, : ■ r ;ri ^ • r^«v
Parvenu où j’en suis , je ne dois plus fatiguer l’attention de Votre Majesté. 11 est temps de terminer ce mémoire déjà trop long. Je prie sèulement Votre Majesté de se rappeler la bonté avec laquelle elle daigna me' promettre la faculté de jouir de quelque repos. Elle sait combien j’ai travaillé pour son service, et elle n’ignore pas que ma santé a beaucoup souffert. Daignez dpnc. Sire, agréer ma demande, et me permettre de prendre une honorable retraite. Si Votre Majesté veut m’employer aux occupations analogues à mà profession et à mon expérience, je pourrai m’y livrer avec plus de tranquillité et de loisir , surtout avec mbins de danger de tomber dans l’erreur. Du moins. Sire, délivrez-moi , je vous en conjure, de l’inquiétude continuelle qui suit les affaires ; du so% d’examiner le mérite des personnes pour les emplois, les dignités, les honneurs et les grâces; des périls fréquens de se tromper dans ces matières délicates et dans beaucoup d’autres; du danger de miner ma santé, d’exposer ma vie
au milieu des embarras sans nombi’e dont je suis environne'. Accordez -moi cette faveur, Sirej c’est à mon roi que je la demande avec instance, s’il daigne considérer les services que je lui ai rendus ; je la demande au nom de ce.t amour ardent et de ce dévoûment sans bornes que j’aurai toujours pour son auguste personne , èt qui n’auront de terme que celui de ma vie. J’implore aussi celle faveur de Votre Majesté, au nom de l’amour de Dieu notre Seigneur, que je prie bien sincèrement de conserver votre précieuse existence pendant une longue suite d’heui’cuses années.
El coude de Florida-Blanca.
San-LorenzO| octobre 1788
Mémoire adressé nu roi Charles 1 V.
Sire, le glorieux père de Votre Majesté eut la bonté d’écouter la plus grande partie du mémoire ci joint, en votre présence. G3 monarque, juste, équitable, digne des plus respectueux hommages, daigna ccrtiBer les faits dont on lui faisait la lecture, ajoutant, avec les protestations les plus fortes et les plus énergiques, que ce que ce mémoire contenait était aussi vrai que l’Evangile. Votre Majesté elle-même' entendit cette approbation, relativement^ cas faits, qui n’étaient rien moins que les plus importantes mesures politiques, militaires et civiles, prises sous le règne de votre auguste père pen-
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dant les douze années que j’ai eu l’honneur de
le servir en qualité de son ministre.^
Votre Majesté a voulu que Je lui donnasse aussi lecture du mémoire tout entier, dans l’intention, hautement avouée par elle, de suivre l’exemple d’un aussi grand monarque dans l’art de régner, Ijes commencemens du règne de Votre Majesté nous donnent le droit d’espérer que l’Espagne et ses habitans recueilleront, par la suite, des fruits abondans de bonheur et de prospérité d’une résolution aussi louable. Dès le jour même que nous eûmes la douleur de perdre feu notre souverain bicn-aimé. Votre Majesté me témoigna son ardent désir de venir au secours de ses sujets, et d’améliorer leur sort par^tous les moyens qui sont en son pouvoir, en commençant par quelque témoignage d’amour et de magnificence en faveur de sa bonne ville de Madrid.
En me conformant i»ces vœux, qui furent appuyés par les tendres insinuations de la reine, digne épouse de Votre Majesté, j’eus l’honneur de lui présenter un rapport sur la remise des taxes arriérées , sur le paiement des dettes contractées par son auguste père ; déclarant en même temps que la couronne reconnaissait l’obligation de payer aussi celles contractées par ses prédécesseurs , si la chose était compatible avec les intérêts de l’État ; sur la suspension de Valcahala pour le bled, et sur la diminution, quoique mo-
DkiÛ:Zti*i
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clique, du prix du pain dans Madrid, autant que le permettraient les mauvaises récoltes de quatre années successives, la cherté générale, les inondations, les malheurs et les maladies épidémiques . qui avaient alTligé la plupart de nos provinces, et haussé le prix de toutes les denrées.
^ Votre Majesté adopta avec un plaisir inexprimable ces idées soumises à sa sagesse , et elle leur donna la perfection nécessaire par l’opinion de la jiînte d’état, dont les membres s’empressèrent de foufnir tous les renseignemens requis par leurs lumières et leur expérience. Les ordonnances royales furent en conséquence publiées. La satisfaction et la reconnaissance de vos bons et lidèles sujets, Sire, égalèrent les hautes espérances qu’ils avaient conçues d’aussi heureux commencemens.
A ces mesures on en ajouta d’autres bien importantes et pour l’Espagne et pour les Indes. Votre Majesté a fait voir par la convocation des Cortès , et par les mesures adoptées avec leur coopéra- ’ tion , l’union intime qui existe dans le corps politique entre la tête et les membres, la subordination, l’amour, la fidélité de ceux-ci, et le zèle de tous pour le bien public. Quant aux affaires étrangères, dès les premiers, jours de son élévation au trône. Votre Majesté fit part aux puissances de l’Europe des moyens de parvenir à une pacification générale; en conséquencedece qu’elles avaient concerté avec le feu roi , l’empire d’Allemagne , celui de Russie , les royaumes d’Angle-
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terre , de Suède de Danemarck , et jusqu'à la Porte-Ottomane, tous avaient placé leur- conrfiauce dans le monarque espagnol décédé, précisément dans le moment funeste où il était à la veille de sa mort, ou^qu’il avait déjà rendu le dernier soupir. ' > i ^ '
Votre Majesté se Conformant aux préceptes qu’elle a entendus de la bouche de son père bienaimé, a facilité les communications que. désiraient les monarques de ces grandes et puissantes nations. Puisse le ciel bénir ces travaux, linsi que la pureté et la droiture des intentions de Votre Majesté, pour la gloire immortelle de sa personne,, de son règne, ainsi que pour celle de l’Espagne !• •
Maintenant, Sine» puisque l’auguste père de Votre Maifôté commença pâr attester la vérité des fait|JHùtenus dans mon exposé, daignez achever Çœù^re, et dire au monde s’ils sont vrais ou faù.x dans tout ce que Votre Majesté a su ellemême, ou dont elle a été téhaoin. C’est la seule réconrpense que je désire de mes services, pour défendre ma réputation et celle de ma famille con'tre les absurdes et cruelles calomnies dont mes ennemis. Votre Majesté le sait, m’accablent sans cesse. On trouvera juste , je pense , que Votre Majesté, comme le premier juge et le protecteur le plus élevé , soutienne un ministre qui a l’honneur dé la servir. Si j’obtiens cette faveur, si Votrc Majesté daigne -m’accorder ce témoi-
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^nage éclatant de ses bonnes intentions à mon éjrard , je ne -désire et ne demande plus rien autre 'chose, sinon que Votre Majesté daigne consentir à la demande qui termine la' représentation ci-jointe que j’avais adressée à son auguste père. C’est ce que j’ose espérer de la clémence royale de Votre Majesté.
El conde de Florida-Blahca.
San-Lorenzo, 6 iinvambre >789.
l\3. Décret du Roi.
Sachant que les faits dont on fît lecture au roi mon père et à moi, contenus dans ce mémoire et dans d’autres qui l’accompagnent, sont vrais aussi-bien que ceux renfermés dans les documens et observations jointes à la procédure instruite contre don Vicente Salucci, le marquis de Manca et autres, dont le surintendant de police a fait le dénombrement dans le conseil en pleine séance, ledit conseil examinera et prendra le tout en considération, et il me fera un rapport tant sur le châtiment qui devra être imposé à ceux qui seront coupables, que sur la satisfaction due à ceux qui peuve^J; avoir > été calomniés , sans oublier les précautions à prendre pour empêcher leur diffamation. Ceci doit être traité avec le plus grand secret et à huis clos. Les pièces me seront renvoyées, en prenant toutefois les copies que l’on croira nécessaires. — Au comte rZe CiUPOMANEs.
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Quoique Florida - Blanca fût soutenu par la faveur du roi, un parti très fort travaillait contre lui, appuyé secrètement par la reine. Deux individus de ce parti, le banquier italien Salucèi, et le marquis de Manca, espagnol, qui avaient été employés dans diverses missions diplomatiques, écrivirent deux satires amères contre son administration : la première sous le titre de Conversu'cion que tuvicron los condes,de Florida-Blanca y de Campomanes en jullo de l’ySS (Conversation entre Florida-Blanca et Campomanes, etc. ); et la seconde sous^celui de Cktnfesion del sefior conde de Florida-Blanca-, papel que se cajô de la manga al padre comisario general de San- Francisco lySq (Confession du comte de Florida-Blanca ; papier tombé de la manche du père commissairé général de Saint- François). Ces écrits paraissent avoir donné occasion au mémoire précédent , et plus tard à une réponse à la secondé satire , avec ce titre ; Observation sur le papier intitulé Confession, etc., par Florida- Blanca lui-méme. On répondit à ces deux écrits par un autre portant ce titre : JVote sur le Memmirc. En même temps, au commencement du règne de Charles IV, un procès fut. commencé dans le Conseil de Castille contre les auteurs de la satire ; et ces écrits furent soumis à l’examen du conseil , ainsi que la chose est prouvée par le décret que nous venons de rapporter. I^es deux satiriques furent arrêtés; Salucci parvint à s’é-
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vader, et gagna l’Italie ; ^anca resta en prison. \
Cependant l’oppoeitioiv de Florida-Blanca à l’élévation du nouveau favori Godoy, ensuite prince de la Paix, lui attira lé ressentiment de là . reine. On se servit avec avantage de la circonstance de ce procès pour le perdis dans l’esprit du roi. Pour obtenir la disgrâce de Florida-Blanca , le comte d’Aranda fut rappelé en 1794» et placé à la têt^de l’administrartion ; mais lorsque l’élévation^e Godoy fut assurée, on écarta les divers agens qui avUfent figuré dans cette scène politique. Quelque temps après, Florida-Blanca, qui avait été arrêté pendant quelques mois, à Pampelune , eut la permission de se retirer chez lui ; Aranda fut envoyé en exil à Grenade, ^d’où il passa en Aragon, et U y mourut en 1802 (’*'); Manca se jetira, soit en vertu d’un ordre, soit par prudence , à Burgos, son pays natal.
En 1808, peu après jle commenceiiient de la révolution de cette époque, Florida-Blanca rentra dans le monde politique et fut nommé membre de la junte centrale; mais malheureusement, soit à cause de son grand âge, soit par les difficultés de sa position, il ne donna point des preuves de son anciennne force de caractère et de l’activité qu’on lui avait connue : il mourut l’année d’après.,
(*) On a imprimé , par erreur typograpliique , dans le^ cinquième volume, page 129, qu’il était mort en 1794.
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